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ÎSTOURS PRELIMINAIRE,
ixFAÈs la science du Gouvernement, qui s'occupe de Torganisation morale des sociétés et les fait vivre , la science la plus honorée parmi l€s hommes a toujours été celle de l'Administration , science très-vaste , puis qu elle embrasse tqus les intérêts positifs des peuples , et très-compliquée , puisque ces intérêts varient de nation à nation , et , pour ia même nation , d'une époque à une autre.
Si ces réflexions sont vraies de l' Adminis* tration en général , elles s appliquent plus particulièrement encore à l'Administration commerciale des peuples ; car le commerce met tous les peuples en contact , d'où naissent beaucoup d'oppositions et de rivalités dont il n'est pas toujours très-aisé de tirer avantage.
Le caractère de la science de T Administration est de ne reconnaître qu'un trèspetit nombre de principes fixes. StJLLY protégea l'agriculture de préférence au commerce , et fit bien , parce qu'il venait après des guerres civiles qui avaient ruiné les campagnes.
CoLBEKT s'occupa plus particulièrement de Tindustrie , et fit bien aussi , car , dès ce moment, T Angleterre manifestait le dessein d'attirer à elle le commerce de tous les peuples, et il était sage de ne pas la laisser marcher seule dans une roule qui devait la conduire à la souveraineté maritime.
Ainsi la science de l'Administration est essentiellement dépendante des temps, des lieux et des hommes. Elle vit de faits et d'expérience , et repousse toute théorie absolue , parce que le malheur des théories est d'être inflexibles , c'est-à-dire, sans application possible aux intérêts qui, de leur nature , sont toujours très-variables,
La science de l'Administration commerciale ( qui est lune des subdivisions de la science de l'Administration proprement dite ) passait autrefois pour très-difficile à acquérir. Un homme qui l'aurait possédée au degré le plus éminent et qui aurait laissé des mémoires, ne s'y serait Occupé que de son pays ; il n'aurait pas cru que ce , qui était vrai de la France , contrée située entre deux mers, dût l'être nécessairement
de rAllémagae qui n'en touche aucune.
€oLBERT, transporté tout à coup à Vienne, et charge, de FAdministration commerciale de ce pays, aurait donc certainement re« culé devant un pareil fardeau, ou du moins se serait cru obligé , avant de s'essayer à le porter , de refaire à nouveaux frais la plupart de ses études. Il n'en est plus ainsi : une science récemment découverte range toutes les nations sous la même loi. Riche en théories quelle vante, quoiqu'elle en change perpétuellement, pauvre ^n faits qu'elle dédaigne , les principes qu'elle pro* fesse s'appliquent à tous les peuples ; elle crée des administrateurs pour tous les pays. Elle va même plus loin ; elle veut des chaires d'où elle puisse régenter le monde; et , pour les obtenir , elle tonne contre les Gouf ernementsqu'elle appelle insensés et absurdes» Cette science est TEconomie politique.
En traçant ce premier aperçu , malheureusement trop exact , de la science économique , telle qu'elle s'est montrée jus^uici^ je sais à quels injustes reproches je m'expose , et je les redoute peu , parce que je
ne séni patf embarrasse d'y répondre. En rentrant en Ike , mon intention est dé com« battre s&m mënageiùaent , non les bommés ( que sont les hommes quand H s'agit de tek intérêts ?) , mais les doctrines. Les prin« cîpe^ que je cherche à défendre sont ceux que la France suit depuis Colbkrt , ceux-' là mêmes qtu « modifiés ftlon la différence des lieux , ont porté TAngleterre au degré de prospérité où nous la voyons, ceux enfin qui ont obtenu chés toutes les nations Tas^ sentiment des administrateurs les plus recommandables et des écrivains la plud éclairés. A tant de noms illustres , à GoXr> BftRT , à DAv£NÀirr , à Forbonnais i à M. Necker , qu'oppose-t-on ? SMrm. £t qu'était Sboth? Professeur de belles-lettres à Edimbourg , comme Qvèsnat , chef des économistes en France « était médecin à Paris. Ainsi, c'est au tribunal de deux hommes paiement étrangers à rAdministration que les ministres les plus habiles de TEurope ont été cités et jugés ineptes. Si jamais on écrit rhîstoîre des inconséquences humaines , il faut e^rer qu'on n'oubliera pas celle-là.
Smrm n*a exerce aucune influence sur TAdministration cte TAngleteire. Dan» le pays même qui la vu naître , il n a pas amené la moindre réforme : c'est une vérité qu'il ne faut cesser de répéter , parce quelle est très -propre à prémimîr contre les dangers de sa doctrine. En quoi donc Smith peut-il faire autorité ? Quesnay a été plus vanté que Smfth ; et qui oserait citer QuESKAY aujourd'hui ?
M. Say travaille depuis quinze ans à naturaliser en France la doctrine de SMrrH »
qu'il a Reproduite , à de légères modifications près, dans un ouvrage très-remarquable par le talent et la méthode. Cet écrivain appelle çieîl/es erreurs les principes qui régissent l'Administration commerciale de tous les peuples de l'Europe. S'il Êiut l'en croire , les hommes qui professent ces principes sont sous le joug d'un vieil errtpi-risme. Mais quel terrible préjugé contre M. Say que cette longue suite d'àdminis-trateurs distingués , que cette ligue imposante d'écrivains qui tous ont vu autrement que lui! et M. Say ne se le dissimule pas.
Ecoutons-le : (i) ^ On a âit^ à Vappuiies 3» çieilles erreurs ^ ^u* il faut bien qu'il y ait » quelque fondement à des idées si gêné-- » ralement adoptées par toutes les nations ; » ne doit-on pas se défier d'observations et » de raisonnements qui renversent ce qui a » été tenu pour constant jusqu'à ce Jour ^ ce • qui a été admis par tant de personnages » que rendaient recommandahles leurs lu- » mières et leurs intentions ? Cet ai^gument « 3» |e Favoue • est digne de Étire une pro- » fonde impres^on , et pourrait jeter du *» doute sur les points les plus incontesta- » blés ^ si 1 on n avait vu tour à tour les » opinions les plus Êiusses, et que main^ » tenant on reconnaît généralement pour » telles, reçues et pro^ssées par tout le 9 monde pendant une longue suite de » s^les. Il n y a pas encore bien long-r » temps que toutes les naticHis , depuis la
(i) Traité d^économie politique , discours iH-âimiaairc, Z^ édition, p. Ixvi. — 4.^ édition , p. bmj. Je cite les deux dernières éditions , attention que j'aurai toujours, afin de rendre les recherches faciles pour un plus grand nombre de lectenri.
9 plus grossière , jusqu'à la plus ëclairëe , » et que tous les hommes , depuis le porte- 9 faix, jusqu'au philosophe le plus savant, 9 admettaient quatre éléments. Personne » n eût songé même à contester cette doc- 9 trine , qui pourtant est fausse ; tellement » qu'aujourd'hui il n y à pas d'aide-natura- » liste qui ne se décriât, s'il regardait la » terre , Feau , l'air et le feu , comme des » éléments. » Si M* Say croit répondre ainsi à l'ohjection très-forte qu'il s'est proposée, il s'abuse étrangement. Que des hommes , d'ailleurs très -éclairés, se soient trompés pendant plusieurs siècles sur un point quel* conque d'histoire naturelle , cela ce comprend et ne prouve rien. L'eau ^ l'air, la terre et le feu , éléments ou non , en étaientils moins utiles à l'homme ? Le soleil , dont la terre usurpa si long - temps la place au centre du système planétaire , avait-il pour cela cessé de mûrir nos moissons ? Ces erreurs-là sont sans conséquence ; elles n'amènent point de bouleversements , ne jettent point de mal-aise dans les esprits; elles ne blessent surtout aucun intérêt , raison pour
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laquelle elles pourraient , sans inconvénients , durer des milliers d années. Le monde physique marche donc comme si elles n'existaient pas. Mais en peut -il être ainsi des erreurs qui attaquent le monde moral ? Conçoit-on qu'un système d'Administration qui serait absolument faux , dommageable par conséquent , pût être suivi pendant plusieurs siècles , et chez plusieurs peuples, avec l'assentiment général de tous les hommes instruits ? Expliquera-t-on comment un tel système pourrait se lîer avec la prospérité toujours croissante des nations? M. Say avoue que l'argument qu'il combat est digne de faire une impression profonde. Oui certes 5 et cette impression reste , car M. Say l'a plutôt augmentée que détruite.
M, Say prétend qu'en écrivant son ouvrage, il a dépouillé tout système. Il ajoute : que s^oulais-je prouç^er ? Rien (i). C'est assurément une singulière prétention que celle de ne vouloir rien prouver, quand on
(1) Discours préliminaire ^ 3.* édition, p. vij. -— 4-* édition ^ p. Ixii.
attaque des principes qui ont etl leur faveur rexpërience et lapprobation de toute rEu-* rope. Je crains bien que M. . $a.y , gui ne çeut rien prouver,, n ait que trop tenu parole. L'économie politique s occupe de la créa* tion des richesses matérielles ; elle scrute « si je puis parler ainsi y tous les secrets du travail ^ tous les mystères de la reproduction. Ain^ , elle veut savoir ce qui constitue la valeur des choses consommables ; quelle est pour tous les temps, comme pour tous les pays , la meilleure mesure de cette valeur ; par quek moyens matériels ,1e travail est successivement de veau plvs productif , etc. Si ^Ue se bprnait à de telles recherdies , dont les résultats seraient le pkbs souvient d'une apjj^ication gé^^érale , récQnc3imie politique noffîirait point de danger ; mais i&lle ^a dçs vues l^â^ plus.hautes. « (t) & réconpi?|iç pplHîquej.découvj:^ les » ;fiounees des riehesses^ si pUe montre les » moyens dp J^es'ir^Kndfie abond^nt^s et
(i) Discours |Hrfil»niiiiake f 3.^ ^Mltioa, p. Ixiij. — ' 4.^ ëditîoB , p. li^yii).
» enseigne Fart d'y puiser chaque jotirdavan* » tage , sans les ëpniser jamais ; si elle » prouve que la population peut être à la » fois bien plus nombreuse et incompara* » blement mieux pourvue des biens de » H^ monde; si elle constate que les înté- » rets des riches et des pauvres, que les » intérêts d une nation et ceux d une autre » nation ne sont pas opposés entre eux ^ » et que toutes les rivalités ne sont que » des vanités ; s'il résulte de toutes ses dé - » monstrations qu une foule de maux qu'on » croyait sans remède , sont , je ne dis pas » guérissables, mais même faciles à guérir, » et qu on ii en souffrira quaussî long- » temps qu'on le voudra bien , il faut con- » venir qu'il est peu d études plus impor- » tantes , plus dignes d'une ame noble et j> d'un esprit élevé. » Je ne connais rien de plus propre à montrer le néant de l'économie politique que ce tableau des avantages qu'on peut s'en promettre. Qui ne voit combien de telles espérances sont chimériques ? L'économie politique , dit M. Say» constate que les intérêts des nations ne sont
pas opposés entre eux, et il oublie que la guerre est aussi vieille que le monde! L'économie politique constate ce qui n est pas, parce quelle prend les hommes et les peuples autrement que Dieu ne les a Êiits ; voilà positivement ce qm la rend si dangereuse.
L'économie politique , en s'occupant des richesses matérielles , néglige trop les relations qu elles peuvent avoir avec l'ordre et la conservation des sociétés, dont il Êiut que TAdministration tienne toujours compte* L'économie politique, qui ne voit que l'augmentation des produits, encourage tout ce qui conduit à ce but Ainsi M. Say, faisant le procès aux corporations , cite le faubourg St. Antoine, où les ouvriers étaient, avant la Révolution , d'une habileté remarquable , ce qu'il attribue, avec raison peut-être, aux franchises dont ce faubourg jouissait alors (i) ; et moi , qui ne puis oublier la part que le faubourg St Antoine a prise aux plus tristes événements de la Révolution,
(i) 3.* ëdit. , t. I.*^ p. a3o. — 4* ^dit , 1. 1.*% p, zifi.
je le citerais bien plutôt comme un argii^ ment en faveur du système réglementaire 4 parce que ce système agissait moralement sur la classe ouvrière quil façonnait au )Oug dès lois par le joug du travail , ré* sultat fort utile , qui contribuait au bonheur de tous, et qu'il faut mettre bien au-dessus d'un vain perfectionnement d'industrie^ d lespèce d'indépendance à laquelle on le doit ne donne à Fj&t^t un artisan habile, qu'en l'ei^q^o^ant à perdre un citoyen
pai^ibl^^
Xi'ëconQinie pojitiqije croit slvojt 44c^yvert. que le taux de l'intérêt js'/elève a r^sofi des i^ues auxquej^s le prêteur s!^pose. Op. pavjait certes , ejt depuis lon^ temp*, qw tout préjteyr ayide cherchait ♦ dans les jdçques vrais pu prétendus ido^t |i co^ira^ l» cJb^SM^ce, u» prétexte pour pressurer les jEaaJyiieureu]jf ; jixajis l'iVd^u^ tration^ «d-açeord ep cela ?(v^c la iqoi^^^i réprimait le^ éjBFets d'une çi^iditë qui n'était p^ iÇLoins n,i^isU>le ^ la société qjue contraire à la justice. L'économie politique preQid pa^ ti pour l'u^a^re ; que dis-^e ? elle
Xil)
n^adinet pas lusure , et demande que ce mot, qui nest plus à Tusage que des gens à routine , soit raye du dictionnaire.
De tout temps le travail intellectuel a été réputé le travail par excellence; et il est » certain que l'homme n'est grand que par ses facultés morales. Dans l'économie politique, les produits matériels sont les seuls qui constituent la richesse , parce que seuls ils s'accumulent ; et dé-là résultent deux classes de travailleurs, dans la dernière desquelles on range pèle -mêle le ministre d'État et le comédien , le prêtre et le paillasse de la foire ; ce qui est piquant et tout aussi juste que moral.
Il n'y a pas de pays où la partie saine et éclai* rée de la nation ne gémisse de la contrebande, et n'y voie une action honteuse et nuisible; car la contrebande, indépendamment du tort qu'elle porte à l'industrie ^ est toujours une prime usurpée par la mauvaise foi sur la probité , une cause permanente de désordre et de scandale, un vol fait à l'Etat. L'économie politique défend
hautement i'oitilkë de la contBefaande , qui n est crim^ que parce qine la loi la Jak telle, taudis qu'en réalité elle contribue à la richesse des nations.
M. Say €roît jq«e gans 1 eecnomie jpolir tique on ne parviendcait pas à résoudra beaucoup de questions théoriques d'uB ^rand intérêt, A il cite les deux suivante^ qu'il a dû bien choisir, puisque c'est luiniême qui les propose ^i). « Un înqi^, » ou tout autre ^éau , en Élisant rencherâr » les denrées , augmente-t^l la somme det » richesses ? \^%^ frais de production coiiiir » posant le revenu des producteur , com^ » ment les revenus n^ sont-ils pas alt^4s » par une diminution dans les frais de {m*o- » ductîon ? » Et ftt. Say ajoute : « (k* , » c est la faculté de pouvi>ir résoudre ces » questions épineuses qui constitue pourtant » la science de Téconomte poiî<itque. » Sk l'économie politique ne conduit qu'à té^ soudre de telles questions , c'est xisskt
(i) Discours préliminaire , S.* ëdit. , p. 1. — 4.° édit. , p. liv.
fNetut^e ^cienice. Le necueil qu on rem^rait •de ^reik prc^lécneSi, ressecftblerait ibeau- Km^ SMK nécreaiioiis màthemûtrqites ^d'OzAtHAm,^ ^ eeimt M>iit aussi u^ie. Les véanteàAe$ ^ueatîoiis à ipropôser sont celles qui f9b tattadûremt k des événements acocyonplis . *àQ0xt les caruses , bien appréciées , peuvent servir à éciaîrer tA4rainistiation de tel ou 4^ peuple. Lfécowomie politique , qui n »dmet poîot de dîfl^eoces de nation à nation , fie cr&soudra jaiKi^is des questîons-'là, o«i les iré»€mdira msài. M- Say ne pouvait se dis • fienser ^ parler de l'état actuel de l'Angleterre, felartivement à son papier de baawjue , dewjtitt pafriar-moMiaie $ans bainqueroute. \<^yt% ice quiîl en dit : « Des évewMneteits 9 «iQwetaires extrêmement remarquables , » ««rvetius «1 Anglel)wre depuis les pa:e- 4» mières éditiofis de ce traité , ont prouve )» que le aeiil hesoâiaL d'tin agenit de la cir- » eulatioav dune imarchdiDdise-m^Daanaié , » pouvait soutienûr la valeur d'un papier- )» monnaie absolument Aéemé de gage , i> ponrvu qu'on en bornât la somme à > celle que réclament les besoins de la
xvj
» circulation (i) ; » à quoi M. Say ajoute que cette circonstance a fait présumer à des auteurs anglais « profondément verses dans ces matières, que le papier-monnaie pourrait être substitue aux métaux précieux, en prenant des précautions pour que la somme de monnaie de papier ne pût être portée au-delà des besoins de la circulation ; et moi j'affirme que la conversion du papier de banque en papier-monnaie, sans banqueroute, est le phénomène le plus extraordinaire que l'Administration financière d aucun peuple ait jamais présenté ; que ce phénomène , singulièrement digne de lattention des hommes d'Etat , est très-mal qualifié par Tépithète d'événement monétaire, qui conviendrait tout aussi bien à une simple refonte de monnaie , et qu'enfin conclure d'un tel phénomène que le seul besoin d'un agent de circulation peut soutenir la valeur d'un papier-monnaie, absolument dénué de gage, c'est aller contre l'expérience de tous les
(0 3.» édit. , t. I.", p. 379, — 4." ëdit. , t. I.", p. 407.
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siècles et de tous les pays , puisque, jusqa'ici , il n'existe qu'un seul peuple duquel cela ait été vrai , et par des raisons toutes privatives à ce peuple. Il faut donc prouver que la France s'arrangerait aussi d'un papier-monnaie proportionné aux besoins de la circulation , ou reconnaître qu'en admi** niâtration il n'y a que des vérités relatives; et alors l'économie politique sera jug€6, puisqu'elle n'admet que des principes ab^ solus.
S'il y a une vérité incontestable en admi-nistration , c'est cependant la nécessité où elle se trouve sans cesse de se plier au génie des peuples. Chaque nation a jzn caractère qui lui est propre , et qui fait que l'institution qui convient à l'une, ne convient presque jamais à l'autre. Les anciens le savaient mieux que nous;; témoin leur respect pour les lois des peuples vaincus. Ces différences tiennent au climat , à la reli- ^on , aux mœurs , aux habitudes. Quoiquemoins tranchantes aujourd'hui, elles, suhsistent encore et sont très-faciles à recon-» naître. En Angleterre , il n'y a pas d'impôt
gâaes ausqueHes en ne puisse' assofâtk les/ dk&yevss daiasi la vue de seirvir le eommerce natronali Qeat que T AngUeterro est mue n»tkm essentneUoment) xxmm a«t n^ocei En Fraiu^, toute descente' du fisc, à dcmnczle est réputëe \9exali0ac hihy. Fopinicnni preraufi sur la loi ,< suur la neeesBÎte même. L'ki^ vidu; doM on troiioMe! lai obmeuve , voM Ik une humîHado»^ un^ outrage; et eeit îndi<^ vîdu, qui se révolte contre un commis , àKoïc^ câsiodftdiunt sîiapJB acte d'esœrci^e y a panemmaiifi supp<iMrté le plus^ temble des impâtsi^lâ aDBscr^ia)]!. Cest que^ la Fianee a sm^toue Te^iidi; militaire. IL'iralie avait re^u sa«ï& gsaaid méeonrtientement notm s^tême^ d'iia»p0sîtions: iiia conscriptlda faillit) la. umm^e em fe^ Clhose* étrange !! 1^ même hmm&e qui firémÎ5S£»v à la seule i'dée àes hasa^d»^ (fe* la g«eui?^, se* retirait hardiment sttap t» ma>nftaigne oik it dépl^oyait eoatre k^ gen-^ daarmerie rinteépidité d'un, vieux gpei!vadief ;; d'aflilres embrassaient le naétier dô biiigandi, et marchaient par bandîes qui défiaient \ta»
mciïeiué ttùwpe der Kgiie. L'expBcatîon àë nette eontradictioii apparente est dans TeapTh;des<ItaKefi9« tcmjouTs^ portes aux choses gïïndes eft éxArêmas^, bonne» on ttiauvaiiSÉS. y]ta]i& d<afujoard'hui esfi ékicofe Fltalie dei^ Româiii9, ssxJt les însdtmÂoni^ cpii ont chann^ lar dîreetîoii:* des^ esprits , sans f ieri ehanget^ aœr esprits mêmes.
Qw oserait mer que la' vaccine ne soie m bienÉiit pour rEnrope? Les* €hinois( laf reîdjtent eonvnfe \jsk fléatr, pafce qu elle les primerait d*isné maladie son» laquelle ils verraient périr de raiisère' leurs enfants y dan» les- Êmmes' si^ £r^quenteT qpui' deso^ l«lit te p»yâ , cm seraient iotcés de^ 1^ ea^poseir a«c bètés féroce? (i). En France, ^ <psanjè oti' ar des* l'aisons^ de epaindre une disettes, la^ |»remièife mesure^ qâe prescrit TAutoirhévcestllâ^defeisse d'employer legî^^' îndigkke auîc distilleries. Pareille prohibi^oni faîte dectî^ nne dvieismtaàisèir sêmbUbié en
(i)* liettreà' <f ;" docfeur Ândêhson , citées par le tVadocteur de^ rcmvragr dr M: Malthus ffar 1^" pTJptila' tîon, t, 3 , |r. 70, J .; ,
Suède, y fut la cause dune révolte (i). Trèsprobablement plusieurs de nos provinces s insurgeraient si on voulait grever le bled un impôt. Nous trouvâmes ce même impôt établi dans les ËtatSrRomains , qui en de< mandèrent instamment la conservation ; tant il est vrai qu en administration , nul principe n est absolu, sauf pourtant la nécesr site d'être juste, de toujours traiter les hommes avec les plus grands égards , et de respecter dans les peuples jusqu'aux préjugés qui les rendent heureux , quand la nxorale n'y voit rien à reprendre.
En ne s'arrêtant qu a la surface des choses^ on pourrait s'étonner aujourd'hui de la vogue qu'eurent pendant bien des années les économistes français. Sans expliquer les causes de cette vogue , j'en indiquerai une qui la fera comprendre : c'est l'unité de doc*trine qui existait parmi les adeptes. Smith est , sous ce rapport , beaucoup moins heureux que QuESNAY, raison pour laquelle il vivrait moins long-temps que lui , si, d'ail-
(i) Ëss^ sur la population, t, i, p. 3^%
xxj leurs , louvrage de la Richesse des nations n'ofiraît quelques parties qui ne peuvent périr* Déjà Smith n'est considéré par ses élèves que comme un écrivain timide, et il est certain que , depuis dix ans, la science s'est élevée à un degré de hardiesse qui proba-* blement la lui aurait fait désavouer, s'il avait pu prévoir à quels écarts elle conduirait un . jour. J'en fournirai des preuves qui étonneront- Au nombre des écrivains qui ont laissé Smith bien loin derrière eux , je place MM, RicAEBo et BucHANAN , Anglais tous les deux. Le dernier a donné , assez récemment , un nouvelle édition de Smith , qu'on dit fort estimée des économistes anglais parce qu'il l'a enrichie de plusieurs disser-^ tations où il pousse à l'extrême toutes les doctrines du maître. Nous devons à l'autre un traité d'économie politique dont la tra-. duction publiée en France , en 1 8 1 9 , ne nous a paai. rendu raison de la grande rétputation que M. Ricardo s'est faite dans son pays , réputation qui a déterminé M. Say à charger de notes le livre de cet écrivain, VeutHDn savoir ce que M. Ricakdo a prouvé
àsms ses âeux vx>lantés 7 rien;; car*, sspt}» qu on la lu , il ne reste dans Kespitit dpi^ beaacoup de fatigue. M. Bicâmio ne ft&-^ voque même pas le doute , parce; cp^il n'in^* téresse' le ieetenc h aucune de ses discufi»oiiis;> On finît par totit kii passe? dfin d'en étaler jthitèt quitte. M. BbckAiDo rakontie! ùeàhmrem^nt suv des fa^^potkësesi : Je sttpp&sâ qiéê^ l'argent ne ^miepmkds de ^^êdeyt. , ^.. . Je' sujûpose que la valeur écharïgeùble' Ses ehoMT rieêt fcanak dénmgéé pesf de^ ciYC&fMcame» aceidenùsttes . . . .^ . Jesïêppd^ ^ûe lev màm Qffp&r&enrwfa à nm mêmepeupie'. ... .> et % amiveàF^rMi^v de^^vre pendant '^ ou^ô pages'de fieUes sûpp09ÎtkMAs , ee <^v <50â&ntcr OU' ^«toh,^ doit atnenisr dés résultaits< d'une aip plkaMjn ttè^usâjëtte. L'quw^^ n'ew e^ pis moâsMs tirès^eKU^îeux et très-titite, en ce; qtt'iï mi@ithi^e M. &ArF ëii opposrtÎDi$ a pât^ pr^ constante avec M. Ricardo , <joî y'esfisouv&tui lui>-ménie avee IVC B0C}{A!NAn$p ,'quf l^esf a^usis^ a\>6e Smïh: J« dis cfùë^ €feJa est utile ;^ c^v lorsque les maitfês sont iensi? miauvaîse inteliîgenee, c'est une preuve que^ la science es^iBrè»'|^0u a^^an^e , (!yu bien^qu'eU^ 6SÇ€!ol|h^
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jecîtufa)^^^ et ÏQik v€>it de sake à qiM» s tu
tenir sur ses a^anlages poâsS^lesvM. Say , <^
a piiéirift la fo^ree de cette obfectîcM» ,» fait lai
refl^xion^ suHvante (i) : e If n est pas pri»-
XK dem en économie politique de' s^âayer
& dfti' principe lemieu» établi pour déduire
» constamment les« cocidé^bieRces les> plw
x> incontestables : » anreu* sicigiflièvenïent
pvécieusc parce qu il est in^ssîble de mtewft
battre en brèche toule FécamHSiie polidqae;;^
et en e&t^ c(ue faire d'une science dantl^
primipes les mkuax établis ont dts^ ^onsé-
çiêenûes irttantestiiMes^ ^'iî n'est pas prudent
de tirer ? M. Say a^ioute ; « Ge qu'il y a de>
ir vraiai£a>t împ€)Ptant dan» Vécdnoniie po^
•M fitique , e est de savoir em quoi consistenb
»t les>richessses^, pm^f^oelfirmoy^eiut elles se ixni^
»' tipUent et se déâniâseiiît : or ^ sur ces points
» essentiels ,. Smiiil^ Buchanajj ^ Malthus r
y> BiÊAEDo e;t Say soiit d'accoi^^ y» Et pour
mieux montrer cet accord , M. Sat réfute
M. RiCARDO depuis le commencement dii
livre jusqH» la fin. Cest à tért^ crie-t-il à
I I I iim I I t t.
(i) Priocip^s de l^conomie politique^ par M. RlCARDO, note de la page 4191 t. I.^*^
lauteur , que cous ne considérez qu'un des
éléments de la valeur des choses (i)
Vous perdez de vue le principe fondamenr-
tal (2) Votre distinction entre le priao
courant et le prix naturel est tout-à-fait chimérique (3) Vous donnez à vos propositions une généralité de laquelle on rie peut pas demeurer d'accord avec vous (4). . . Vous partez toujours d'un principe qu'on est
loin de vous accorder (5) Vous ne
Jaitespas attention qu'il y a une autre varia^ tion de prix qu'une variation purement rela-* ^tive (6) Et quand M. Say , qui cependant na pas épargné les notes, veut abréger la besogne , il laisse aller Fauteur ; après quoi, larrêtant tout court, il lui oppose une assez longue dissertation dont les trois dernières lignes réfutent une bonne ■ '■ ■ ■'. ■ ■■ ' ■'■' ' ■ I ■ Il « ' ' ' -^
(i) Principes de l'économie politique, par M. Ricaado ,
(d) idem , t. i , p. 10.
(3) idem , t. i , p. 126.
(4) idem , t. i , p. ^49.
X5) idem, t. x , p. 3o5.
(6) idem, t, i , p. 363,
partie de Touvrage. Par exemple : (i) // * nia paru plus simple d'exposer ce que je crois être le véritable état des choses y que de combattre , paragraphe par paragraphe , la doctrine de M. Bjcardo. En résultat, sur les 800 pages qui composent les deux volumes de M. RiCARDo, il ny en a pas 5o que M. Say voulût avouer comme doctrine , ceque ses notes prouvent au reste matériellement ; et je demande à tous les hommes de bonne foi ce que c'est qu'un accord qui se manifeste ainsi.
Suivant M. Say, ce qu'il y a de vraiment important en économie politique, c'est de savoir en quoi consistent les richesses et par quels moyens elles se multiplient et se détruisent. L'Administration sait mieux que ies écrivains ce qui x:onstitue la richesse , car il n'est pas -vrai que l'Administration ait jamais fait consister la richesse dans l'or , indépendamment de l'augmentation des |>roduits du travail. Tous les élèves de Smtih le soutiennent; tous affirment que, si le
(i) Principes de l'économie politique, 1. 1, p. 86 en note.
XXV
IravaU est anjourd'iuiî considéré conmie le prkid|>al agent ide k richesee^ cest sane découverte très-reccnte , tct tous se trompent , comme ^ le prouverai «ans réplique par des ëdits qui ont maintenant plus de 200 années de date. Piéter aux ^gouvernements des doctrines absurdes , crier à Vignoranoe , à Imeptie, aux préjugés mercantiles, voila tout ce que font les écrivains de réoole économique, d'est la , je le dis hautement , ie principe de Tunion qui règne exitre eux. G est aussi la condition sans laquelle on ne peut plus rien éccire sur ces matières qui fie soit d'avance voué au ridicule , et c'^st en tnéïne -temps, quaiid on accepte cette condition , un privilège pour raisonner toqt de travers , sans cess^ d'être aux yeux des ^che^ Àe lecoie un observateur profond , un 'écrivaia selon ia science. On trouvera la preuve éà cette assertion dans les éloges <pîie M. 'Sày prodigue à M. Ricàrdo , au^ quel il demande pardon de devoir , dans 1 Intérêt «des principes , 3>éfuter quelques-unes de ses erreurs. Or , quelques-unes veut dire ici 750 pages sur 800. Maintenant, quon
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UtatWé^ ^a^ppi^l^ f)ar ia nouvelle science I^qU "mercantile^ et «q^jke Tofi |u^ arec qiiieile rigww M* Say laurak traite 1 II y ft ^oo^ aujourd'hui ^ue classe d'écrlyains 4^poHl^ à pardonner 76)0 pages sur ^600^ poi^Fv^ qïQje d«fi$ \t% 5o autres on icareaae \mx marotte ; et, ^î jasnais Tesprit db aecte «'«K j$M>ptré paiiaitement à rai^ j'^is^ craîœ
que c'est ici.
lias dehate qui fie sont élevés entre M. jSay ^ M. BiCAEJ)0 ont profQadëment afflige les f^Afiti^ns de Véconofoîe politique^ parce qu ils ^®t çoTOfffiîs tout le i^)\xèk.% ^uî en résulr ierait poyar eux: dans lopinioa ; aaaais ce ^cai^ dafe jsi'était qi^he ie precuraeur d nn scandale i>kn ^bs gnuod. La lutte emre M. Say et M. RiCARDo avait à peine éclaté qu'il s'en eslt fegdgagé une aouv^eUe jbkn audrement sérieuse. 21 y iva <eette fois de la partie de ladootrioe de M. Say à laqueUe il attaebe le plus d'importance. Aussi a^-t-il jugé le péril teHement imminent que , sans attendre la mise en vente de la traduction des Principes d'économie politique de M. MdiiTHVS ,
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il a publié les lettres où il le combat (l)* C'est à coup sûr la première fois qu'on ré fiite un livre avant que le public ait été mis à même de le juger, empressement dont il est bien difficile de ne pas rire un peu quand on se rappelle ce que l'écrivain avait imprimé quelques mois auparavant : sur tous les points essentiels de t économie politique , Smith , BucHANAN , Malthus , Ricardo et Sa y sont d'accord.
Le nouvel ouvrage de M. M althus n'est ^ d'un bout à l'autre , que la réfutation des principales doctrines de MM. Say et Ricaïldo, lesquels s'étaient déjà réfutés réciproquement ; et du moins on saura désormais à quoi s'en tenir sur cette parfaite harmonie de principes dont M. Say s'était prévalu si à propos.
Il existe aujourd'hui , à ma connaissance, indépendamment d'une foule d'ouvrages mixtes , où , comme dans ceux de M- Ganilh» on s efforce de rallier les esprits divisés par
(i) Ces lettres ont paru au commencemeDt d^août 1820, et la traduction de l'ouvrage de M. M althus k la fin d'octobre*
les doctrines , sept traites cl*éconoinîe politique qui , avec le livre de Smith , forment 1 6 volumes in-S."* Ce sont ceux de MM. Gar- NiER, Sa Y, Canard, Dxjtens, Ricardo , Sis- HONDi et Malthus. Je maintiens, et chacun peut le vérifier , qu'on n'extrairait pas de ces i6 volumes six feuilles d'impression auxquelles les huit auteurs donnassent leur plein assentiment. Je n'ose pas soutenir que , dans ce qu on nomme l'ëconomîe politique , il ny ait les éléments d'une science; maïs j'affirme hardiment que cette science est encore à naître ; et comment en douter , quand , dès la première page de son livre , M. Malthus nous apprend que, malgré trente années de recherches et cinquante volumes de découvertes , les écrivains n'ont pu , jusqu'à présent , s'entendre sur ce qui constitue la richesse.
M. Malthus est de l'école de Smith. Quoiqu'il intitule son ouvrage , Principes d* économie politique ^ il n'a réellement traité qu'un petit nombre de questions, toutes de pure théorie. Il recherche si la valeur est susceptible de quelque mesure invariable ; quelles
lois naturelles servent de hase au fermage ; à quelles causes se rattachent le taux des salaires et les profits des capitaux ; matières singulièrement abstraites, et dont les vues de lauteur , quoique très-elevées, ne rachètent pas toujours la sécheresse. Or, c'est cette sécheresse même qui empêchera probablement que jamais T économie politique ne devienne une science usuelle ; car , ou l'économie politique ^ pour attacher les hommes qui ne prisent que les vérités applicables , empiétera sur le domaine de l'Administration, et ^lors elle conduira à des résultats tellement dangereux ^ qu'ils lui feront perdre tout crédit , ou bien elle se bornera à des discussions purement spéculatives , et < dans ce cas , elle rebutera par son extrême aridité. M. Say est tombé dans le premier de ces écueik ; la plupart des écrivains anglais encore vivants , dans le second. Smith n'a su éviter ni l'un ni l'autre , et son livre serait, par cette raison, celui de tous qui causerait le plus de mal , si Tobscurité qui le distingue éminemment ne l'avait fait ranger, dès le principe , au nombre des ouvrages qu'on vante sans les lire.
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Encore un mot sur M. Malthus. Rien ïi'est plus digne d'éloges que l'extrême mesure de cet écrivain dans toutes les questions qui appartiennent à l'Administration pratique. La grande réputation que son Essai sur la population lui a faite en Europe , n'est point un titre dont il se prévale pour imposer ses opinions. On voit que nulle autre passion ne le domine que celle de la vérité. Il vante l'économie politique parce qu'elle a été l'étude de toute sa vie ; mais il avoue que , tant que les écrivains qui s'en occupent ne s'entendront pas mieux, leurs conclusions ne des^rontpa^ être adoptées comme maximes à suivre (i). Il dit un peu plus loin ; « Le » premier but de la philosophie est d'explî* » quer les choses telles qu'elles sont ; et , tant » que nos théories n'y seront pas parvenues , » elles ne doivent servir de base à aucune y> conclusion pratique (2). » Voilà le langage de la raison , et je prie qu'on se souvienne que l'homme qui le tient est le plus célèbre
(i) Principes d'économie politique , introduction ^
page ix.
(a) idem , ' idem ^ p. xv.
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des écrivains de l'école de Smith , observation qui ne désarmera pas les autres, mais qur ti'en fera que mieux sentir au lecteur la nécessité de Téxamen que je provoque.
M. Say regrette qu'il n'y ait pas plus d'accord en France et en Europe sur le meilleur système d'administration côtnmerciale à suivre. Ce que M. Say devrait plutôt regretter , c'est que les écrivains qui 'professent 1 économie politique s'entendent si mal. M. Say se trompe : à l'exception des hommes qui n'ont étudié l'Administration que dans les traités d'économie politique, et qui sont peu nombretbc, l'Europe est unanime sur la bonté de la route^ où elle est depuis si long - temps engagée , et la preuve , c'est qu elle y marche avec persévérance. Que M. SaY suive les discussions parlementaires, soit en Angleterre , soit en France , et il reconnaîtra que toute proposition tendante à la liberté Illimitée du commerce, véritable but que se propose l'économie politique, y serait rejetée sur sa simple énonciation. M. Say conseille à ceux qui veulent s'instruire dans
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ces matières, de lire très-peu de livres, ^euoo 9U trois tout au plus (i) ; et franchement il ne pouvait pas dire moins , puisque , s il s était bonaué à un , c'eût ëte trop clairement designer le sien, de que veut surtout M. Say, c'est que le lecteur évite tout ouvrage de controverse. Je ne suis point de son avis, et je commence par exprimer le vœu qu'on lise M. Say lui-ipême , car il s'agit ici d'un très-grand procès entre deux sciences dont -chacune fournit des mémoires au lecteur q^ les j^ge. Comment s éclairerait-il s'il n'entendait que Tune des parties? M. Say, écrivain ;^pîntuel et élégant , doit avoir de grands avantages dans une telle lutte. Mais si l'esprit e^ le talent sont des armes, la raison., l'expérience des siècles s(Mit des ar-« mes aussi ; et quand on marche appuyé sur ÇoLBERT, Davenant, m. NpcKER, un faux paspa'a rien qui pw$se b^ucoup humi^ lier. Si donc je suis a^mené un jour à recon-r naître que sur plusieurs points f ai soutenu des principes hasardés , mon erreur ne sera
(i) 3.* é(Ut., t. 2 , p. 127 en note. — 4® ^^it. , t. r^, p. î49«
pas tout-à-faît sans excuse , et je n auraî pas trop à rougir de m'être trompé en si bonne compagnie (i).
Mais pourquoi, dans de telles discussions, crier à ses adversaires qu'ils sont des champions nés de toute esphce d'ignorance , des partisans des vieilles erreurs , des gens remplis des plus sois préjugés (2) , des hommes à vues étroites et à présomption large (3) , n'écoutant que leur vanité ou leurs intérêts (4) ? Pourquoi leur dire qu'ils veulent imposer leurs opinions , et qu'ils les soutiennent avec l'opiniâtreté de la soUise , parce qu'ils ont peur d'être convaincus (5) ? Pourquoi enfin s'en prendre à eux de l'appui que la loi donne à leur système , et leur reprocher de le foire exécuter par des armées de commis
I ■•■ ■ Il I !■ » I I i Mil 11
(i) J'ai déjà cite et je citerai peut-être encore M. Necker. Je crois inutile d'avertir que je ne le considère; ici que commç administrateur,
(2) Disc. prél. , 3.® ëdit, p, Ixiv.— 4»*^ édit. , p» Ixvj, Ixvij,
(3) Idem, 3.^ édit. , p. xxj. — 4-* ^^^^'i p- xxiv,
(4) Idem, 3.® ëdit, p. Ixix. — 4-* ëdit , p. Ixxj.
(5) Idem , 3.^ édit. ^ p. xx. — 4-* ^dit. ^ p, xxiv.
et de soldats (i) ? Quand Smith, qui avait ëcrit toute sa vie contre le système commercial de son pays , accepta la place de commissaire des douanes en Ecosse, il se mit aussi à la tête d une armée de commis , et je ne sache pas que ses partisans lui en ayant fait un crime, quoiquen cela il fût peu conséquent et peu délicat ; peu conséquent puisqu'il agissait contrairement à sa doctrine , peu délicat puisque , dans son opinion , il ne pouvait gérer une telle place sans nuire a la prospérité de l'Angleterre. Il est heureux qu'en France, les hommes qui sont chargés de l'exécution des lois sur Tadministration du commerce, les jugent bonnes et utiles. On ne fait avec succès que ce qu'on fait avec conviction ; et , si parmi ces hommes, il en est qui ayent pris la plume pour défendre l'Administration commerciale , sait-on bien ce qu'ils y ont gagné ? Je ne veux pas développer ma pensée; mais, quand M. Say parle de la défaveur qui en- ■I" I .. .ij III. ■ , , ,1 > I,. ..Il 1 1 ,1 . p.^
(i) Discours préliminaire , 3.* édit. , p, bcv. -^ 4-* 4dit. I p. Ixvij.
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toure ceux ^ui attaquent l' Adrrdni^ation , et des persécutions ^ui les attendent (i) , il choisit mal soia temps , puisque luiHtnème , très-"peu partisan des doctrines admmistratives, sans doute ^^ jdoit à la rauniÊcence du Gouvernement une cliaire dëçononaie imdustrîelle, où son excellent esprit saura cependant le garantir de toute hostilité contre «os instituerons (2).
(i) DiscDurs préliminaire , 3.*: édit 1 p. Ixix. >*- 4-* ëdit. , p. Ixxj.
(a) Le Gouvernement ne fait rien contre les ëcri vains qtii attâCfdent l^adtninistttitioti èottifticrcikle/et il a1*aîson, IL tte fait rien poor fceux qui U tléfendeirt , et rît û^-aisom encore. .Cependant, toutes le^ foi^ que le GQUvernelbeAt donne une grande place à un administrateur qui a écritt ]e public croit volontiers qtie I^ })]ace est )é prix du livre, en^ur satiB céusé^uémiê dànfs les teinps làrdinliiii^i , ^xiais qui peut être fatale >en révolutioii.. C'est -ainsi ^^pei, lors^ qu^au commencement de x8id on vit arriver à la Direc-' tibn générale des douanes, un lipmme qui avait: Fait ^n ouvrage sur le& douanes , l>ieli des gens s^ifanâgiâëi^ent que cet ouvrage flattait les vues dachef>du>G0i>vern«meiit, et que c'était l'auteur- que Bonaparte réeati^ensait. Bonaparte n'aimait ni les livres, iii ceux qui en faisaient; et, s'il avait voulu récompenser I'ai}t€w4'-UB -ouvrage sur les douanes , ce n'eût probablement pas été l'^ivain ^qui av^t établi en principe que jamais on ne doi$ faire ^d^
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Tous ceux qui seraient tentësde se faire les avocats du sy^me oommerdal , n ont certainement pas à craindre de d^laire à tel ou tel homme puissant. L'indépendance de leur position les alFranchit de ce danger que, d'ailleurs^ ils braveraient très-bien ; mais tous sont exposes à un autre inoônvéoieht devant lequel bien des courages reculent. Les homi»esquifont lesreputations économiques marchent serres : s ils ne sont pas nombreux, ils sont tres-\imts; ils courent volontiers à la défense les uns des autres; et les journaux qu'ils ont à leur dévotion ^. sont d'afutant plus disposes è recevoir de leur main des articles tout faits , x{ue , dans des matières aussi sèch&Se, il laut ou «flatter la nkal^ite , ou s'attendre à ^'être ^a$ lu» Or, le .premier takfit d'ua joifiirnaliste , le ^rai presque son
douanes un instrument hostile. Au reste , Jes places sont le clomaiiie naturel de tous ceux qui ont les services d: les coontiiifisanees ({libellée exi^eift. Ifai livre donne toujours, et même en peu âe|^es.^()Ottr ^irsalt lire , la nsesiKce du talent de 4*écrivain ; rarement il apprend rien sur la capacité de l'administrateur ^ capacité qui lient au carac*èrt cJe riiotntee Wen f*»9 <ju'4 sern edptSl IJn 'livre est ie dernier 'des 4itres «aux ^aïkls -emplois.
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premier devoir , est de se faire lire. Ici \ed journalistes sont très-excusables. Il n'en est pas moins vrai que , quand il paraît un ovt* vrage contre Téconomie politique , ce sont presque toujours les écrivains de la nouvelle ëcole qui rendent compte du livre irrévérencieux où on les juge. On devine de quel esprif de justice et de bienveillance doivent être animés de tels arîstarques. Aussi serait-ce folie que de croire à la possibilité de se faire un nom en prenant parti pour l'Administration commerciale. Il ny a pas de moyen plus infaillible , aujourd'hui » de se fermer toute voie à la réputation. Cette route ne convient qu'aux écrivains qui ont vieilli dans la carrière administrative, non que les inimitiés d'amour-propre ne puissent quelquefois leur coûter assez cher j mais parce que le sentiment du mal que causent les fausses doctrines les rend indif^ férents à des contrariétés dont eux seuls sont atteints. Un homme , qui est célèbre en Europe par sa science , mais qui a plus d esprit encore que de science , m'engageait à fairç de Smith un colosse dans ma préface , sauf
à employer le livre entier à prouver que son ouvrage fourmille d'erreurs. Je n ai pas suivi ce conseil. Je ne veux point des éloges de Técole économique ; et , de cela même que je n'en veux pas , je montre assez que ses critiques ne troubleront pas mon repos (i). La première édition de cet ouvrage a paru
(i) M. de St. Ghamans a publié , Tannëe dernière , un ouvrage remarquable (^ du Système d'Impôt ^^ où il combat, comme je Tai fait il y a seize ans , les principaux résultats des doctrines économiques anglaise et française. Il a reproduit , sans les connaître , plusieurs des raisonnements dont j'avais alors appuyé mes réfutations , et je me suis ég;alement rencontré avec lui , avant de Pavpir lu f dans quelques-uns de ceux que^^j^ute k cette édition, préparée depuis fort l«ng-bemps. Il est impossible que deux écrivains attaquant le même ouvrage sans y reprendre les mêm^s erreurs , et san» se servir quelquefois des mêmes arguments. C'est pour le lecteur un motif de plus d'examiner avec soin le point de doctrine contesté. M. de St. Chimans n'a d'ailleurs combattu l'école anglaise que pour arriver à une bonne théorie dç l'impôt. Mon livre a un autre objet, et par conséquent touâles deux peuvent être lus avec fruit, quoique dans un intérêt différent. Pour ma part, j'engage les hommes qui s^occupent de l'Administration pratique , à se procurer l'ouvrage de M. de St. Chamans , et je remercie l'auteur , dont le talent seul m'est connu , d'avoir joint ses efforts aux miens.
en 1804. Jusque-là personne n'avait osé attaqixer Smith dans Fememble de sa doctrine. L'entreprise parut courageuse : l'audace de 1 écrivain fit la fortune du livre , beaucoup trop vante par les uns sans doute , mais dénigré par les autres avec un acharnement que l'un des journaux de l'époque crut devoir nommer brutalité. Que si l'on me demande la raison qui m'a fait attendre seize ans pour le reimprimer, ma réponse sera bien simple: j'ai voulu prendre le temps de mieux fixer me^ idées. Je n'ai çhangç d'opinion sur aucune des doc^nes que j'avais ëtabUes ou deTendues; et l'on s'en convaincra, en comparant les ré^iwixés qui Jierminent chaque livr^ , av^ ce^K de la premfièreéditîon ; >mais , quoique j'arrive aux mêmes résultats , je n'ai pas toujours suivi la xnême route. Si je n'ai pas eiicoce fait hien , fie âJiûs ce^ndant certain d'avoir fait mieux, et c'est, à vrai dire 1 un ouvrage nouveau que je publie , puisque j'en ^ai récrit plu^de la moâtié.
Je né connais aucun livre qui explique le système de l'Administration commerciale tel qu'il existe en France depuis la suppre^^
sîon des douanes intérieures. Celui de M. Necker sur l'Administration des finatices , excellent à consulter parce qu'il est riche en faits , s'applique à un ordre de choses qui n'existe plus , et par conséquent ne remplit pas l'espèce de lacune que je signale. L'ouvrage que je réimprime la fera disparaître;
je l'espère du moins. Que l'on approuve ou
non le système actuellement suivi , toujours est-il nécessaire de le connaître , et de savoir sur quels principes , bons ou mauvais , ce système repose. Sous un Gouvernement repi'ésentatîf , quel homme ami de son pays voudrait rester étranger à des intérêts qu'il peut être appelé à défendre ? Mais il ne suffisait pas d'expliquer notre système d'adminîsti'ation commerciale; il fallait surtout montrer par quels arguments il avait été attaqué , et quels principes on pouvait opposer aux écrivains qui le présentent comme le résultat des plus sots préjugés. C'est ce qui m'a jeté , bien malgré moi , dans une polémique qui est devenue indispensable , puisqu'autrement on se serait borné à m'opposer tel ou tel nom. Des rai-
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sons appuyées sur des faits seront , je croîs * plus difficiles à trouver- Les ouvrages qu'il faut lire pour connaître Tensemble des doctrines économiques ne forment pas moins de vingt-cinq volumes. Si j'ai pu* avec un seul , venger l'administration commerciale , le lecteur me saura gré de n'avoir pas trop abusé de son temps ; et c'est quelque chose que l'économie du temps dans un siècle où les livres se multiplient d'une manière si prodigieuse. M. Say déplore cette manie qu'ont tant de gens d'écrire sur des matières qu'ils n'entendent pas ; en quoi il a raison : mais convient-il aux écrivains de le remarquer? On fait trop de livres sans doute , ou pas assez de livres , puisque , chaque jour , on remet en discussion les vérités qu'on €^vait proclamées la veille* L'administration des choses n'y gagne rien ; et ce qui a beaucoup plus perdu , c'est l'administration des hommes. Qui est-ce qui sait aujourd'hui tirer parti des hommes ? On se récrie chaque année sur l'énormité des dépenses de tous les services , et l'on ne voit pas qu'autrefois on payait les hommes
xlii) publics en stabilité , en procédés, en considération , tandis qu'aujourd'hui il n'y a plus qu'une seule monnaie , l'argent; et cependant l'argent ne paye ni tous les services , ni tous les hommes , Dieu merci. J'avais le projet d écrire un jour sur cette matière ; mais en révolution on mûrit vite ; et , bien avant que les années ne viennent , le désir de se produire disparaît. Il y a dans les succès de tout genre tant de néant ! et puis , est-on jamais sur d'un succès ?
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J E me proposé de rechercher dans cet ouvrage , sur quels principes un Etat agricole et manufacturier doit fonder Tadministration de son commerce , tant extérieur qu'intërieur.
Les développements dans lesquels j'entrerai seront relatifs à presque toutes les nations de TEurope; mais c'est de la France que je m'occuperai plus particulièrement , parce que la France est mon pays, et que sa prospérité est l'objet de mes vœux les plus vifs, comme l'espoir dy contribuer est ma seule ambition.
Je divise cet ouvrage en quatre livres.
Je recherche dans le premier ce que c'est que la richesse pour les nations.
Je traite dans le second de l'influence de l'argent sur la reproduction , ce qui me conduit k
parler des variations survenues dans sa valeur , des effets de sa rareté ou de son abondance, de la circulation , du prêt a intérêt , des banques et du papier-monnaie*
Le troisième livre est plus particulièrement consacré au commerce. J'y montre de quelle manière concourent à la richesse des peuples le commerce extérieur , le commerce intérieur , le commerce d'économie ou de transport, le commerce des colonies et le commerce de Tlnde.
Enfin j'explique dans le quatrième , le système commercial de la France , c'est-k-dire , l'objet et l'esprit des lois sur lesquelles reposent la prospérité et la conservation de not^e industrie.
Je ferai les plus grands efforts pour être toujours clair, et s'ils ne sont pas infructueux, le lecteur me prêtera toute son attention sans que je la réclame ; car, dans les sujets arides, iln'jr a de moyen de la fixer que de se bien faire entendre.
CHAPITRE PREMIER
Ce çue c'est que ta Richesse pour les Nations*
Lin ne peut rien écrire dutile sur radminis*^ tration financière et commerciale des peuples, si Ton n a d'abord bien établi ce qui constitue leur richesse et de quelles sources elle découle. Tel «st Tobjet de ce premier livre.
Une nation ne peut être heureuse si elle n'est indépendante des autres nations. L'indépendance d une nation tient principalement à sa force , et sa force à sa richesse. La ricbesse ^ la force et le bonlieur des peuples sont donc trois choses qui s'enchaînent.
Chez les anciens , U en était autrement. C'est qu'alors on ne faisait la guerre qu'avec des bras. Les peuples qui avaient le moins de besoins devaient subjuguer tous les autres. Aujourd'hui la guerre entraîne k des dépenses énormes. On ne la fait avec avantage que quand on peut la
faire long-temps. Les nations les plus riches sont ainsi devenues les nations les plus fortes.
On cite la Suisse qui a long-temps étë pauvre et heureuse. La Suisse n'est point un modèle à proposer aux grandes nations continentales, dont Texistence politique reconnaît d'autres lois. Les Suisses ont conservé leur indépendance , parce qu aucun peuple n'avait intérétkla troubler. Ont-ils jamais eu des colonies à défendre, une marine à entretenir ? Ont-ils jamais exercé la moindre prépondérance en Europe ? Qu est-ce qu un peuple qui, ne sachant même pas occuper sa population, n a rien imaginé de mieux que d'en mettre une partie aux gages des nations rivales? L'exemple de la Suisse n'empêche donc pas que les nations h grand territoire ne doivent tendre à la richesse , qui fidt aujourd'hui la force des peuples.
La Pologne était restée pauvre : elle avait même conservé ces vieilles moeurs de l'Em^ope auxquelles se rattachent tant de souvenirs. Entourée de voisins forts et avides, la Pologne a cessé d'exister comme nation ; sort que doivent craindre aujourd'hui tous les peuples k qui une grande richesse ne donne pas une grande puissance.
Un homme d'un beau talent et d'un beau caractère exprimait , il y a quelques années , ses regrets de voir les écrivains placer la richesse
des peuples ailleurs que dans les mœurs et dans les lois. Cest qu'il confondait la richesse matérielle avec la richesse morale , deux choses qu il faut f s'il est possible , faire, marcher de front désormais. Un particulier qui a peu de besoins, est très-riche moralement. Mais dira-t-on aux nations de n avoir pas de besoins et de ne pas créer de richesses matérielles , quand on les voit vider leurs démêlés avec des armées î de 5oo,ooo honmies ? N'imiton^ . pas Mably , qui , portant dans ses jugements Tâpreté chagrine de son caractère , conseillait aux nations modernes de se gouverner d'après If^s lois de Lacédémone, et prenons la civilisatioix dans Tétat où elle se trouve , pi,ii$qu aussi bien , nos eJBbrts pour lui donner uac autrç direction s^^ent inipuissants.
Qu est-ce qu'un peuple . ^che ? En d'autres termes , que signifie le mot Richesse , appliqué aux nations 1
Le mot Richesse n'a point de sens absolu; il exclut toute définition rigoureuse.
La richesse est l'abondance des biens. Un homme est riche quand il penit se procurer abondamment tout ce qui est nécessaire aux besoins de la vie.
A la vérité ces besoins varient selon les lieux , et, dans le- même lieu, selon les habitudes, \q rang, la ccmdition.
Aussi la richesse n'est-eUe jamais que relative.
La richesse est pour les nations ce qu elle est pour les individus , Tabondance des choses aux^r quelles le travail de Thomme donne de la valeur. Un peuple bien nourri , bien vêtu , bien entretenu , est un peuple riche ; et le plus riche sera évidemment celui qui sera le mieux nourri, le mieux vêtu , le mieux entretenu.
D'où il suit que plus une nation crëe annuellement de choses consommables , plus elle est riche.
L'abondance toujours croissante des choses nécessaires k la vie , c^est - à - dire , des choses devenues telles par ï'eflfet des progrès de la civilisation , constituant la richesse des peuples , nous avons à rechercher de quelle manière rhomme se les procure et les multiplie.
CHAPITRE II
De la Terre ^premier Élément de la Richesse
des Peuples.
Les besoins les plus impérieux de rhomme sont ceux qui tiennent k sa conservation. Il faut qu'il soit nourri , vêtu , abrité. Or les objets qu'il peut approprier k ces divers usages y c'est la terre qui les lui donne , soit directement par les pro* ductions qui sortent de son sein, soit indirectement en nourrissant par d'autres productions des animaux dont l'homme se sert ou se nourrit k son tour.
La terre qui porte l'homme et le nourrit , est sa première richesse. Jeté , au moment de la création^ sur un sol absolument stérile , il y serait péri de misère. Que devient, même aujourd'hui, le voyageur égaré dans les sables de l'Afrique \ Cette terre ingrate , qu'il foulera quelques heures , n'a rien k lui offiir que le désespoir et la mort.
Bien d'autres contrées sont fatales k l'homme. Ici , des eaux qui croupissent rendent l'air pestilentiel. Lk, constamment couverte de neige ou de glacç, la terre se refuse k toute culture. Ailleurs^
des torrens la sillonnent , des feux souterrains la bouleversent. Heureux les peuples a Tabri de ces causes de destruction ! L'homme ne s'élève jamais plus haut par son industrie que quand il triomphe des éléments ; mais cette lutte , trop inégale , ne sert le plus souvent qu'à lui révéler sa faiblesse. -. La terre ne se borne point à nourrir l'homme. Elle lui fournit avec une prodigalité inépuisable les objets sans nombre qu'il approprie à ses besoins, devenus sans nombre aussi. Elle ne les lui fournit pas tous dans l'état où il les consomme , et c'est un nouveau bienfait, puisqu'elle laisse à son génie la plus grande latitude possible d'invention. Ainsi l'homme > à qui la puissance suprême n'amrait pu donner le don de créer sans l'élever jusqu'à elle , est , par la faculté de tout modifier, associé, autant que sa nature le comporte, à l'œuvre même du Créa« teur ; distinctions qui se rattachent aux idées les plus sublimes , puisqu'en montrant l'homme sous le joug d'une autorité qu'il ne peut méconnaître,
elles le placent cependant à une hauteur incom^ mensurable au-dessus de tout ce qui existe.
Cette puissance de tout modifier » d'enter , si j'ose m'exprimer ainsi , une seconde création sur une première , a successivement porté les arts au degré de perfection où nous les voyons. Dans nos vêtements les plus usuels, comment retrouver le lin de nos champs , la toison de nos troupeaux ?
En quoi nos porcelaines , nos glaces ressemblent* elles au sable qu'on a vitrifié pour les produire ? Ces transformations sans nombre, d'où naissent tant de choses utiles et magnifiques , sont de vrais prodiges , que nous n'apprécions point assez , parce qu ils frappent nos yeux dès le berceau. L'boiume en jouit comme il jouit de Tastre qui Téclaire , sans le remarquer ni le comprendre. Telle est aujourd'hui Thabileté de la main de riiomme, que la matière première sur laquelle elle s'exerce , est très-souvent un secret pour le consommateur. Mais cette matière primitive vient toujours de la terre , origine commune à tout ce que l'industrie façonne pour notre usage.
La terre est riche des productions quelle crée annuellement à sa surface , et de celles qu'eUe élabore' lentement dans son sein. Les premières, qui concourent le plus immédiatement à la conservation de l'homme , sufiiraient aux besoins qu'il tient de la nature. Il n'en tire pas moins une grande utilité des autres , qui l'aident même à les multiplier toutes. Ainsi , sans parler des métaux précieux , que la faculté de pouvoir servir de monnaie élève au premier rang parmi les agents de la production , quels progrès auraient faits les arts industriels et l'agriculture elle-même si le cuivre et le fer étaient restés inconnus ? La pierre , le marbre contribuent puissamment à
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rembeUissement de nos cités, k la solidité, à Télégance de nos demeures; et sans le charbon de terre qui alimente de combustible la plupart de nos usines , il y a long-temps que rSurope aurait vu disparaître ses forêts.
L'homme ne pouvant rien consommer qui n'ait été primitivement extrait de la terre ou nourri par ses productions , la terre est le premier élément de la richesse des peuples. Mais sur ce sol abandonné à lui-même je vois croître la cigiie , et Fivraie étouffer le bon grain. La production , sans la main qui la règle > n'est qu'un afireux cahos. Tout- à- coup l'honmie paraît, l'honmie travaille , et tout change de face dans lunivers.
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CHAPITRE III
Du Travail^ second Élément de la Richesse
des Peuples.
Uhomme naît avec des besoins très-impërieux. U y va de sa conservation à les satisfaire, et il ne peut les satisfaire sâ^ns travail. Ainsi le tra* vail est pour lui de nécessité absolue. C'est une dure loi cpi'il doit remplir dans toute sa rigueur , loi de condamnation, car il se complait dans roisiveté ; loi commune à tous , car la propriété » qui permet l'inaction , n'est que le résultat d'un travail antérieur dont ceux qui possèdent se prévalent pour vivre du travail des autres , qu'ils achètent (i).
(i) « La terre est un atelier ckimique admirable
» ..... La nature a fait présent gratuitement à l'homme 9 de ce vaste atelier divisé en une foule de compartiments m pvopres à diversies productions ; mais certains honunes , » entre tons, s'en sont emparés et ont dit : à moi ce » compartiment , à moi cet autre ; ce qui en sortira sera » ma propriété eaxlusive. » (Notes ajoutées par M. Say à l'ouvrage de M. Ricardo , t. I, p. 82). Et plus loin.
L'homme travaille parce qu'il y est contraint ; mais l'autorité qui l'y force, paternelle alors même qu'elle punit, a. voulu qu'il tirât son bienêtre de ce qui semblait devoir faire son malheur. L'homme est avide de jouissances. Plus il travaille, plus il produit , et plus il produit , plus il consomme. Or, la consommation, objet principal du travail , en est toujours le dédommagement. Le prix du travail est ainsi dans le travail même , dont l'homme sent d'autant moins la gêne qu'il s'y livre avec plus d'ardeur. Non - seulement il s'y accoutume , mais, devenant chaque jour plus
M. Say parlant au revenu du propriétaire foncier, l'appelle le profit anniiel de son uùle usurpation. Cette manière de présenter rorigine de la propriété me parait aussi fausse que dangereuse. Djans les socjîété^ ^i n)aissentf il y a toujours plus.de terres, qu'on n'en peut cultiver. En prend qui veut. Je ne vois pas là d^usurpation possible. Usurper, c'est s'emparer par la force ou par tarose ^'-et'il'tie-'finit «i-Tine-ni-force pour s'approprier une..çh)>^ qui iji'est. à perspone^ gu2U3,d, d^aiUeurs ^ on. Ta «ous la main. Le premi^er oqpupant d'un terrain en est .donc le propriétaire ]éjltim^..Sop droit résulte de l'occupation même , . c'eat-a-dire , du travail qu'ellç, supp^e. Que M4 Say, après. avoir trèsimproprement parlé^ d'usurpation» dise que cette usur^ pation a ^té.t^tile, ce n'est qu'un mal, <Ie pl^§/^,y a des mots qu'il ne faut- jamais allier. .
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habile, plas adroit, il obtient successivement , avec les mêmes efforts, plus de produits, et des produits plus par&its : d où il suit que , sans tiavailler davantage, il augmente ses consommations à mesure qu'il accroît son industrie. Sup* posons-le sur un sol que sa main n'aurait point ensemence. Assurément il lui en coûtera plus de travail pour chercher , k travers mille productions inutiles ou nuisibles , le grain dont il pourra se nourrir., que s'il avait pris lui - même la peine de cultiver un champ. Au lieu d'herbages, de fruits , de graines , admettons qu'il n'ait pour exister que le produit de sa chasse. Le voilà forcé k des excursions perpétuelles qui l'exposent à toutes les intempéries des saisons. Il parcourra les forêts sans être assuré d'jr rencontrer sa proie , et, quand il la rencontrera, il devra peut-être lutter contre elle. Que d'inquiétudes , de fatigues, de périls ! Et pourquoi ] Pour nourrir un seul homme l'espace d'un seul jour.
Les facultés productrices de l'homme ne se seraient jamais développées^ s'il eut toujours vécu errant. Mais la solitude est contraire à sa fin. Si l'homme se reproduit comme tout ce qui existe , seul il fait famille. L'homme est l'élément de la famille 9 comme la famille est l'élément de la société. La société naît ainsi de la réunion de plusiem^s familles qui, mettant en commun
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leur industrie naissante , vojent chaque jour leur condition s'amëliorer. Le premier qui entoura de haies un champ , qui Fensemença , dut avoir prochainement des imitateurs. On décX)uyrit de nouvelles graines , de nouvelles plantes utiles ^ on les échangea; de nouveaux procédés de culture » on se les communiqua. Tout travail ^ toute inven^ tion avait alors pour objet les produits de la terre qui nourrit Thomme. Mais les soins qu'elle exige ne peuvent ni prendre tous les instants, ni occuper tous les bras ; mille sortes d'industries s'établissent; chacun a la sienne ; les produits de ces travaux , d'abord grossiers et peu nombreux, sont con« sommés par les producteurs mêmes. Devenus plus habiles , ceux-ci finissent par en créer fort au-delà de ce qu'il en faut pour leur usage per-' sonneL Alors ils échangent l'excédant de leurs besoins. Ainsi l'aisance générale s'accroît, et le commerce, qui n'est point encore né, jette ses premières racines*
Telle est la marche constante des sociétés vers la richesse, qui se compose de tout ce que l'homme arrache à la terre , et de tout ce qu'il ajoute, par son industrie, à la valeur des produits qu'il en tire. Ainsi le travail s'exerce sur deux choses très-distinctes ; sur le sol et sur les produits du sol. Je ' passe sous silence une troir sième sorte de travail dont les produits, purement
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immatériels , nous occuperont ailleurs. Le travail qui s'exerce sur la terre est nécessairement limite par rétendue du pays, car une nation ne peut cultiver cjue la terre qu'elle possède. Le travail qui s'exerce sur les produits du sol ne reconnaît d'autres bornes que le génie de l'homme , qui n'en reconnaît point. Aussi , quand une nation a mis en culture tout son territoire , n'en doiton pas conclure qu'elle n'a plus de . moyens d'augmenter sa richesse. Cest tout ce qu'on pourrait dire de sa richesse territoriale ; encore faudrait-il admettre, non-seulement que tout le sol est cultivé, mais qail l'est le mieux possible, ce qui n'est vrai.îusqu ici d'aucun pays. Cependant on conçoit que , tôt ou tard , il en puisse être ainsi. Au contraire, on ne , conçoit point de limites au travail industriel , qui ne saurait jamais manquer d'éléments, puisqu'il s'exerce sur tout ce qui existe , et jusques sur ses propres produits qu'il peut continuellement modifier. Ce que la terre fournit k l'industrie n'a , en général , comme matière brute, qu'une valeur très-faible. C'est le travail qui augmente cette valeur , quelquefois dans une proportion si, grande , qu'on peut considérer comme nulle celle de l'élément primitif. Quand la plante qui produit le lin a été récoltée , la terre a produit tout ce qu'ielle avait à produire. L'industrie fait le reste; et, ici'
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ce reste est tout. Il faut rouir le lin , Técoucher , le sécher, le peigner. Déjà il vaut deux fois ce qu'on l'aurait payé au sortir de la terre. Que sera-ce , après qu'il aura été filé et tissé ? Dans une pièce de toile qui se vend looo francs, c'est beaucoup s'il entre pour loo francs de lin brut. Le surplus représente le travail de l'homme. La différence sera bien plus considérable , si , au lieu de toile , il s'agit de dentelles. Une robe de dentelle coûte jusqu'à 5o,oob fi^ncs. Calculez ce que vaut le lin dont elle a exigé remploi.
Le lin , que j'ai choisi pour exemple , nous montre dans un seul des produits de la terre, l'élément d'une foule de produits industriels. D'abord transformé en fil , puis en toile , en batiste , en dentelle , chacune des modifications qu'il reçoit le constitue matière première de la modification qui suit. Le lin est l'élément du fil , le fil est l'élément de la toile. Quelquefois dans les travaux de l'industrie , la chaîne de reproduction recommence où Ton pouvait la croire à son terme. Ainsi la toile redevient l'élément du papier, qui l'est lui-même du carton. Dans ces transformations perpétuelles dont se compose l'industrie, la main de l'honmie est l'agent par excellence ; et tout ce que les produits qu'elle crée lui empruntent de valeur , est une
richesse nouvelle qu'on lui doit, richesse sans limites , puisque le travail n'en a pas lui-même. La production qui s'accroît avec le nombre des travailleurs , s'accroît même sans qu'ils se multiplient. Il suffit qu'ils acquièrent plus de dextérité. Vous doublez évidemment les produits de l'industrie, si vous parvenez à faire avec un ouvrier ce qui , jusque-là , en avait exigé deux. Quand l'homme n'avait que ses mains pour cultiver la terre , que de temps ne devait-il pas y employer! La bêche fut une invention trèsheureuse , et qu'est-ce que la bêche en comparaison de la charrue ? Ainsi le champ qui réclamait les soins de dix familles, put être fécondé par une seule ; l'industrie conquit les neuf autres. L'industrie elle-même s'est successivement enrichie de mille découvertes qui ont rendu le travail plus facile , plus productif. Ces découvertes se multiplient tous les jours. L'homme a mis a contribution tous les éléments -, il s'est comme vengé sur eux de la nécessité où il est de travailler ; il les associe à sa misère. Le vent qui produit la tempête , le torrent qui ravage la campagne , font aussi tourner la meule qui broyé son principal aliment. Le feu ne lui rend pas de moindres services. Roi de la création , il approprie , il fait tout servir k ses besoins, qu'il a ainsi
trouvé l'art d'ennoblir.
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Si rhomme devait fabriquer de ses mains tout ce qu il emploie aujourd'hui à son usage , le travail continuel de cinquante individus procurerait à peine à un seul ce qu'il faut pour vivre commodément. Mais c'est ici que son génie lui a tenu lieu de force. Les machines sont venues étayer sa faiblesse. On s'est demandé si, en privant le peuple de travail , les mécaniques né causaient pas un mal qu'aucun avantage ne pouvait compenser. Il est certain que les mécaniques , au moment où on en établit de nouvelles , font beaucoup de malheureux. C'est la conséquence nécessaire de ce qu elles laissent inactifs un grand nombre de bras, que d'autres emplois ne réclament pas toujours , ou bien qui sont forcés d'acquérir péniblement l'espèce d'aptitude que ces emplois exigent. Mais l'invention d'un procédé de fabrication plus économique , n'en est pas moins » quel qu'il soit , une conquête très-précieuse. Ce sont les mécaniques qui, à la longue, enrichissent le peuple , parce qu'elles multiplient les objets de sa consommation et lui permettent de se les pro* curer à très-bas prix. L'inconvénient qu'elles entraînent est donc uniquement dans la transition de Tordre de choses ancien à l'ordre de choses nouveau, transition qui n'est pas toujours brusque, et que l'Administration , si elle a de la prévoyance
et de Tart , doit travailler k rendre insensible (t).
(i) La question de l'utilité des machines est une de celles qu'on a Je plus controversées , surtout dans ces derniers temps ; et cependant je la crois susceptible d'être résolue en quelques pages. Ceux qui voudraient proscrire les machines se fondent sur le grand nombre d'individus qu'elles réduisent subitement i la misère , argument qui est loin d'être sans force ; mais si on Fallègue contre les machines inventées de nos jours, n'aurait-on pas dû l'opposer également à toutes celles qui les ont précédées ? £t alors il aurait donc fallu rejeter l'emploi de la charrue , qui fait plus à elle seule en une heure que la bêche en vingt-quatre. Quand on considère avec attention la marche progressive de l'industrie, une chose frappe : c'est que, de dix en dix ans, des produits jusque-là inconnus viennent procurer de nouvelles jouissances et répandre de nouveaux besoins. Ou seraient les bras» nécessaires ^ pour créer ces pro-* duits, si des moyens plus expëditifs de travail ne permettaient aux anciennes branches d'industrie d'en fournir? II faut même admettre que les bras qui passenrt ainsi d'un genre de travail k un autre ne suffiéent pas toujours aux demandes , puisque , depuis trois siècles , on voit la population incessamment grandir en Europe, nonobstant la simplification toujours croissante des procédés industriels. Si ce résultat est incontestable, et je le crois tel , la question eât jngéé.
Les parties de la France les plus riches, les plus peuplées , sont certainement la Ffartdre et'la Normandie;
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et ce sont aussi, sans aacune comparaison , celles de nos anciennes provinces où Femploi des machines est le plus général.
Une vérité incontestable , c'est que dans les pays où la richesse croit , c'est-à-dire , où la même quantité de travail donne incessamment plus de produits, il y a tendance à l'augmentation de la population. Pourquoi î Parce qu'alors chaque individu est mieux pourvu des choses qui rendent la vie douce et aisée» Par la raison contraire, les pays pauvres restent pauvres. Les commodités de la vie manquant, il y a torpeur générale, et la population est stationnaire aussi bien que la richesse.
L'invention de nouvelles machines est toujours , même dans les pays où les bras sont le plus en demande , une cause d'alarmes, trop souvent une occasion de désordres. Les machines , au moment où on les établit, font donc du mal , et ce mal peut se compliquer de beaucoup de circonstances qui Je rendent assez grave pour que le Gouvernement soit foy;é d'intervenir, et d'y remédier , soit en empêchant les effets d'une transition trop brusque, soit en ordonnant des travaux publics qui ouvrent des ressources aux bras devenus oisi6. Dans le nombre des circonstances dont je parle , je place au premier rang la diminution des débouchés. Si cette diminution , 4ans un pays quelconque , coïncidait avec l'établissement de nouvelles machines, il est de toute évidence que la crise doublerait d'énergie. Telle est la situation actuelle de l'Angleterre ; et il ne £aiut pas croire qu'en examinant pour l'Angleterre seule la question qui nous occupe , on arrive nécessairement
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k la rëprobation des machines. H y aurait à résoudre ,
ayant tout, le problème suivant, qu'il me suffira d^énon*
cer: U Angleterre n* ayant obtenu le monopole du commerce
de Vuni^rs que parle bas prix de ses produits industriels p
comment concilier la conseryati^n de ce monopole avec
la suppression des machines (^ "iHa^s l'exemple de ce qui
se passe aujourd'hui en Angleterre ne peut entrer dans
la question générale de l'utilité des machines que comme
une exceptipD aux principes \ et les principes, fortifiés
de l'expérience de tous les peuples, veulent que les
machines soient un bien réel, un bien à jamais durable ^
acheté par \m mal passager , auquel les gouvernements
qui ont de la prévoyance et de la sollicitude, doiveat
et peu^vent toujours porter remède^
CHAPITRE IV
De la Monnaie, troisième et dernier Elément de la Richesse des peuples.
L'homme , riche par la terre et par le travail , peut incessamment créer de nouveaux produits. Mais , tant que la chose produite reste à Tusage de celui qui Ta produite ^ l'industrie ne paît &ir€ de progrès. Son premier pas date du premier échange. Les échanges se firent long-temps en nature. Vous manquiez de hlé ; il fallait trouver un individu qui en eût trop ; il fallait avoir a lui donner en retour, une chose utile dont il manquât lui-même ; enfin il fallait convenir des conditions de rechange , accord bien difiicile quand la valeur respective des objets échangeables n'a de règle que le besoin ou le caprice. Avant de pouvoir efièctuer un de ces trocs, il y en avait donc mille qui échouaient Ainsi l'industrie serait éternellement demeurée au berceau, si Von n'eût trouvé le mojen de rendre les échanges faciles par l'adoption d'un agent quelconque, d'une monnaie, dont l'objet principal fût de rapprocher rindividu qui produit de l'individu qui consomme.
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A Fépoque où les échanges s'effectuaient en nature, on remarqua que certaines denrées étaient d'un usage assez général , pour que ceux qui en étaient pourvus trouvassent toujours à les troquer contre les objets dont ils éprouvaient le besoin. On fit donc en sorte d'avoir constamment de ces denrées en réserve. Le blé, qui convient à tout le monde ^ servit dès Torigine aux échanges. On découvrit ensuite les métaux. Leurs propriétés , soit d'utilité , soit d'agrément , les firent avidement rediercher ; leur rareté accrut leur prix ; ils pouvaient se garder mieux que le blé ; ils présentaient aussi une plus grande valeur, sous un plus petit Volume , avantage qui en rendait l'emploi moins embarrassant, le transport plus facile* L'idée de s'en servir comme moyen d'échange , s'offiit alors k tous les esprits , et l'usage s'en introduisit naturellement.
Le premier effet de l'adoption de la monnaie fut de multiplier tous le& produits du travail. Les nations qui possédaient de l'argent et qui l'employèrent intérieurement comme monnaie furent plus riches que celles où les échanges continuèrent k se faire en nature. Elles furent plus riches , non pas à cause de la valeur de t argent quelles possédaient y mais à raison des moyens que cet argent leur donnait de créer annuellement plus de produits.
Dès lors , Tutilîté de Targent changea totalement d'objet. Tant qu il était demeuré confondu avec les autres produits de la terre et de l'industrie, il ne contiibuait à la richesse générale que pour sa valeur. Désormais , appelé à la fonction de monnaie , on ne peut plus rien consommer , rien créer sans lui. Il est le véhicule du travail» le grand ressort de la production. Ainsi, la monnaie est devenue le troisième élément de la richesse des peuples.
Je prie qu'on réfléchisse à la manière dont se multiplient aujourd'hui les choses consommables. S'agit-il de denrées nées de la terre? Le sol qui les a produites a été acheté et payé en argent : les ouvriers qui les ont cultivées et récoltées ont reçu leur salaire en aident : il a fallu payer en argent le charretier qui les a transportées au marché , où vous-même, qui les consommerez, irez les acheter avec de l'argent
S'agit-il de produits nés de l'industrie? Ces immenses bâtiments où ils s'élaborent, ont été élevés h force de bras que l'aident seul a fait mouvoir. C'est avec de l'argent qu'on a du acheter les matières premières que la main de l'homme y modifie. Cette même main , dont il &ut récompenser le travail , s'ouvre incessamment devant Targent qui la met en action. Enfin ce qu'elle a créé , c'est l'argent qui l'achète ,
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l'argent qui remmagasine , Targent qui le divise , l'argent qui le transporte jusqu'au dernier marché, où le consommateur va. terminer, toujours avec de l'argent , cette longue chaîne de transactions , dans laquelle la chose produite et la monnaie cpii la paye se reproduisent alternativement d'anneau en anneau.
Que Ton considère l'argent comme moyen de consonunation ou de production , le résultat est le même. Dans la maip de l'homme qui travaille , l'argent est un moyen de produire. Dans la main de l'honune qui dépense , l'argent est plus encore : il est Tordre même de produire ; car vous commandez la production, vous la forcez de naître, toutes les fois que vous avez de quoi la payer. Telle est donc l'utilité de la monnaie , que ni le consommateur, ni le producteur ne peuvent plus rien sans elle , et qu'avec elle toutes leurs facultés doublent d'énergie. Ainsi l'argent concourt à la' création de toutes les choses dont l'abondance constitue la richesse ; ainsi il est richesse lui-même , puisqu'on ne peut ni les créer ni les consommer sans lui. ^
Dans l'état actuel du commerce , nulle denrée , nul produit industriel, ne peuvent tenir lieu d'argent* Si les institutions que le crédit facilite , donnent , jusqu'à un certain point , comme nous le verrons plus tard , les moyens de le remplacer,
c'est en créant une monnaie fictive qui supplée la monnaie véritable. Elle en fait donc Toffice. C'est donc toujours de la monnaie.
Aucune matière n'a été plus controversée que TutiLité de l'argent considéré comme richesse, ou conune élément de richesse pour les peuples. Le second livre de cet ouvrage , où je traiterai de l'influence de l'argent sur la reproduction , contribuera, je l'espère, k fixer tous les doutes. L'argent enrichit un particulier , parce qu'il lui donne les moyens de se créer un revenu. La monnaie enrichit un Etat, parce qu'elle y multiplie les échanges , et avec les échanges 9 la production. Ce sont deux eflfets dont l'un n'a rien de commun avec l'autre. Les gouvernements les ont-ils confondus? Ont-ils jamais pu croire que l'argent enrichissait un pays, comme l'argent enrichit un particulier? Non, et je le prouverai sans réplique. Disons, en attendant , que c'est l'invention de la monnaie qui a fixé la langue du commerce, en créant, sinon le commerce lui-même, du moins son principal ressort. Le commerce est né de la difficulté qu'éprouvaient les travailleurs à s'entendre pour l'échange de leurs produits. Le résultat indirect du commerce est bien de multiplier ces produits; mais son objet immédiat est de les réunir après qu'ils ont été créés , de les transporter près du consommateur, de les lui oflFrir
enfin en grande quantité et en grande variétë, afin * qu^il puisse s'en approvisionner aisément dans tous les temps comme dans tous les lieux.
L'adoption de la monnaie a donc fait naître entre les individus qui produisent et ceux qui consomiment, une foule de rapports nouveaux qu'il a fallu exprima* par de nouveaux mots. Il n^est point indifférent de connaître les termes de cette langue. L'agriculture est le travail appliqué à la terre. Le travail appliqué aux produits de la terre , s'appelle travail de fabriques ou de manufactures. Le conunerce embrasse dans ses hautes spéculations , et les produits de la terre et les produits des fabriques, qu'il s'approprie, qu'il assortit 9 qu'il déplace. L'homme qui les tient en réserve pour le consommateur a pris le nom de marchand. On n'échange donc plus en nature : le marchand vend ; le consommateur achète. C'est toujours une marchandise qu'il achète, et il la paie toujours avec de la monnaie (i).
Ainsi , le jour où l'argent est devenu monnaie , tout produit du travail est devenu marchandise , parce qu'en effet , ce jour là , et à dater de ce
(i) J'imagine qu'on ne m'opposera point ce qui se passe à la côte d'Afrique, où quelques échanges se font encore en nature , à moins qu'on ne veuille établir la règle précisément sur ce qui fait l'exception.
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jour là sealëment, on a pu yendra un produit, le marchander, Tacheter , le payer ; toutes choses qui supposent de la monnaie , qui n'existent que parce qu il y a de la monnaie , et qui font que la marchandise n'est pas plus de la monnaie que la monnaie n'est de la marchandise.
Je me home à indiquer ici ces vëritës fon* damentales sur lesquelles je reviendrai ailleurs.
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CHAPITRE V
Des dis^ers Systèmes d'Économie politique*
La terre , le travail et la monnaie sont les trois éléments fondamentaux de la richesse des nations. On peut apprécier l'influence relative de chacun de ces éléments sur la richesse même ; mais il ne faut jamais les séparer par la pensée , puisqu'il nexiste aucun peuple où on ne les voie intimement unis , ce qui prouve qu'ils se fortifient l'un par l'autre , et surtout qu'ils sont indispensahles l'un à l'autre.
En effet, un peuple riche par son sol manquerait évidemment de tout ce qui est nécessaire à la vie, s'il ne fécondait la terre par son travail. Ce même peuple , devenu laborieux , n'aurait encore qu'une industrie éphémère et languissante, si , par l'adoption d'une monnaie , il n'avait su faciliter l'échange de tout ce qu'il produit. Ainsi , non-seulement la terre, le travail et la monnaie sont les éléments créateurs de toute richesse nationale, ils en sont encore les éléments obligés, indispensables , inséparables surtout , puisqu'on n'en pourrait retrancher un seul , sans que tout
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développement dans les facultés créatrices d un peuple ne devîpt à l'instant impossible.
Cest parce que les trois éléments de la richesse des peuples s'entr aident ainsi y qu on peut , en les considérant dune manière abstraite, voir dans chacun l'élément par excellence , et faire de celui qu'on aura préféré, la base d'un système où il deviendra l'élément unique. Chacun de ces éléments sera l'élément unique , puisque , sans lui , les autres n'agiraient pas ou agiraient à peine. Ainsi , vous aurez la terre richesse unique , le travail richesse unique , la monnaie richesse unique. On arrivera de cette manière à des conséquences tantôt fausses, tantôt justes; mais, justes ou fausses , on les aura déduites d'un principe vrai, et tout le mal viendra de ce que d'une vérité purement relative on aura fait une vérité absolue.
Ce que je mets ici en supposition existe en réalité. On peut diviser en trois classes les écrivains qui ont traité de la richesse des peuples. Les uns ne reconnaissent pour unique élément de cette richesse que la terre c ce sont les économistes français. Les économistes anglais veulent que la richesse consiste uniquement dans le travail. Enfin les uns et les autres s'étudient k combattre ime troisième classe d'écrivains , qui leur est très-antérieure , et qu'ils présentent comme
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plaçant la richesse dans For et Vargent exclusivement. Tel est Tétat actuel de la science économique en Europe, et Ton peut en conclure qu'elle n'est pas très-avancëe , puisqu'elle n'ofire pas encore une seule vëritë , même élémentaire , sur laquelle on soit d'accord. Cette dissidence a des effets très-fâcheux , et entre autres celui de susciter à l'Administration beaucoup d'entraves et d'embarras, dont elle n'aurait pas à s'occuper, s'il y avait unité de doctrine. Peut-être l'opposition que je signale ne s'est-elle autant prolongée que parce qu'en adoptant un des systèmes , on s'est toujours cru obligé de rejeter les autres. Le mieux eût été de rechercher ce qu'il y avait de bon dans chaque , afin d'arriver à les concilier s'il était possible. En reconnaissant qu'ils reposent tous sur une vérité relative , je me suis expliqué pourquoi ils conduisaient à des résultats différens. H s'agit ici d'une question qui a trois faces. Vous aurez trois solutions , si , à chaque examen , vous négligez l'une des données du problême : vous n'en aurez qu'une en les réunissant. De trois vérités relatives vous ferez alors une vérité absolue. Votre théorie sera bonne , car vous aurez tenu compte de tout ce qui devait servir k l'établir. Elle sera bonne surtout parce qu'elle sera d'accord avec l'expérience des peuples , avec les faits'.
Ainsi les économistes français , qui voyaient dans la terre la richesse unique , arrivaient à cette conséquence que tout impôt était mauvais , s'il ne portait immédiatement sur la terre. Après trente années de combats cette doctrine prévalut. Elle amena la brusque suppression de tous les impôts indirects, auxquels il a faUu revenir depuis, expérience qui nous a coûté assez cher pour qu'on ne la recommence point. On pourrait , par suite , se dispenser de montrer le danger du système économique français , si quelques-unes des erreurs qu'il avait consacrées ne lui eussent survécu. J'aurai plus d'une occasion de les signaler ; et je commence par la réfutation du principe sur lequel porte tout l'édifice.
Le travail , considéré d'une manière générale , s'exerce sur deux choses : sur la terre ou sur ce qui est extrait de la terre. L'homme qui exercé son industrie sur la terre, en tire un produit qui le fait vivre , plus un autre produit qu'il remet au propriétaire de la terre. Ce dernier produit n'est le résultat d'aucun travail , le remplacement d'aucune avance, d'aucune consommation. C'est le produit net des économistes.
Le travail, appliqué aux choses extraites de la terre, donne bien aussi k l'homme qui s'j livre, un produit qui le fait exister ; mais il ne donne rien au-delà. Ce que le tisserand ajoute à la valeur
du fil , en le convertissant en toile , est le remplacement des consommations qu^il fait pendant que cette toile est sur le mëtier: C'est une valeur substituée à une autre valeur. Il n'y a là de produit net pour personne.
Frappé de cette différence, qu'il crut avoir aperçue le premier y Quesna j en fit la base de son système. Le travail des manufactures y Ait appdé stérile ; il demeura pour constant que ce travail ne pouvait en rien augmenter la richesse des nations ; tous les encouragements prodigués k Tindustrie furent ainsi dépouillés de l'utilité qu'on leur avait attribuée jusque-là ; à plus forte raison blftma-t*on les entraves mises à l'introduction des produits de l'industrie étrangère. Cette partie de la politique des nations modernes fut déclarée inepte et absurde. Laisser faire et laisser passer devint le précepte par excellence, la seule règle de conduite à suivre par les gouvernements , auxquels , s'ils voulaient l'adopter et y joindre le bienfait de Timpôt unique, on serait bientôt redevable de la renaissance de l'âge d'or.
Les esprits droits n'attendirent pas la leçpn de l'expérience pour juger que celte théorie était aussi fausse que dangereuse; mais, en la réfutant , ils l'attaquèrent moins dans son principe que dans ses conséquences. Ils défendirent
donc les travailleurs industriels qu on ne pouvait raisonnablement appeler stériles, et moins encore assimiler aux domestiques comme on le faisait dans cette école. Ils montrèrent l'importance de la conservation de la monnaie, dont les économistes ne tenaient aucun compte. Enfin, et surtout, ils s élevèrent contre Tirapôt unique, qui devait, dans ce système , augmenter le produit net des propriétaires , tandis qu'en réalité il Taurait réduit à rien , puisqu en Angleterre , par exemple , les revenus des propriétaires fonciers réunis sont très-inférieurs à la masse totale des contributions que lève le Gouvernement.
Cet argument était sans réplique. Le produit net de toutes les terres d'un pays n'égalant pas toujours l'impôt levé dans ce pays, il fallait bien que d'autres que les propriétaires fussent appelés k contribuer. Cétait , par suite , une chose démontrée que l'impôt ne tombait pas uniquement sur le propriétaire foncier. Ainsi le produit net ne pouvait être qu'une distinction fausse en théorie, puisqu'elle conduisait à uïie absurdité dans la pratique.
Le produit net des économistes est une chose très-réelle, si l'on fait abstraction de la propriété territoriale, c'est-k-dire , de ce qu'il en coûte pour l'apquérir. Si, au contraire, on tient compte de la propriété, comme on le doit en traitant
des intérêts des nations civilisées , le produit net de la terre n'est plus que le profit du capital qui a servi k la payer. Dans ce nouvel ordre d'idées , tout capital est susceptible de rendre un produit net, de même que tout produit net vient d'un capital. En d'autres termes, le produit net n'est plus que le prix de loyer d'une chose qu'on possède et dont on cède la jouissance ou le profit. L'intérêt de l'argent est un produit net ; vous possédez une usine , une fabrique , un moulin ; vous les louez ; c'est encore un produit net. Vous aurez de même un produit net en cédant un droit de chasse ou de pêche , ou tout autre de cette sorte ; et remarquez bien que ces divers produits nets sont exactement semblables à celui des économistes. Tous constituent un revenu qui n'est le remboursement d'aucune avance, le remplacement d'aucune consomma* tion , le prix d'aucun salaire. C'est , dans toute la pureté de ce système, le produit net qu'il préconise. Dès que la terre a un prix vénal, dès qu'il feut acheter ou louer le droit de la rendre productive , il faut aussi que la terre donne deux sortes de revenus ; l'un qui va aux hommes dont le. travail la féconde , l'autre qui va au propriétaire du capital qui a servi à la payer. Le premier se compose de salaires et de profits; le second est le fermage ou le produit net.
Supposez un pays neuf où les terres, toutes de même qualité» appartiennent k quiconque veut en prendre : là , tout fermage disparaît et le produit net avec lui , car il est faux qu alora les cultivateurs pussent trouver dans la vente de leurs denrées autre chose que des salaires et des profils. Je le répète : le produit net est inhérent k la propriété , à toute espèce de propriété dont Tusa^ peut être mis à prix et cédé. Il se montre dans toutes les industries. Cest pour en avoir ftrit, contrairement ù la vérité, l'apanage exclusif du sol , que les économistes ont été entraînés à ne voir de richesse que dans le sol. Telle est l'erreur fondamentale de leur doctrine.
Les économiste» anglais reconnaissent pour chef, Smith, qui semble n'avoir écrit que pour tendre un piège à toutes les nations de TEnrope^ Quelques personnes ^ qui parlent de Smith sans Tavoir lu^ s'imagineiit que cet écrivain est le plus chaud défenseur du système administratif anglais. La méprise est forte. L'administmtioa anglaise est essentiellement prohiMtive ; Smità ne veut pas de prohibitions. LAngleterre s'empiare insensiblem/ent de tx)us les marchés de TEttrope^ en encourageant par des primes lexportatioa de ses produits industriels; Smkh ne veut ^pas dje prîmes. L'Angleterre dt)it les progrès desa mariae
au ùaneax acte de navigation; Smith loue et blâme altematiTément Tacte de navigation. Aussi , la doctrine de Smith ne jouit^Ue d'aucun crédit parmi les administrateurs de TAngléterre, qui ne se lassent pas d'admirer comment le pays qui a produit Colbert a pu tant prôner son détracteur.
Smith , qui a publié son livre de la richesse des nations en 1776, est reste à-peu*près inconnu en France jusqu'au commencement de la Révolution. Les écotioiâistes français , qu'il a cornbattus > quoique assez faiblement, charmés de retrouver dans son Ouvrage , non leur propre ^ théorie , mais ses résultats principaux , se chargèrent de lui faire une réputation. £n cela ils fiirent habiles et reconnaissants ; liabiles > car ilâ n'avaient que ce moyen de se survivre ; reconnaissants ^ dar Smith , tout en les réfutant, leur prodigue les plus pompeux éloges, n appelle Quesnay nu au/eur ingénieux ef profond* Ses élèi>ês sont des hommes d*im grand talent et iun grand saçùir. liCiûr système est aussi noble que généreux. Les contemporains n'ont pas confirmé ces louanges , même en ce qui touche le ^voir et le taleût ; et c'est une vérité incontestable que, des nombreux écrits publiés par les économistes français ^ U n^y en a pas un qu'on lise aujourd'hui»
Dans leur détresse, c'est-à-dire, à Tépoque où leur doctrine perdait insensiblement de ses partisans , ils ne trouvèrent donc de salut qui* en se faisant les apologistes de Smith, dont ils vinrent renforcer l'école , ou plutôt' à qui ils en formèrent une en France. Ils le proclamèrent un grand homme. On les a crus sur parole, et cela était plus facile que de lire Snjith , écrivain diffiis , obscur , lourd et par conséquent éminemment ennuyeux. Ceux qui ont eu ce courage se sont bien gardés d'avouer la fatigue qu'ils avaient ressentie. On n'aime point k passer pour dupe ; et quand un écrivain a de la célébrité , le lecteur modeste qui ne l'entend pas , s'en prend à sa propre intelligence, bien plutôt qu'à celle de l'auteur. Il ne l'en cite pas moins à tout propos , uniquement pour montrer qu'il l'a lu, sans d'ailleurs s'inquiéter s'il ne montre pas en même temps qu'il ne l'a pas compris.
Si l'on pouvait douter que la réputation de Smith se fût ainsi répandue en France, je renverrais aux! nombreux ouvrages économiques qui ont paru depuis trente ans , et je prierais de remarquer qu'il n'y en a pas un où Smith ne- soit cité comme autorité^ même par les écrivains doiit la théorie est diamétralement opposée à la sienne*
Les points principaux de la doctrine de Smith sont que le travail est Tunique créateur de 1?^
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richesse ; que Tinflaence du Gouvernement ne peut jamais avoir pour résultat d'en multiplier les produits; que les prohibitions, les privilèges, les primes sont des inventions d'un système mesquin , évidemment contraire à Tordre naturel des choses et, par conséquent, à Faccroissement de la richesse des peuples ; qu il faut s'en remettre à l'intérêt privé du soin de juger ce qui con* vient le mieux à l'intérêt général ; que l'argent est toujours marchandise ; que jamais un pays ne doit s'inquiéter de Técoulement de sa monnaie , parce qu'on achète de la monnaie quand on en manq[ue, ou parce qu'on la remplace avec du papier , ou bien encore parce qu'on y supplée par les échanges en nature; et enfin que les ministres qui , depuis trois cents ans, ont dirigé d'après d'autres vues le système commercial des peuples modernes, sont tous, et sans exception , des ignorants absolument indignes du poste élevé qu'on leur avait confié , aussi bien que de la célébrité que quelques-uns oat obtenue»
Je continue l'historique des trois écoles dans lesquelles j'ai range les écrivains qui ont traité de la richesse des nations. Celle dont il me reste à parler n'admettrait d'autre richesse que l'argent. Cette école serait assurément très-près de la vérité , si elle ne primait dans Targent que
Vmflttenoe qn il eÈeree sur la {irôdootioiii Toute la ^éiAâofi se i*ëduirait alors èi examiner si cette influëllcè n'a pas été ëxagârëe ; s'il est Trat, conme le p^éteadent les âeax autres écoles , qoe jamais là rareté de la môBdaîe tie peut nmre à un peuple^ etCb; et, quand on arrirerait k décider Taffirmative sur ces deux points de controverse ^ il ne s'ensuivrait pas pour cela que Técole admi-"
/ nistrative eût méconnu lés vi*aiés sources de la
richesse des peuples. On en pourrait seulement codclure qu'en rétablissant sur rabondânce des choses tsonsomtaables , d'eit-à^dire ^ sur la terre et le travail^ elle aurait donné à Fintervention de la monnaie plus d'importance qu'il ne con-» vieht ; mab il y aurait encore loin de là aux risprôches d'ignorance ^ d'ineptie et d'absurdité que lui adressent Iôib écrivains des deux uulres écoles , qui , dcmtant apparemment de la bonté de leur causa ^ ont (sni la rendre meilleure en prétaùt k leurs adversaires des principes ridicules qu'ils n'ont jamais professés.
Le marquis de Mirabeau était épris d'une si profonde admiration pour le docteur Quesnay, qu'il n'hésite pa» a meitre le fyMeaa ioBnùmiftm au nombre des troj^ plus grandes dëoouvettes qui aient été faites dépuis l'origine du monde» Smitli . sans partager tout-k-fait cet étrange engouement , dit que le sjrstémè des éètmMiisfces
est peut-être ce qu il jr à de plus approchant de la vëiité , jpsu^e qu'il représente la richesse des aationa comme n4 consUéant pas dans for éi Var^ gent , mais danï les biens consommables annuel^ lémeni reproduits* A soiltour , Smilhestrobjet de Tenthonliasme dé ses élèves > non-seulement poiii* avoir diissi placé la tichesae ailleurs que dans Tor ei Targent ^ mais encore pour lui avoir assigné, le premier, sa véritable. source^ le travail* Ainsi ^ la science économiqiÊe sari radieuse des fénèires où la reiéHmt la gent mercantile^ ei la fss* tériié de^ra à SrnUh dé F avoir enfin fixée par ceHe grande decou¥erte , la plus belle des éemps modernes.
Cet éloge magnifique n'est 'pteis extndt d'un livre obeciir ^ ni d'an seul livre ; il est dans tous les livres écrits depuis trente ans mar FAdmiais* ti^tîoo. Il faut ùàte justice de cette emphase , ^ui n'honore pas plus nôtre raison que notre saVrâr , et restituer à nos anciens administrateurs le bon sens dont on lés a très •* injustâment dépouillés.
Henri IV voulait qu'il n y eÂt pas dans son Royaume un seul paysan qui ne pàt ^ le dimanche, meiire la poule au pot i expressions touchantes du meilleur de nos Rois* Il ^vait qu^on n'atteindront ce but qu'en dimmuant le nombre des fainéants dont les campagnes étaient remplies. C'est pour cela qu'il tenait si fortement à rétablissement
des manufactures , que Sully ne voyait pas toujours du même œil. « Je ne sais ^ lui dit un jour. Henri avec humeur, quelle fantaisie vous a » pris de vous opposer à un dessein propre à enri- » chir le Royaume en détruisant T oisiveté parmi le » peuple (i). » Diminuer le nombre des fainéants dans un royaume , Fenrichir en détruisant Foisiveté parmi le peuple , c'est , je pense , mettre le travail au premier rang des éléments de la richesse publique ; et je trouverais plaisant de montrer Henri IV comme le véritable auteur de cette grande découverte , s'il n'était bien constant pour moi qu'elle est aussi vieille que le monde. Les eflforts de ce prince et des hommes qui ont été à la tête des affaires , après Sully , se sont constamment dirigés vers le même but. L'édit de 1601 , portant réduction de l'intérêt (je prie qu'on fasse attention aux dates) , est motivé sur la nécessité de rendre des capitaux à l'agriculture et aux fabriques y plusieurs de nos sujets aimant mieux vivre de leurs rentes en oisiveté parmi les villes. Un second édit de décembre i665 porte aussi réduction de l'intérêt , afin de multiplier les moyens de travail en faisant refluer vers le commerce , des sommes d'argent inutilement employées en constitutions de rentes. L'édit du
(i) Mémoires de Sally; livre 16,
mois d'août 1669 ^ ^^^ dicté par le même esprit. Les termes suivants en sont très*remarquables : « Comme le commerce est la source féconde » qui apporte Tabondance dans les Etats , à pro- » portion de ï industrie et du travail des sujets ^ ;) etc. » Un autre édit de 1670 abrège les formalités des. procédures , dans la y^i^- de rendre les plaideurs au traçaiL Celui de 17019 modératif des droits de douanes , commence ainsi : « Vou^ » lant procurer plus d^ occupation et de travail aux » ouvriers. » Dans tous , il s'agit d'augmenter les produits du travail. C'est toujours à l'augmentation des produits du travail que tend l'Àdmi** nistration.
L'opinion que le travail est le créateur de la richesse , est donc en France , au moins depuis Henri IV, une vérité populaire. Aussi n'avonsnous pas d'écrivain ancien qui n'en ait fait la base de sa doctrine. On la retrouve jusque dans les plus mauvais livres, ce qui prouve à quel point elle était usuelle. L'auteur de l'ouvrage intitulé: Des intérêts de la'France mal-entendus^ composition indigeste qui parut en 17 56, et dans laquelle il y a certainement autant de contradictions que de pages , bronche sur tous les principes, excepté sur celui que nous discutons. « Cest de la somme du travail général ( i ) que
« dépend la richesse de la Républiguâ. Les États ne n prennent un rang supérieur les uns sur les autres n gue dans la proportion des progrès de cette somme» » Cest elle gui décide de la grandeur ou de Fanéan^ M tissement d*un État. L attention du Ministère doit H donc plus porter sur cette partie gue sur toutes 1» les autres de F Administration, a
Melon , antérieur de vingt années à rëcrivain que je viens de citer ^ avait établi le même principe» « Les Etats ne deviennent grands (i) j* que par la quantité des travailleurs qui se )> multiplient dans chaque profession. Savoir » faire avec un matelot , un laboureur ^ un voitu- » nevj un ouvrier , ce qu'auparavant on ne £adsait « qu'avec deux y c'est savoir doubler le nombre >» des citoyens ; et, en ce sens, utiLtiPusa les taA-
» TAILLEURS ET ADOUCOI LE TBAVÂtL, EST LE CHE9-t)'(BUV]IE » Dt LA SAGESSE HUMAINE* *
ForbcNonais , écrivain plus moderne , qui avait vu naître les doctrines économiques et qui les combattit ttNite sa vie ^ parce qu il en prévoyait le danger, Forbonnais revient cinquante fois sur la nécessite de multiplier le travail et de le rendre plus fructueux. U écrivait en 1767 : « La ^ terre et Tindustrie ne sont des richesses qu^au-
(i) Essai politique sur le commerce , p. g6.
» tant qu^on les met en action (i). Ce sont des » Biens qui ne devienneiit productifs que par le 9 traçml ( n ). Cest done Taugmentation de » VutlUti du travail et de la production qui est » durable .( 5 ). »
Si de toutes ces citations , que je pourrais multiplier ^ Tinfini , il ne résulte pas que nous avions , bien avant Smith, des îdëes saints sur ce qui constitue la richesse, il fai|t renoncer à rien prouva au monde. M. Say trouve singulier que Tabbé Galiani, dans j^ ne sais quel livre obscur, ait prësentë le travail comme le seul créateur des richesses ; il demande si ce n'iset pa3 là que Smith a puisé Vun de|i fonilements de sa doctrine ; ^t M. Say ne remarque pas que cette doctriae sur le travail qui crée la Hchesse , fait depuis trois siècles le fonds de nos ëdits el de nos livres d'adnûoistratîo&. Ënvoîoi encore un exampie c q^ il n'y a point de pays oà 1? » défense de iâ sortie des espèces soit plus rigoa« » reuse qu'en E^gne. Cepettdant il n'y a aucun t^ pays d'où il en sorte taM ; et , malgré Tabon^ » daiK^ de l'or et deTûrg^it qui y entrent, c'est, » peut la pare5$0 des habUemts , un des Etats les
(i) Observations économiques, t. i.*' p. 4- (a) Ideu). t. i.'^ p, 10.
(3) Idem, t. i,^p. i34.
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» moins riches de l'Europe. » Ce passage trèsprécieux est tire du rapport général des finances qui fut lu au Conseil le 17 juin 171 7, il y a juste 104 ans (i). Ainsi nos. administrateurs ne se bornaient point à soutenir que le travail fait la richesse ; ils disaient encore que , sans le travail, Tabondance de l'or et de l'argent n empêche pas qu un pays ne reste au nombre des moins riches de TEurope j et à qui tenaient-ils ce langage? Au Souverain, pour lequel, du reste, il n'avait rien de nouveau, puisque toute l'Administration était, alors même, et depuis bien longtemps, en possession de ces vérités que l'expérience avait rendues pratiques.
M. ^ Say fait , dans son discours préliminaire , une longue revue des écrivains qui se sont occupés d'économie politique avant Smith. Tous sont traités fort lestement sans en excepter Montesquieu , auquel M. Say reproche ( on ne le croira pas) de ne s'être formé aucune idée de la nature et des sources delà richesse. Enfin apparaît Smitli. Certes , si la supériorité qu'on lui attribue est si grande, le morceau où M. Say le produit en scène saisira vivement les esprits. Lisons :
« En 1 776 , Adam Smith publia son livre
» intitulé Recherches sur la nature et les causes
(1) Le voir à sa date dans le grand ouvrage de Forbonnais sur les finances de France.
» de la richesse des nations. Il démontra que la » richesse était la valeur échangeable des choses ; » qu'on était d'autant plus riche qu'on avait » plus de choses qui eussent de la valeur ; et »> que , comme la valeur pouvait être donnée , » ajoutée à une matière , la richesse pouvait se ». créer , se fixer dans des choses auparavant » dépourvues de valeur , s'y conserver , ,s'accu- » muler, se détruire.
» Cherchant ce qui donne aux choses cette » valeur, Smith trouve que c'est le travail de » l'homme . . . Dès lors , l'argent et For monnayés » ne sont devenus quune portion, et même » qu une petite portion de nos richesses, etc. » (i)
Eh quoi ! Ce sont là les principaux titres de Smith à la reconnaissance de la postérité ! Nous devons à Smith de savoir que , sans le travail de l'homme , il n'y aurait pas de richesse ! C'est Smitli qui nous a révélé que la richesse ne consiste pas dans l'or et l'argent ! Vous tous , fabricants, qui n'avez de profits que parce que le travail crée des valeurs , vous ignoreriez cette première propriété du travail si Smith n'était venu vous l'apprendre ! Sans lui vous ne sauriez pas que les valeurs peuvent s'accumuler , se conserver , se détruire ! Vous ne soupçonneriez pas
(i) 3."*^ édition. Discours préliminaire , p. xliv. — 4."*' édition , idem , p. îivij.
que vous êtes d'autant plus riches que vous possédez plus de choses ajant de la yaleur l Les voilk donc ces découvertes tant prônées ! £t c'est après les avoir proposées à nos respects , que , tran^orté d'admiration» M. 8a j s'écrie : « lorsqu'on Ut Smith comme il mérite d'être lu , » on s'aperçoit qu'il n'y avait pas avant lui d'éco- » ncmiie politique. i»
Je livre aux réflexions de tout lecteur impartial , et cette exagération avec laquelle on signale comme des découvertes récentes dm génie, des vérités qui traînent partout , et cet acharnement à accuser l'Administratioit de a'avoir jamais vu de richesse que dans les métaux précieux , quand il est prouvé que , depuis plus dé deux siècles , toutes ses doctrines ^ comme tous ses efforts , tendent à l'augmentation des produits du travail , parce que tnrgent saxf iê travail n'empécke fos les Étais de resier péfuçres. Les écrivains <jle l'écoie économique ont donc calomnié l'Administratic». Pour se donner de Téclat , pour montrer Timm^irité des seryîices qu'ils v^^iaient rendre , ils ont dit : Vojez quelles ténèbres existaient avant nous. Mais ces ténèbres , ee sont eux qui les ont sup* posées. Elles sooct un jeu de leur e^rit. Ycdà surfont ee que j'ai vouki établir dans ce chapitre ; et j'aurai beaucoup fait si, comme je le pense, un point aussi important est désonnais JiQrs de toute discussion.
CHAPITRE Vï
Du Travail intellectuel , et des Produits immatériels relativement à la Richesse.
L'homme, être matériel et intellectuel ^ a deux natures distinctes. C'est là ce qui le sépare de la brute , et ce qui aurait du faire repousser avec dégoût toute idée de l'assimiler , même physi* quemient , aux animaux. En le considérant indépendamment de sa noble origine , on a, je crois^ marqué sa place entre le singe et la chauve-souris. Qu est-ce que Tbomme gagne à de tels rapprochements ? et quelle opinion prendre de la science, quand la science mène à de si tristes résultats ?
Les facultés intellectuelles de l'homme sont le plus bd. attribut qu'il ait reçu du Ciel. Partout ou l'écrit de l'homme s'exerce , il y a fonction noble. Le travail intellectuel est donc le travail par excellence, et il serait aisé de montrer que, même dans les produits de l'industrie la plus grossière , l'invention est due à l'esprit , qui a toujours plus fait que la main.
5o LIVRE L
Ces vérités prennent un tout autre caractère quand on les applique à Tordre social. Qui Ta formé? qui le soutient? qui le perfectionne? rintelligence. Qui le renverse? la force matérielle. L'ordre social n'est autre chose que le triomphe de Tintelligence sur la force , ou , si on laime mieux , la soumission naturelle de la force à rintelligence , dans l'intérêt de toutes les deux; et les révolutions , quelles qu elles soient , ne naissent en effet que du déplacement de ces deux puissances , qui ^ tour à tour , gouvernent le monde.
La supériorité de la tête sur le hras est le principe de la civilisation. Tous les peuples Font admis et révéré. Cest toujours, et dans tous les pays, le degré d'intelligence qu'une profession suppose qui mesure la considération dont elle jouit. Cette appréciation des travaux d'une grande société n'est pas seulement juste en la consi^ dérant sous son point de vue moral; elle l'est encore dans ses rapports avec la richesse proprement dite , car , si la richesse est la faculté de subvenir à tous les besoins, ce qu'on ne peut nier , il suffit que les peuples éprouvent le besoin de produits immatériels , pour que la création de ces produits soit aussi une richesse, et la première de toutes, quand il s'agit de la coAsei*vation morale , soit de la société , soit de
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l'individu. Dans Fétat actuel de la civilisation, Thomme vit d une double existence. Il jouit , il souffire par l'esprit comme par le corps. Cela est vrai de Thomme dans toutes les conditions , car la parole a été donnée à tous. Il lui faut donc ^ si je puis parler ainsi, des ouvriers pour les besoins de son esprit , comme il lui en faut pour les besoins de son corps ; et de là tant de produits immatériels dont Futilité ne peut être con-* testée, puisqu'il se trouve des consonunateurs qui les réclament et les payent. Vous croirezvous riche ; direz-vous que rien ne vous manque , si, troublé dans la possession d'un bien qu'on vous conteste, vous n'avez pas de conseil qui puisse aider à rétablir vos droits méconnus ; si , frappé du fer de l'ennemi , en défendant la patrie , nne main habile n'est pas là pour sonder votre blessure et vous soustraire h la mort qui vous menace ? Et parce que ni l'avocat ni le chirurgien ne créent de choses matérielles, de choses qui durent , soutiendrez-vous que ces professions sont un fardeau pour le pays, dont jamais, selon vous , elles n'augmenteront la richesse ?
Telle <est positivement la doctrine de Smith. Cet écrivain range en deux classes tous les travailleurs d'une nation. Les produits que ces travailleurs créent sont ou matériels ou immatériels ; matériels s'il s'agit de choses palpables ,
susceptibles de quelque durëe ; immatériels si Tobjet créé est aussitôt consommé que produit , comme la consultation verbale d'un homme de loi ou d'un médecin, la leçon d'un professeur dans sa chaire , le discours d'un orateur du Gouvernement à la tribune. Or, de ces deux sortes de produits , les premiers seuls concourent à la richesse des peuples. Le travail qui crée des produits immatériels est un travail stérile, que Smith flétrit en conséquence du nom de travail improductif*
D'où il suit que tout le travail qui tient au génie de l'homme , à sa^ force morale , doit être compté pour rien comme richesse, et qu'il faudra préférer à ce travail l'industrie du bûcheron , par exemple , parce qu'entre le moment où il lie ses fagots , et celui où on les met au four , il pourra s'écouler une heure ou deux*
D'où résultera encore ( et cette inconvenance , déjii relevée , est bien autrement choquwte ) la nécessité de placer aous la même loi , de n^qger dans la même catégorie, Iq, comédien et le prêtre, le paillasse de la foire sur son tréteau et le ministre d'Etat à la tribune ! rapprochements qu'il suffit d'énoncer pour &ire condamner le livre qui les autorise, car toute doctrine qui i*a¥ale l'homme intellectuel est sans profit pour la société, et doit
être rejetëe comme fausse et dangereuse (i).
La distinction qu établit Smith entre les produits matériels et immatériels du travail » est directement contraire à son système même , qui fidt consister la rich^se dans Tabondance des choses consommables. Les produits du travail immatériel sont-ils des choses consommables ? Voilk toute la question, et je crois que, posée ainsi , elle sera facile à résoudre.
(i) A la tête de ses travailleurs improductifs , Smith place le monarque , tous les magistrats civils , toute Parmée, toute la flotte , et il ajoute : « Quelques-unes « des professions les plus graves et les plus impor- » tantes , quelqaes-nnes des plus frivoles doivent être » rangées dans cette même classe : les ecclésiastiques, » les gens de loi , les médecins et les gens de lettres » de toute espèce , ainsi que les comédiens , les far- * ceurs , les musiciens , les chanteurs , les danseurs de » Topera. » ( Smith , traduit par Garnier^ t. II , p. 3i3). Je n'accuse ni Smith ni ses successeurs d'avoir voulu , par de telles assimilations, porter atteinte à la considération que mérite l'exercice des plus hauts emplois de l'ordre social. Mais le respect qu'on doit aux convenances en est-il moins méconnu ? La justice en est-elle moins blessée ? Et , si toute cette partie de la doctrine de Smith était complètement fausse, je dis fausse n^ème en économie politicpie, que de reproches ne Daériterait pas l'écrivain ? C'est ce que je vais discuter d«i8 le texte.
Non-seulement les produits du travail immatériel sont au nombre des choses consommablos , mais la plupart des produits de ce travail sont devenus, par les progrès de la civilisation, un besoin aussi universel qu'impérieux. L'absence de ces produits chez un peuple , y serait donc aujourd'hui une cause de privation , et par <;onséquent un signe de pauvreté.
A qui persuadera-t-on qu^un malade ne préférera pas les soins que son médecin lui rend, à tel meuble bien matériel , qu il achèterait moins cher pourtant, et que même il pourrait transmettre à ses arrière-petit3-fils ?
Or , est-ce parce qu'une nation posséderait de vastes magasins remplis de productions matérielles , que l'aisance de ses habitans serait plus grande ? Ne faut-il pas s'en remettre du soin de juger en quoi consiste cette aisance ,- à ceux mêmes qui en jouissent ; et si , comme personne n'en doute, il y a des produits inm^atériels auxquels la plupart des hommes attachent un grand prix, n'est-il pas évident que ces produits sont , comme tous les autres, une conquête faite sur l'oisiveté, par conséquent un nouvel élément de prospérité pour les peuples dont les travailleurs seront plus nombreux et les consommateurs mieux entretenus.
Ainsi , le médecin qui me rend la santé par ses remèdes ou me disirait de mon mal par ses soins i
1 avocat qui rétablit mon droit contesté, le professeur dont les leçons m'initient aux secrets et aux beautés d une littérature étrangère , tous ces créateurs de produits immatériels contribuent autant à la richesse nationale que le menuisier qui fait des tables , puisqu'ils doivent à leur industrie de vivre comme lui et même mieux qae lui, ce qui leur permet à leur tour d'en fidre vivre beaucoup d'autres, et ce menuisier tout le premier, qui, sans eux^ mourrait peutêtre de faim.
Il n est donc jamais nécessaire de connaître la profession qu'exerce tel travailleur , pour décider s'il contribue ou non à la richesse nationale. Il suffît de savoir qu'il doit à son industrie les moyens de vivre honnêtement ; et ce qu'il gagne annuellement , on le porte en compte.
Ainsi figureront , sur la même ligne , l'architecte, le peintre, le fabricant , le médecin, l'homme de loi ; et rien de plus juste , parce que tous ces individus doivent à leur travail de pouvoir subvenir convenablement k leurs besoins, à ceux de leur famille, et de contribuer, avec toutes les classes de la société, à la défençe commune , soit de leur personne quand la sûreté de l'État est menacée , soit de leur argent quand il s'agit seulement de l'entretien de la force publique.
On coiii|)^ei^« également comme tf^avaiUeur utile , le domestique , parce que Tétat de dôWifes* ticité est aussi un^ pt^fessîon , urie sorte d'industrie , là dèriiière de toutes peut - être , mai^ à laquelle betacoup àë ti^availleiirs doivent les ïtioyetis de tirre , ce qui suffit pour qtie FAditÉl'' nistrafeiit en tienne compté dafns le bilan de la richesse d'un peuple.
Et pourquoi le service Jufi domestique serait-il considéré comme moins productif que celui duu artisan ? Ne m'est^l pas loisible , à moi, de prendre cet artisan dans ma maison et de le faire travailler de son métier porif mon ussfge personnel 1 Si donc je puis remployer de cette manière, me contestera-t-on le droit de lui ôter son rabot des main$, pour y substituer une vergette avec laquelle il brossera mes habits? Or, quelle diflîârenôe y a-t-il entre cet homme faisant des meubles pour ma commodité, et ce même homme battant et nettoyant mes habits aussi pour ma cômtnodité ? Et qiie peùt-oB voir Ih que defux sortes d'industries également utiles à Findividu qui les exerce , et contribuant également à la richesse générale, puisque moi, qui les salarie, |e trouve qu^elles contribuent également h ma propre aisance?
La seule chose qui distingue le^ produits immatériels , c'est l'absence de durée ; mais Ja durée d un produit mesure-t-elle son utilité ,
sa valeur? Un encrier de plomb peut durer autant que le inonde > et il coûte dix sous. Un encrier de porcelaine coûte jusqu^à dix louis , et ne dure pas quelquefois dix minutes.
Un particuliei* qui a dépeûsé beaucoup d'argent ' en produits matériels , à ton)ours entre les mains une valeur quelconque dont il peut, au besoiUi se faire un capital y tandis que les produits immatériels , une fois achetés « il n'y a rien à en retirer. C'est une di^rence essentielle pour les particuliers qui de riches deviennent pauvres, mais absolument nulle pour le pays; car quelle ressource trouverait une nation dans un amas prodigieux de meubles? Une nation où le travail vient à décroître , et où cet effet n'est pas le résultat de quelques circonstances passagères , est minée à îamais. Elle aurait beau posséder des milliards en marchandises, cela ne retarderait pas sa décadence d'un seul jour. Et d'ailleurs où les vendrait-elle? que lui en donnerait-on? et à quoi servirait le prix qu'elle en obtiendrait?
L'abondance des glaces, des dorures , des pendules , des tableaux annonce qu'un pays est riche, comme toutes ces choses, dans l'hâtel d'un particulier , témoignent en faveur de l'opu* lenoe de ce particulier, mais elles ne la constituent pas ; elles indiquent qu'il a un gros revenu , mais Qe font pas ce revenu ; elles en sont l'effet et
non la cause. Que ces objets d'ornement > que toutes ces richesses mobilières soient de durée ou non y peu importe. C'est leur valeur qui en fait tout le prix , non parce qu'elle existe encore , mais parce quelle a été produite et payée , et qu*en la payant y on a fait travailler et çiçre bien du monde. Or , ce résultat , le seul auquel il faille mettre de Timportance, est conmiun aux produits du travail immatériel. Le travail immatériel contribue donc à la richesse nationale pour la valeur des produits qu'il crée.
La richesse et la puissance des Etats ne résident assurément pas dans le grand nombre des- travailleurs immatériels ; mais c'est toujours une marque d'opulence pour un pays d'en ^posséder beaucoup , parce que cela n'arrive ordinairement que quand toutes les branches d'industrie sont sufiisamment et très-abondamment pourvues de bras.
Je ne nie pas que l'affluence avec laquelle les travailleurs se portent vers quelques-unes des professions immatérielles, ne puisse être quelquefois un signe de décadence. Mais ce n'est ni dans la nature même des produits créés , ni dans leur durée qu'il faut en chercher la cause. Elle tient alors a des raisons morales qui sortent de notre sujet , et que je me borne à indiquer. Ainsi il est malheureux qu'il y 'ait dans un pays beaucoup
d'artistes, de gens de loi, de comédiens, de maîtres de musique , car beaucoup d^artistes font craindre que Fart ne se soit avili , qu'il n'ait dégénéré en métier ; beaucoup de gens de loi sont la preuve qu'il y a beaucoup de procès ; beaucoup de comédiens , que le peuple a changé ses vieilles moeurs contre de nouvelles jouissances très-fiivoles ; beaucoup de maîtres de musique , qu^on a substitué dans Téducaition les choses d'agrément aux choses utiles. Mais ces inconvénients tiennent, comme on vient de le dire , à des causes étrangères. Ce serait donc raisonner bien mal que d'en rien conclure contre l'utilité du travail immatériel en général. Tous ceux qui s'y livrent , même quand on serait fondé à souhaiter qu'ils fussent moins nombreux , ne laissent pas de contribuer encore à la richesse publique , et la population peut s'accroître avec eux , aussi bien que toutes les autres ressources de l'Etat.
Personne n'ignore que quand nos grands artistes voyagent à l'étranger , ils reviennent rarement en France sans y apporter des preuves non équivoques de l'utilité du travail inunatériel; et le plus fameux de nos ébénistes qui irait en Angleterre avec une pacotille de meubles de sa façon , n'en reviendrait sûrement pas plus chargé de guinées que Rode ou Baillot , qui n'y auraient cependant porté que leur archet.
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Il n'y a donc point de travail improductif. H ne saurait y en avoir. Qui dit travail dit production. Qui dit production dit travail (i). Le travail a pour objet direct Taisance particulière de celui qui s^ livre ; et Faisance publique en est la suite , parce que Tune naît de Tautre. Ainsi toute profession qui rapporte à celui qui Texerce de quoi vivre , pourvu qu'elle soit d'accord avec les lois de la morale, est, comme moyen de richesse , utile à la société entière. Elle est utile parce qu elle augmente de toute cette classe de travailleurs , le nombre des habitants k qui leur industrie donne un revenu.
(i) Déjà les économistes s'étaient servis du mot improductîff pour désigner généralement tout autre travail que celui qui êVxefce sur la terre. Si les écrivains avaient bien counii le sens du mot travaii^ jamais ils ne lui auraient accolé Tépithète improductif. En effet, le mot travail entraine toujours après lui Fidée de production , de création , et cela est si vrai qu'on l'emploie pour désigner la production , même lorsqu'elle est étrangère k la volonté du producteur, ou indépendante de la chose qui produit. C'«st dans ce sens qu'on dit d'une femme ^i iM^ottdle, ^*eiie est en travail ^ et d'un usurier, ^'// Jàk trayndllet son argent^ expressions métaphoriques d'une justesse parfaite, et dont personne n'a sûrement jamais demandé l'explication. Ilestpresqu'impossible de signaler un mauvais raisonnement sans signaler en même temps un abus de mots.
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M. Say , qui , en gênerai , se borne à reproduire les principes et les idées de Smith, s'est ici sépare de son maître , après quoi il s'est séparé de lui-même; car M. Say a professé, relativement aux produits immatériels , deux doctrines trèsdissemblables. M. Say s'est écarté de Smith en combattant très-justement Tépithète d improductif Sy appliquée aux travaux dont les produits sont aussitôt consommés que créés (i) ^ mais alors même il soutenait , comme Smith , a que toute » Tindustrie des médecins , quelque étendue » quelle fût, toute celle des administrateurs de » la chose publique , des juges , des gens de loi , » des militaires, des prêtres, des comédiens, » chanteurs, domestiques, n'augmenteraient jamais » d'une obole la masse àçi& richesses sociales (:3). » La raison qu'en donnait M. Say , et je ne parle ici que de la raison économique , était bien mauvaise, a Quoique le revenu d'un médecin soit » très-réel pour lui (3) , ce revenu , comme celui » de toutes les classes qui créent des produite » irajnatériels , est nul pour la société. D'autres » personnes ont nécessairement perdu ce que les
itfm^m'*m»mm0mi^f<f^'^i^mmfm^m»t^'mm^m^miiimmmmt
(i) i/* édition, t. I, p. 3Go et 362.
(2) Idem , t. II , p. 164*
(3) Idem, id. id.
» médecins ont gagné. » Et le mot perdu ^ em« ployé si mal-à-propos, révélait tout le vice de ce raisonnement; car il est bien évident que riiomme qui paye son médecin ne fait pas une perte ; il fait un échange ; il achète un produit. C'est ce que pense maintenant M. Say : k Quant » au producteur qui crée un produit immatériel , » comme le médecin , l'avocat , la valeur qu'il » reçoit est en échange de celle qu'il donne , qui » est son conseil. Ce conseil est un produit du » talent et àç^ travaux de l'avocat ou du médecin, » talents , travaux qui composent leurs fonds » productifs. Si c'est un négociant qui achète » leurs conseils , ce négociant échange quelqu'un » des produits qui composent son revenu contre » quelqu'un des produits qui forment le revenu de » l'avocat ou du médecin. Après cet échange , les » deux parties consomment, chacune de leur côté, » les produits qu'elles ont acquis avec leur » revenu (i), » et M. Say établit, trois lignes |)lus bas, que la somme des revenus annuels de fous les particuliers forme le revenu annuel de la nation , ce qui ne permet pas de douter que M. Say ne considère aujourd'hui les produits immatériels comme contribuant à former le revenu
(i) Sr^" édition , t II , p. 58. Le passage a été déplace et un peu changé dans la 4,^^ édition ; voir t II, p. 80.
annael de la société , doctrine entièrement con* traire à celle qu il avait d'abord soutenue.
Les produits immatériels , qui concourent à la richesse générale en ouvrant de nouvelles sources de revenus, y concourent aussi par Faccumulation qu'ils favorisent. M. Say, et tous les écrivains de Fécole de Smith avec lui , soutiennent que les produits immatériels ne sont pas susceptibles d accumulation (i). Il j a ici une distinction très«*essentielle à faire. Si Ton veut parler de laceumulation des produits mêmes , il est certain qu elle est impossible , puisque le caractère des produits immatériels est d'être simultanément créés et consommés. Mais cette rapidité de création et de destruction est commune à une mul* titude de produits matériels que le même mois, la même année , que souvent le même jour voit naître et mourir, sans quon puisse dire que la richesse nationale en souffre. Et d'ailleurs je ne remarque pas qu'on accumule davantage les produits qui pourraient durer éternellement. Â part les objets d'art dont la matière première est ta pierre , le marbre ou les métaux , ce qui est produit dans un siècle n'arrive guère au siècle suivant , ou bien y arrive sans valeur. S'il était
(i) 3.""= édition» t. H, p. 119, 4a4. — 4."" édition ,
t. II, p. i4i } 4^0.
possible de faire revivre tous les carrosses qui existaient du temps de Louis XIV , il n y a pas d'apparence que nous voulussions nous en servir, et cet héritage ne ferait la fortune de personne. L'accumulation vraiment utile, la seule qui ait de Tinfluaice sur la richesse , est celle qui augmente les moyens de produire. Il ne s agit donc point de conserver , d'entasser les objets que l'industrie en£inte , mais bien de transformer en ressorts de travail les profits d'un travail antérieur » résultat qu'on obtient par l'épargne , à de certaines cofKlitioiis qne je dévdopperai ailleurs. Gn ne dim sans doiite pas qu'il est impossible de faire des ^argnes sur des produits imBaatériels aussîtat consommés que créés , car de telles épargnes, qu'on af^^^^ c^dinairement au caqpital productif de La société , ont toujours lieu sws la forme de monnaie; et rien n'empêche un avocat^ un médecin, d'économiser amiuellement, âur le produit de son travail, 1 0,000 £*., plus ou moms, qu'il emplœera à des travaux agricoles ou industriels. C'^st exactement ce que fera um fabricant de drap ou tout autre producteur d'objiets matériels , avec une portion des {Hrofits de sou industrie. Or, 10,000 fr. économisés en fabriquant et en vendant du drap , ne produiront , relèvement au pays, ni plus ni mieux que 10,000 fr. économisés par un avocat sur le
revenu annuel de son cabinet , et Tunique dlfle>rence , , toute à l'avantage de Tavocat , est qu'ici sa profession est la plus noble, non-seulement parce qu'il s'agit de prêter de l'appui k la faiblesse, au bon droit contesté, mais parce que cet appui suppose dans l'homme à qui on le demande, plus de facultés intellectuelles qu'il n'en faut sans doute pour tisset* et pour vendre du drap.
L'impôt, quand il est bien assis , ne fait aucune distinction des travailleurs. En Angleterre , le Êibricant et Thonvme de loi qui gagnaient annuellement 5o,ooofr. net, psryaieni chacun 5ooo fr. à îinconïê-tîaxe. Le febricaût et Vhoriime de loi contribnaietili dottc aux charges communes* dans une proportion exactemeïrt relative à leur revenu, et par conséquent tous lefe (teux: servaient à la fois le pays el le Gouvernemeïït En elBfet, tous les deux aviai<înt travaillé d^une manièi-e utile pour eux , puisqu'ils avaient été payés par le coi^scMAmale^r ; utile ^x»iir le consommateur , puisque celui-ci leui? avait do^nné son argent en retour de besoins satisfofts ; utile enfin poui* l'*Eta< , afuquel ils avaient délégué , à litre d'impôt et sous la forme de monnaie , uôe portion du produit de leur industrie.
MvMalthus, qui définit la richesse t abondance des objets matériels nécessaires , utiles ou agréables
Â Thommey est forcé d'admettre les travailleurs improductifs de Smith. Ce n'est pas sans quelque jregret, et même il indique une autre classification (i) dans laquelle le travail serait rangé selon l'importance de ses produits, ce qui placerait l'agriculture au premier rang , l'industrie manufacturière et commerciale au second , et les ouvriers improductifs de Smith au troisième, en supprimant, hien entendu, cette malheureuse épitliète d* improductifs^ qui ne peut éviden)iment s'appliquer à des gens dont le travail assure la subsistance et le bien-être. Il n'y a aucune objection raisonnable à opposer k cette nouvelle échelle, que M* Malthus finit cependant par rejeter. Les raisons qui l'y déterminent me paraissent d'une extrême faiblesse. Si l'on veut que les produits immatériels soient richesse , pourquoi , demande M. Malthus, n'admettrait- on pas au nombre de ces produits , et ne réputerait-6n pas richesse les efforts que nous aidons besoin de faire pour régler nos passions ? Pourquoi ? Parce que ces efforts ne créent aucune valeur qu'on puisse tfoquer contre de l'argent. Ainsi l'amateur qui chante une ariette dans* un salon , ne peut être confondu avec le comédien qui chante cette
(i) Principes d'économie politique, t. I ; de la page aa à* la page Sa.
ariette sur le tliéàtre. L'un ne cherche que son plaisir , l'autre cherche son pain. L'un s'amuse , Vautre travaille ; et vous devez d'autant moins douter que l'acteur ne travaille , qu'avant même de jouir de son talent , vous l'avez payé à la porte. Un produit immatériel n'est richesse '<, aussi bien qu'un produit matériel, qu'un meuble ^ par exemple , que quand il a , conime le meuble , sa valeur échangeable : et cette ligne de démarcation entre les produits inmiatériels qui sont richesse , et ceux qui ne le sont pas , est si tranchante, si facile k reconnaître, que bien loin d'y voir une objection, je n'y puis découvrir que des avantages.
M. Maltlius convient que les travailleurs improductifs de Smith donnent à la production un grand encouragement , « en Tertu de la faculté 9 qu'ils possèdent d'acheter auj; çrais producteurs » pour une valeur égale à celle qu'ils ont reçue » en payement. » En payement de quoi? Evidemment d'im produit. Les producteurs de produits immatériels sont donc aussi véritables producteurs que les autres. Appelez la chose qu'ils créent service j appelez-la produit ^ il n'importe, pourvu que vous ne contestiez pas qu'elle a une valeur. Or , le médecin qui reçoit 40 francs pour une consultation , a créé une valeur de /^o francs. Autrement, quel est le sot qui la. lui
aurait payée ? On. doit donc reconnaître , ou que les travailleurs improductife volent le revenu qu ils se font , auquel cas j'admets qu'ils ne produisent point , ou bien que ce revenu est le prix d'une création de valeur , et alors il faut avouer qu'ils produisent.
En revenant définitivement a la distinction de Smith , et en l'adoptant comme étant encore , tout bien considéré ^ la moins imparfaite sous le rapport de la précision , M. Malthus s'exprime ^ ainsi : ^ Elle trace une ligne de démarcation » qui sépare les richesses des autres sortes de )> valeurs , qui distingue les objets matériels des » objets immatériels , ce qui a une durée , de » ce qui n'en a point, ce qui est susceptible » d'accumulation et d'évaluation absolue , de » ce qui ne possède pas l'une ou l'autre de ces » deux propriétés , ou toutes lés deux. « Et tous ces prétendus avantages de la distinction établie par Smith en sont précisément les inconvénients ; car , en fait de richesse , ce n'est ni la tiatore du produit créé , ni sa durée , ni la facilité à l'évaioer » ni la possibilité de son accumulation luatérioUe qui importent , c'est sa vàleur^ ; . et quaml M. Malthus nous apprend que la distinction de Smith trace une ligne de démarcation. ^m sépdre la richesse des autres sortes de valeurs ^ il fait de tout ce système la censure la plus amère, parce que
séparer la richesse des autres sortes de valeurs ^ c'est séparer la richesse de la richesse, ce qui est certes une bien mauvaise manière de la définir.
Concluons. Les produits du travail intellectuel sont les premiers dans Téchelle des créations dont rhomme e^ Tagent.
Les ^produits du travail immatériel , quels qu'ils soient,- pourvu que fe morale ne les réprouve point, servent le producteur, le consommateur et rÈtat , tout comme le peuvent faire les produits du travail matériel.
CHAPITRE VU
Confirmation des Principes sur la Richesse des Peuples. — Éléments du Prùv des choses. — Valeur et Bkhesse sont -ils synonimes ? — Salaires et Profits.
JTai défini la richesse , rabondanoe des biens ; et, sans entrer dans des discussions de pure théorie, j ai établi que plus les choses consommables étaient abondantes dans un pays , plus ce pays était riche.
Je rappelle que, par choses consommables, on doit entendre tous les objets que Thomme peut créer ou se procurer au moyen d'un tra-» vail ou d^un échange , et qu'il faut faire abstraction entière soit de la nature de ces choses , soit de leur durée , parce qu'il suffit qu'on mette du prix à toutes, pour qu'il soit utile de les multiplier toutes.
Le peuple relativement le plus riche sera donc celui qui aura le plus à consonmier, tant en produits matériels qu'en produits immatériels.
Pour arriver à des notions parfaitement exactes sur la richesse et sur sa marche progressive dans
tous les pays , il faut se représenter une société tout-à*fait dans Fenfance, et, la composant d'un nombre fixe d'individus , de cent , par epcemple , la conduire, en vingt-cinq ans, sans autre ressource que ses bras et son sol , k un degré de civilisation qui , en réalité , exigerait bien des siècles. Cette petite population travaille sans relâche : elle se donne des peines incroyables, et cependant, au moment où l'association se forme , le résultat de tant d'efforts ne procure k ces travailleurs que la plus chétive nourriture. Us sont mal abrités, mal vêtus ; ils manquent k peu près de tout. Mais le travail devient incessamment plus productif : on fait en un îour ce qu'on faisait en une semaine , puis en une heure ce qu'on ne faisait qu'en vingt-quatre. La main n'a pas seulement acquis de l'habileté; elle s'est armée de nouveaux instruments : elle a cherché, elle a trouvé de l'appui dans les agents que la nature livre k l'homme. Enfin , chaque travailleur parvient k faire plus , k faire mieux que ne faisaient , dans l'origine , les cent travailleurs ensemble. Chaque travailleur a donc alors cent fois plus k consommer, et la société est cent fois plus riche, puisque la même quantité de travail crée cent fois plus de produits.
Quand on étudie la richesse chez les peuples dont la civilisation est déjà très-avancée , comme
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cU^z les naUous de l'Europe , la question se coriiplique de beaucoup de circonstances accessoires qui a en rendent cependant pas la solution plus difficile. La monnaie, les effets de ccHnmerce, les banques, les changes, les assurances ne sont que des ressorts imagines pour servir Tindustrie^ Le but qu'il faut atteindre reste le même*, et ce but est toujours de créer le plus de produitis possible avec le moins de travail possible.
L'économie politique, qui reproche àTAdminisr tration de n^avoir jamais vu la richesâe ou elle était , et de la faire uniquement consister dans les métaux , ce qui est faux, n'a rien pu établir encore de satisfaisant sur la richesse des peuples , puisque chaque nouvel écrivain de cette éc(Ae combat l'écrivain qui la précédé , en attendant qu'il soit combattu à son tour par l'écrivain qui le suivra. Smith appelle travail improductif, le travail qui crée des produits immatériels. M, Say veut que ce travail soit productif. M. Say soutient que la richesse n'est pas dans 1^ ipro-' duits mêmes du travail ,. mais dans leur valeur (i). Placer la richesse dans la valeur des produits du travail est , selon M. Ricardo , une erreur capitale (2). Qu'est-ce qui constitue U valeur
(i) 3.® et 4«* édition , t. I, p. 2.
(2) Principes de l'économie politique , t, '11 , p. 85,
d'tine chose , d-après ce dernier écrivain ? La qaantité de travail nécessaire pour la |)roduire , et la faire arriver au marché (i). Non, dit M. Say , le premier fondement de la valeur d'une chose , c*est son utilité (2) ; et , chemin faisant , les vbltimes s'entassent sans que la science avance d'un pas, si même on p^iit nommer science ce qui n a servi jusqu'ici qu*à brdùîïler les idées.
Posons quelques principes qu'on ne puisse attaquer.
Il y a dans chaque chose ôonsommable deux sortes de valeur : la valeur d'utilité et la valeur d'échange. La première , c'est îappréciation morale du service que peut rendre l'objet recherché ; la féconde , c'eàt la faculté que cet objet possède de commander, de payer une quantité quelconque de travail , faculté traduite ou exprimée par le prix qu'on en demande en argent. La valeur d'utilité peut être immense et le prix très-^modique. Celïi est vrai de la plupart des denrées alimentaires usuelles, k commencer par un verre d'eau. Le prix en argent peut, au contraire , être fort élevé et la valeur d'utilité presque
(i) Principes de l'économie politique, t. I, p. 118, — ^. II , p. a3i.
(2) 3.^ édit. , 1. 1." , p. 3. — 4.'' Wit. , t. I.^*" , p. 4.
nulle ; tels sont les pierres précieuses, les tableaux et la plupart des productions qui se rattachent aux arts.
D'où il suit qae ce n est point dans Tutilitë d'une chose qu il faut chercher le premier fondement de sa valeur. M. Sajr soutient le principe contraire ; mais il est forcé d'avouer « qu'en » économie politique (i) , la chose la plus mutile T» et même la plus incommode a ce qu on appelle
>» son utilité , si quelques hommes con-
» sentent à la payer; » et certes on ne peut voir là qu un très-mauvais raisonnement appujé sur une très-mauvaise définition.
Si Futilité était le premier fondement de la valeur des produits, plus d utilité entraînerait toujours plus de valeur ; et il suffit de jeter les yeux autour de soi pour reconnaître que le$ choses se passent tout autrement, et que trèssouvent ce n est pas le plus d'utilité qu^^on paye , mais bien Tabsence de toute utilité , c'est-à-dire ^ la frivolité; heureux quand ce n'est rien de pire!
Il est hors de doute qu'un produit qui ne serait absolument bon à rien , n'aurait de valeur d'aucune sorte ; et si , en faisant de Futilité le premier fondement de la valeur , M. Say n a voulu expri-
(i) 3.*^ édition» t. II, p. 484 — 4.'' Wition, t. H, p. 5o6.
mer que cette propriété que, peut avoir une chose de convenir à tel ou tel homme, dans telle ou telle position , il a eu raison , au mot utilité près » qui n^avait pas d'application ici ; car on ne saurait réputer utile ce qui n'a de valeur que par le caprice , la fantaisie ou la vanité.
Ces vérités établies , et la distinction entre la valeur d'utilité et la valeur d'échange une fois admise , si l'on demande quels sont les éléments du prix des choses consommables , la réponse ne sera pas encore très-facile. Elle serait même impossible , s'il fallait la réduire k un seul principe ; et cela explique ces longues discussions dans lesquelles se sont perdus M. Say et M. Ricardo. Tous deux ont tort , tous deux ont raison , selon le point de vue où ils se placent. En général , le prix d'un produit industriel quelconque a pour éléments les frais que sa fabrication nécessite; et par frais j'entends toutes les avances et tous les profits. Cest le système de M. Ricardo. Je l'adopte si M. Ricardo veut bien admettre que la portion du prix qui est en profits , se réduira ou s'élèvera dans la proportion de l'offre comparée à la demande. Ceci est le système de M. Say ; et je l'adopte également pourvu que M. Say reconnaisse que le remboursement des frais de production est le premier élément , l'élément obligé de toute valeur vénale. Qui ne voit en
par la diminution de toutes les valeurs échangeables , c^est-à-dire , de tous les prix. En reconnaissant que valeur et richesse sont synonimes , il faut donc toujours sous-entendre et se rappeler que la richesse d'un pays ne dépend pas uniquement de la valeur échangeable des produits qui s'y créent ; que cette valeur d'échange , que ce prix de vente qu'on obtient d'une chose , ne représente d'ordinaire que le plus ou moins de travail auquel l'ouvrier a dû se livrer pour la faire , et les profits de l'industrie ; qu'en économisant du travail sur un produit , on facilite la création d'un produit nouveau , et qu'enfin c'est l'abondance toujours croissante de produits toujours plus parfaits , qui constitue la marche progressive de la richesse ; et cela , indépendamment de ce qu'on appelle prix en argent ,, valeur d'échange , ou de tout autre nom (i).
(i) Quand , par la découverte de nouveaux procédés industriels, ou Tinvention de nouvelles machines ^ une marchandise quelconque peut se fabriquer k moindre prix, il arrive assez ordinairement que les producteurs en créent davantage , résultat de demandes que le bon marché multiplie. Les profits se proportionnant toujours à la valeur des choses créées , il est certain qu^un chapelier gagne autant sur deux chapeaux coûtant la. francs pièce à établir , qu'il gagnait sur un seul , quand il ne pouvait le confectionner i moins de ^4 francs. Dans ce cas les profits restent
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D^aatres questions naissent de celles qui précèdent, et spécialement celle-ci : Le prix toujours décroissant des produits du travail , résultat d'une
les mêmes. C'est la solution de l'une des deux questions que M. Say propose dans son discours préliminaire et qu'il appelle épineuses , pour rehausser l'économie politique : « Les frais de production composant le revenu » des producteurs , comment les revenus ne sont-ils pas » altérés par une diminution dans les frais de produc- » tion? » Mais est-il vrai que les revenus ne soient jamais altérés par une diminution dans les frais de production ? en d'autres termes , quand la production coûte moitié moins à établir, arrive-t-il toujours que les besoins doublent ? Non , et , sous ce rapport , la question pèche par les expressions qui l'énoncent. Il y a d'ailleurs bien des sortes de marchandises dont la consommation ne peut jamais s'accroître sensiblement, ou même ne peut pas s'accroître du tout. Je citerai pour exemple les épées à l'usage d'une certaine classe de la société y les manteaux de cour , les habits , les épaulettes des officiers généraux, les décorations civiles et militaires, etc. Il est évident que toutes les croix de la légion d'honneur pourraient tomber i moitié prix chez les marchands sans qu'on leur en achetât une seule de plus. Il ne faut donc pas demander pourquoi les revenus des producteurs ne sont pas altérés par la baisse des frais de production , puisque dans beaucoup de circonstances e'est positivement le contraire qui advient.
M. Say a été moins heureux encore dans le choix du second problême épineux qu'il soumet à notre saga*cité : Un impôt ou tout autre fiéau^ en faisant renchérir
8o LIVRE I.
main-d'œuvre qui $e perfectionne , étant Tune des principales causes des progrès de la richesse , n est-il pas avantageux que le taux des salaires, aussi bien que celui des profit», soienè le plus bas possible?
Quand les salaires tombent , les choses consommables se vendent à meilleur marché; car je suis loin d'admettre, avec M, Ricardo , que les proEts des chefs d'entreprises s'augmentent toujours alors de ce que les salaires perdent Gela arrive quelquefois ; mais le plus souvent on vevra l'effet contraire , que doit naturellement amener la libre concurrence entre les producteurs, toujours plus ou moins pressés de réaliser leurs avances , d'étendre leurs débouchés , et toujours disposés , par suite , k se relâcher sur les prix. H n'y a d'exception que pour les inarehandises doiU b) demande, soit par la rareté de la matièpe premièpc , soit par d'autres causes , excède habituellement l'offre. La baisse des prix , résultat de la baisse des salaires , pci-met. de
•■''■^"^■^■■^•^— -— ■■•••■■■■•^•"■^^'flrV»»»-"*— »W*»-i»»«iW»"*»T^»»-*""**"— •-•^^^■^•■•-«■■T'""'"'"'"™"""^
les denr&Bs^ ajoiUe^^il à ht sotHme des richesses F Poâer cette gno^oa,. c'est k. irfsoiidre; ear cpel est ï'kiaeitsé qui a jamais pu« roir dkm ua impôt une cause: de richesses ? Mais que psëtend; M. Say en âssHtailiàt rimpMi «R fléau? Et il laat croire que ce rapprochement lai pl^t beaucoup, puisqu'il le reproduit josqu^A quatre fois dans soa ouvrage.
DE LA RICHESSE. 8i
soutenir au dehors la concurrence de l'étranger ; elle tend aussi li mettre les produits h la portée dun plus grand nombre de consommateurs : sous ces deux rapports la bais^ des salaires est un bien ; mais elle est un mal en cet antre sens que la classe ouvrière ne recueille pas le fruit de ses peines et fait la richesse sans y participer. C est le spectacle le plus affligeant pour l'humanité , sans: que d'aillews on aperçoive aucun mojen d'améliorer la condition des travailleurs ; car, s'ils gagnent peu, c'est parce que leur nombre est trop grand. Que peut-on faire pour les pauvres qiïand l«s bras sont au rabais ? L'Angleterre, si riche par son iudiiistrie agricole et manufacturière , rêeirfe atrjofurd'hui devaïït cette question, qui appartient dlésormais à îâ politique, tant les circonsltfûces lui ont donné de gravité. La baisse des profits fait moins de malheureux que la baissé Àes salaires , mais elle nuit bieaucoup au dévdopp^ement de la richesse. Lorsque les profits approcheôt du tanx le plus bas auquel Us puissent descendare , c'est une preuve qu'il y a dans le pays plus de capitaux et d*e travailleurs qwe fes besoins de la consômrtatibû ne l'exigent. La théorie qui apprend qiïe le fcôn marché des produits en accroît la demande , eçt ici complètement en défaut, parce que les plus forts consommateurs sont en même temps
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les plus riches producteurs , et que, gagnant moins, ils dépensent moins. Je montrerai ailleurs Terreur de la doctrine économique sur la consommation, que M. Say , dans l'intérêt de la richesse , veut réduire à rien , comme s'il était possible de sépa* rer la consommation de la production, et de voir un peuple riche dans un peuple dont toute Texistence serait en privations et en austérités. Quand les bras et les capitaux sont en demande, il y a récompense large du travail , et par conséquent disposition à travailler davantage ; car , aussitôt que Thomme est sous Fempire de nouveaux besoins, il devient insatiable de jouissances , et ses efforts pour produire se proportionnent au désir toujours plus vif de multiplier ses consommations. Les habitants delà Nouvelle-Espagne, qui, selon M. de Humbold , travaillent deux jours par semaine et se reposent les cinq autres , ne sont qu'une exception à la règle. Encore serait-il boji de savoir si ces hommes grossiers sont déjà placés sous l'empire des besoins nouveaux dont j'ai parlé tout à l'heure , premier aiguillon qu'il faut faire naître , mais qui , senti une fois , pousse l'homme et le domine à jamais , témoin toutes les sociétés de l'Europe , et, à vrai dire, celles de tout l'univers. Ce mélange de travaux et de jouissances, cette succession de peines et de plaisirs, expliquent parfaitement comment
raccamulatioQ et la consommation se concilient au lieu de se nuire. Ainsi donc , forts profits , forte consommation et forte production, sont trois choses qui vont très -bien ensemble; et cela ne contredit en rien ce que j'ai avancé précédemment sur la valeur toujours décroissante des produits comme élément de richesse , parce que la décroissance de valeur qui enrichit, est le résultat , non de la baisse des profits , mais de rhabileté toujours plus perfectionnée des travailleurs , de la découverte de nouveaux procédés de fabrication et de l'invention de nouvelles
machines.
n résulte de cette dernière distinction que
la baisse du prix des produits ne doit pas , dans tous les cas, être considérée comme un signe de richesse, et qu ainsi M. Say a parlé d une manière beaucoup trop absolue quand il a dit : Un pays est d'autant plus riche^ que le prix des denrées y baisse davantage (i). Pour que la baisse des prix serve la richesse , c'est-à-dire , augmente les produits du travail, il faut qu'elle soit la conséquence d'une amélioration dans les procédés industriels. Elle n'a pas cet efiet , elle en aurait même un tout opposé, si la baisse des prix tenait à l'abondance de l'ofire des bras , ou des
(i) 3.*^ édit. , t. n^ p. 43.-4.^ édit, t. II, p. 44.
capitaux I car une trop grande réduction de salaires ou de profits ôte aux producteurs les moyens de consommer, et il est évident que les choses que Von ne consomme plus cessent d'être produites.
Il serait utile » mais fort difficile , d'assigner avec quelque exactitude le point passé lequel rélévation des salaires et des profits deviendrait un mal. Des salaires ou des profits ivop hauts, eu faisant monter les prix démesurémeat , diminueraient le nombre des consommateurs , tous , k beaucoup près , ne vivant pas de salaires ou de profits. Ce qui est désirable quant aux salaires » c'est que l'ouvrier obtienne constamment de son travail de quoi entretenir assez bien lui et sa famille» pour qu'une légère réduction dans le prix de sa journée» ne Foblige pas à recourir aux libéralités publique» ou parUeulières. Les profits sont assez âevés quand , sans décourager la consommation , ils permettent l'accumulation. Le mieux est donc , ici comme partout, à une égale distance des termes extrêmes , et bous combattrons les économistes qui veulent que cherté et richesse soient sjncmimes » tout comme leurs adversaires qui soutiennent que la richesse augmente toujours avec la baisse des prix (i)«
(i) Après avoir établi ^u^un pays est dautant plus
Si les notions que je viens de donner sur les trois questions d'économi« politique qui ont le plus . partagé les esprits dans ces derniers ten^s y sont frètes , et si |'ai réussi à en rendre Imtelligence facile , le lecteur me saura gré d'en avoir réduit la discussion h quelques pages ; car
riche que te prix des denréeû y baisse davantage ^ ce qui îTèst vrai que quand la baisse des prix est le résultat d'améiiorsttions dans les pl'océdés du travail , M. Say réftite^ en noté, Dupont de Mémonrs qui voulait que les denrées fassent cbères et qui répétait , avec tous les disciples de Quesnay ^ la fameuse maxime abondance et cherté est opulence. M. Say ajoute : « Melon , Forbonj» nais et tous les écrivains du système exclusif, sont » ici d^accord avec les éconoilnistes pour se troinper. » On va juger de té prétendu accord. Melon dit que « la 1^ cherté des denrées esf indifférente à celui qui est » égàleâttveirt ackctettr et v^iidetir , préjudiciable k celui » €fBà n^est qa'achetewr , et fonfoors avantageuse i celui » qui est plus vendeur qu'acheteur. » ( Essai politique sur le commerce , p, 204 )• Ces propositions sont toutes très-exactes. Quant à Forbonnais, Fopinion quMl soutient est positivement contraire à celle que lui prête M. Say. « Ce qufî constitue un État riche c'est l'abon-
» dance annuelle dès productions Le bénéfice des
» producteurs est d'autant moindre qut la denrée eàt M plus abontlante. Ainsi on ne peut pas dire , comme les M économistes y que la cherté avec P abondance est opu- » /ence.» (Observations économiques, t. II, p. 167, i58).
elles ont fait naître de bien longues controverses dans lesquelles, si je ne m'abuse, la vëritë n'est pas toujours facile k saisir.
Encore un mot sur M. Say, et sur ce qu'il entendait naguère par la richesse. « Je sais » bien , disait-*il dans sa première édition (i), » qu'il j a beaucoup de produits durables sus- » ceptible? de fort peu de durée , comme les » denrées qui ne sont pas de garde, la viande, » les fruits , les légumes , etc. ; aussi ces produits » se rapprochent<*ils , quant à leurs effets, des « V produits immatériels. Au moyen de leur abon- » dance , une nation peut être parfaitement bien » nourrie ; mais ils ne lui fournissent guère les » moyens de devenir plus riclip : » raisonnement applicable à la plupart des pro4uits qui servent; à l'entretien journalier de l'homme, parce que l'existence de ces produits est généralement trèsfugitive ; d'où il faudrait conclure qu'un peuple peut être incessamment mieux nourri , mieux vêtu , mieux entretenu sans en devenir plus riche. Mais alors en quoi consiste donc la richesse? Certes , M. Say s'en forme une autre idée aujourid'hui, et toute cette doctrine a effectivement dispani de son ouvrage.
Il me semble qu'après être tombé dans une
(ï) T. II, p. i65, i66.
si grave erreur , M. Say aurait dû se montrer moins disposé k blâmer l'Administration, que tous les écrivains deVécole économique présentent toujours comme inepte; « Sully (c'est encore M. Say qui parle ) (i) , dit bien que l'agriculture » et le commerce sont les deux mamelles de » l'Etat, mais vaguement et par un sentiment » confus. » Et M. Say est ici très-inji|ste. Le mot de Sully n'a rien de vague ; il est au con« traire aussi précis qu'énergique , comme toutes les expressions qu'un sentiment profond fait jaillir. I/agriculiure et le commerce sont les deux mamelles d& F État \ c'est-krdire , le travail appliqué à la terre et aux produits de la terre. Les écrivains qui font des traités d'économie politique, ne diront jamais si bien, et je comprends que ce mot les importune.
Conclusion :
Il n'existe aucun principe absolu dont on puisse invariablement déduire la valeur échangeable relative des divers produits que l'homme crée et consomme. Le plus général est que le prix d'une chose résulte d& la quantité de travail qu'elle a coûté. Un autre principe, qui reçoit presque aussi souvent son application, est que
(i) 3.™* édition, discours préliminaire, p.. xxxy* — 4*"^ édition , idem , p. xxxix.
la valeur échangeable d'un produit hausse ou
baisse selon qu'il 4>5t plus ou moins en demande.
Ou ne peut pas concevoir de richesse où il uy a pa^ de valeur.
Mais la richesse et la valeur ne sout pas telle-meqt identiques que la richesse géoévale ne puisse croître , quaud le prix de chaque chose (xinsom* mable diminue par suite d'une production devenue plus facile.
Ija baisse des prix ne concourrait point h ^augmentation de la richesse , si elle tenait à une trop grande réduction des salaires et des profits.
La baisse des salaiùresi, quand elle va j«isqn'à ôter aux ouvrieF& les moyens de vivre commo«* dénient de leur travail, est un malheur pour Thumaaité qui soaffire, pour la société qui est surchargée d'indigenis , et pour rÉlaÉ qui est menacé de troubles.
La baisse des profita » ai elle est poussée trop loift y tend k décourager le travail. EUe &le aux producteurs le« moyens de cotfisoiiuiier ; elle attiédiA en eux le désir de Taccuniuikaticm ; elle mèine ainsi par deux roulies h ki diuiînutioa de la riichesse.
Je résume les principes que j'ai chenclii 9^
établir dans ce livre.
L'abondance des choses consommables est ce qui constitue la richesse d'un peuple.
La richesse des peuples reconnaît trois éléments principaux :
I .** La terre , parce que c'est la terre qui nourrit l'homme et qui lai fournit , par ses pro* ductions , la matière première sur laquelle il exerce son industrie ;
3.^ Le travul , parce que , sans le travail , la terre ne produirait rien ou produirait mal, et que le travail modifiant ensuite les produits de la terre > leur dcmae une nouveUe valeur qu'ils doivesit eatièremeni ^ la main de l'homme ;
3.^ £t enfin la momiaie, parce que c'est la monnaie qui facilite et multiplie les échanges , et avec les échanges la production, dont elle est devenue l'agent le plus actif.
Chacun de ces éléments de la richesse des peuples , considéré d'une manière abstraite , peut servir de base à un système d'économie politique.
Ces systèmes conduisent tous a des résultats faux , parce que le problême à résoudre ayant trois données, il est impossible de bien opérer sur une seule.
Le travail intellectuel est le travail par exaellence. Les produits immatériels satisfont de véritables besoins, aussi bien que les produits
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La richesse , qui consiste essentiellement dans Tahondance des produits , peut croître quand de meilleurs procédés industriels font tomber les prix ; mais cette baisse des prix est un mal dès qu'elle reconnaît pour cause une baisse forcée des profits et des salaires.
Les écrivains de Técole administrative en France ont toujours fait consister la richesse des peuples dans l'agriculture et les fabriques. Depuis plusieurs siècles , tous les efforts de l'Administration tendent à l'accroissement des produits du travail. Nos anciens édits sur le commerce le prouvent sans réplique. C'est là que Smith a pris l'idée de faire du travail la richesse par excellence^
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De FArgent considéré dans son influence
sur la Reproduction.
En montrant, dans le premier livre, que la richesse des peuples reconnaissait trois éléments , j'ai surtout voulu signaler le vice des systèmes ou l'oa ne tiendrait compte que d'un seul. Je n'ai pas dû pour cela m'étendre beaucoup sur l'influence de l'argent relativement à la reproduction, n faut maintenant que ^achève de l'établir. En quel sens l'argent . est-il richesse? dans quels cas peut-on l'appeler marchandise ? Est-il vrai que l'argent baisse de valeur dans un pays , aussitôt qu'il y devient abondant ? Qu'est-ce que le prêt à intérêt ? Existe^t-il des moyens de remplacer l'argent, quand il est rare ? les banques ne se proposent-elles pas ce but? Le papiermonnaie peut-il rendre à tous les peuples les services qu'il a récemment reiidus à l'Angleterre ? Ces questions naissept du sujetqui va nous occuper. Elles sont dig^es de toute T^ttention du lecteur»
'm^mmi^
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CHAPITRE PREMIER
Réçolutions dans le système des Échanges.
Nous avons déjà vu que, daus Torigine des, sociétés , les échanges se faisaient en nature. On {)eùt juger de ce qufe devait être alors l'industrie. Elle fit tiii grand pas ^uàùd on ent adopté > pour àgéùt iiitènbédiairé des échangés, un produit qui servit & les évaluer tous. Cependant la monïnàie pfOpi*etnent dite n'é^iistait pas encore. Le blé, le sel, lé tabac ^ taM qu'on les employa à 6et usafgéf eu firéiit Toffioe peu comniodément , totit ed ediitïibuazff , dâns^ la ttieràre de leur tttiHfé reliblive , \ facclt^issetnent des choses cûfisoitlmftbles.
létf in^f aux pti^ieux dc^iexit , ^ là longue , «ervir de Inds^ûaJé pMpféut. Il feut en chercher la: tftison , nôd dérns lWé6#d des^ peuples pour attribuer' die fa tlaleur }^ ce qtii n'eti^ aurait point ( nn tel âfdcofd é^ impôssiMé ) ,- mais dans les (diverses propriété&déâ âoétauil , propriétés d'utilité et d'âgféniént f égâleméHft appréciables' par toâs les bèihmes. lls^ n'aVaient donc ttul besoin de s'entendre pour prêter aux métaux une valeur de convention, puisque ,- par ei»L-Bftêmes , ces métaux en avaient une très-réelle , sans laquelle on n'aurait
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même jamais pu les éleyer à k fonction qu'ils étaient appelés à remplir.
On ne donna d'abord aux mî^tauit employés pour les échanges d'autre forme que celle de lingots Les morceaux d'argent et même de cuivre se prenaient ainsi au poids ; mais la circulation éprouvait encore de grands obstacles. Sans cesse exposé à la surprise , il fallait que le marchand eût toujours à la main ou la balance ou la pierre de touche. Il était aussi très*désagréabie et trèsgênant de devoir continuellement morceler ou fondre des lingots, et l'on n'avait cependant que ce moyen de compléter de gros payements ou d'en Sûre de petits.
Ce fut le désir de dégager le commerce de cette dernière entrave^ qui donna au Souv^raili l'idée de marquer de son empreinte tout le métal circulant. Alors il eut un titre légal et une valeur connue. Il ne &llut plus ni peser ni éprouver : on put sans crainte^ ni einbarraa tfailer pour les plus grosses sommes comme pour les plus petites^; et l'argent se répartissMl de liii-mÀne dlBAS tous les canaux de la circuliatÎ4ii , en les yte se mul^ tipKer et s'étendne , au grand avantags ée l'ifidMfl^trie, dont la marche jusque-là avftit toujfOttrs été embarrassée*
Cetterévoktioncoii^léta li^systâme desécfaanges et donna à tous les* peuples , où elle se fit
successivement , un nouvel ëlément de ricliesse plus actif que ceux qu'ils possédaient déjà, puisque sans lui , les deux autres ( la terre et le travail ) auraient toujours été comme paralysés , faute de moyens de rapprochement facile entre le producteur et le consonunateur.
Ainsi le système des échanges a , de l'enfance des sociétés jusqu'à nous, parcouru quatre périodes, savoir :
iJ^ Période. — Échanges en nature ;
2.® Période. — Échanges contre un produit d'un usage assez général pour pouvoir, en tout temps , être facilement échangé lui-même ;
3.® Période. — Échanges contre les métaux , donnés et reçus en morceaux, au titre et au poids ;
4* Période. < — Échanges contre la monnaie de métal frappée au coin du Souverain.
En réfléchissant aux quatre principales révolutions qu'a subies le syrstême des échanges , il est aisé d'apercevoir que, dans ses deux premières périodes , ils durent être peu multipliés , et absolument restreints aux individus d'une même bourgade ^ ou tout au plus d'une même tribu. Dans la troisième, les échanges purent s'étendre de nation à nation ; mais c'est à la quatrième seulement qu'il faut attribuer tous les développements ultérieurs qu'ils reçurent. Les
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progrès de la navigation, les découvertes auxquelles ils donnèrent lieu, le perfectionnement des arts et des manufactures , ou plutôt la division du travail , en sont aussi les résultats immédiats. Des effets aussi remarquables exigent un examen approfondi des différentes fonctions que remplit l'argent devenu le premier instrument du commerce. Ce sera l'objet du chapitre suivant, dans lequel je traiterai plus particulièrement de la circulation.
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CHAPITRE IL
De la Circulation de r Argent — En quel sens t Argent est Richesse. — Digression sur Steuart.
Le phénomène de la circulation de l'argent n'est pas sans quelque analogie avec celui de la circulation du sang dans le corps humain ; aussi esf-il venu à la pensée de presque tous les écrivains qui ont parlé de la richesse publique , de comparer l'un à Tautre. Cette comparaison a même été reproduite tout récemment dans un ouvrage où l'auteur l'a poussée assurément fort loin , puisqu'il établit les points de similitude qui existent entre toutes les ramifications du travail et celles de V aorte , de V artère 9 de la çeùie pulmonaire , etc. Le résultat de ces rapprochements est que le magasin d'un négociant peut être comparé k un des çentricules du cœur, et sa caisse à l'autre ventricule. Le même auteur voulant donner une idée juste des bénéfices que procure chaque opération de commerce, dit dans un autre endroit : Le gain d'un vendeur est égal au produit de la force de ce vendeur y multiplié par la latitude ^ et divisé par la somme des forces. Il faut croire qu'en se servant d'un
pareil langage, M. Canard voulait que son livre ne sortît pas d'un très-petit nombre de mains , et Ton ne peut se lasser d'admirer comment , en écrivant sur l'économie politique , il a pu borner son ambition à n'être entendu que des médecins et des mathématiciens (i).
Il n'y a pas d'individu qui ne puisse juger par loi-même des effets de ia circulation de l'argent»^ J'ai sous les jreux une pièce de cinq francs que je donnerai dans un moment k mon libraire , en échange d'un ouvrage qu'il m'a fourni. Du libraire, et ce matin même, cette pièce ira chez le papetier, du papetier chez le boucher , du boucher chez le boulanger. Au bout d'une heure elle aura dix fois changé de main ; elle en changera dix fois encore dans la journée. Or , ces vingt opérations , qui se sont succédé avec tant de rapidité , n'auraient pas été possibles , ou bien n'auraient eu lieu que dans un espace de temps très-long , si les vingt individus, entre lesquels les transactions se sont faites , avaient dû se rechercher et traiter sans un intermédiaire qui les mît de suite d'accord. Cet intermédiaire est la monnaie.
(i) Je ne sais pas si M. Canard est beaucoup la aujourd'hui. A l'époque où je publiai la première édition de cet ouvrage, le sien venait d'être couronné par rinstitut.
On voit , par cet exemple , ce qu'une pièce de 5 francs qui circule avec rapidité , doit rendre de services à l'industrie. On en peut conclure que plus la circulation est rapide dans un pays , plu» ce pays crée de richesses : vérité incontestable , mais sans aucune application possible. La circulation ne peut être fort rapide que dans les échanges d'une importance secondaire , et en général elle se ralentit a mesure que les transactions s'agrandissent. Entrez dans le magasin d'un marchand qui détaille : les petites sommes affluent chez lui ; mais, k l'exception de ce qu*il prélève pour ses dépenses journalières , l'argent qu'il reçoit ainsi en petites parties , entre dans ses coffres et s'y amoncelé jusqu'à ce qu'il puisse ou remplacer en gros tout ce qu'il a vendu en détail , ou remplir des engagements antérieurs contractés de la même manière. Cet argent , sortant alors de ses mains, passera dans celles du marchand en gros, qui l'encaissera à son tour jusqu'à ce qu'il en ait réuni assez pour s'acquitter envers les manufacturiers chez lesquels il s'approvisionne , et faire ses propres payements , nécessairement plus considérables. Là , ce capital ainsi accru , servira à de nouvelles reproductions qui le morcèleront et le renverçoqt encore une fois dans la circulation , soit par l'achat de matières brutes , soit par le payement aux ouviîers du salaire de leur travail.
Il est aisé d'apercevoir que tous ces virements de fonds doivent entraîner des lenteurs , et que , le plus souvent , l'argent dort. Celui qu'on emploie à l'achat des subsistances est donc à peu près le secd qui soit toujours en mouvement.
On évalue à deux milliards le numéraire de la France. En calculant la population sur le pied de :28 millions d'ames , c'est un peu plus de 7 1 fr. par individu. Le revenu total de la France ( c'està-dire l'addition de tous les revenus individuels des Français) 9 d'après des supputations dont la rigoureuse exactitude n'importe guère ici , peut être estimé 8 milliards , ce qui fait , par tête , environ 286 francs. La circulation assure donc déjà annuellement, à chaque individu, au-delà de quatre fois la portion du capital numéraire à laquelle il aurait droit , si toute la monnaie qui existe dans le pays était répartie également entre ses habitants (i).
(i) On trouve partout le tableau des revenus ^ soit de la France , soit de FAngleterre , et nulle part rien de parfaitement satisfaisant sur ce qui constitue le revenu d'un peuple. Faut-il s'étonner si les écrivains qui ont recherché k combien peuvent s'élever les revécus de la France, varient , dans leurs résultats , de â à 8 knilliards? Rien ne montre mieux l'imperfection des méthodes. On devrait donc , avant tout , convenir des bases, qui sont encore aujourd'hui très - incertaines. Comprendra-t-on
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Mais les 285 francs qui reviennent à chacun des membres de la société , par suite de la distribution égale de tous les revenus du pays, ne sont que le résultat de la circulation et ne la constituent point. La pièce de 5 francs que fai laissée à mon libraire , et qui , depuis , a passe
dans les revenus d*un pays les produits du travail immatériel que Smith appelle improductif ? Y comprendra-t-on les produits du travail matériel , quand ces produits auront été consommés dans Tannée P Je réponds affirmativement à ces deux questions , sur lesquelles il s'en faut bien que les écrivains soient d'accord^ et que je ne discuterai pas dans cet ouvrage, uniquement consacré au développement des principes dont l'application peut être d'une utilité immédiate. Je prie seulement le lecteur d'observer que , puisque le revenu d'un pays se compose de celui de tous les individus qui l'habitent,, tout calcul qui ne fera point entrer dans la masse générale^ de ce revenu celui d'une ou plusieurs classes d'individus , sera par cela même inexact ; et ce premier aperçu me fait soupçonner, avec une grande apparence de fondement , que , dans la plupart des évaluations qu'on a faites jusqu'ici des revenus de la France et de l'Angleterre, on est resté de part et d'autre très-au-dessous de la vérité. ( Vide , pour l'évaluation des revenus de l'Angleterre, les tableaux du docteur Beek et ceux du Gouvernement, ainsi que l'essai de M. Frédéric Gentz, sur les finances de la Grande- Bretagne, et, pour la France, indépendamment des ouvrages des économistes, Forbonnaisy la balance du
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dans vingt mains , a procuré k chacun de ceux qui l'ont possédée, un gain quelconque. Jeeuppose ce gain de 5o centimes par opération ; le bénéfice total sera i o francs ; ainsi la pièce de 5 francs , en achet£|nt successivement une quantité de marchandises égale à vingt fois sa valeur , a &it circuler un capital égal à vingt fois cette valeur, c'està-dire , à loo francs.
Les 8 milliards auxquels on estime le revenu ^ de la France , sont donc le résultat d'une circulation matérielle en valeurs , difficile à apprécier , mais qu'on doit croire au moins décuple , et qui est produite par deux milliards en monnaie.
Les bienfaits d'une circulation aussi active , c'està-dire, d'une si grande multiplicité de transactions commerciales , sont incalculables ; et si Ton persiste à nier qu'il faille les attribuer à l'argent , je demanderai de nouveau où sont les pays qui aient atteint quelque degré de splendeur , privés de ce moyen d'échange.
commerce^ le mémoire de M. Gerboux'sur la démoné" tisation de Vor , les considérations sur P organisation sociale de la France et de P Angleterre ^ et M, Deguer (note de la t/® édition); j'ajoute, et le livre de M. Chaptal «ur l'industrie française , livre riche en calculs , mais pauvre en doctrine, parce qiie M. Chaptal a voulu dire la vérité sans se brouiller avec l'école économique y ce qui Ta conduit k une foule de concessions que la raison n'avoue pas).
Smith passe rapidement sur le mécanisme si intéressant de la circulation. Il se contente de remarquer que la proportion entre la somme d'argent en circulation dans un pays , et la valeur totale du produit annuel qu'elle fait circuler , a été évaluée par" diflFérents écrivains, au dixième , au vingtième , au trentième de cette valeur. En calculant d'après la dernière de ces données , chaque pièce de cinq francs crée annuellement cent cin* quante francs de valeur. Une pareille source de richesses est-elle un bienfait ? C'est à cette ques-r tioH très-siipple et assurément très-fecile k résoudre , qu'est désormais réduite celle de l'utilité de la conservation et de l'augnou^ntation de l'argent, considéré comme moyen d'échange.
Ici , les partisans de Smitli m'interrompent , et prenant la parole en son nom : // est faux que V argent crée des valeurs ; [argent ne crée rien^ V argent fait circuler les produit^ du travail. Le travail seul est producteur.
Oui ; l'argent sert à faire circuler les produits du travail , et c'est pour cela qu'il les crée. Sans la pièce de cinq francs que j'ai dans ma poche , je serais forcé , pour acheter l'ouvrage de littérature qu'elle payera , d'oflOrir à mon libraire telle autre valeur en marchandise dont il se soucierait probablement très-peu. Sans cette pièce de cinq francs, lui-même ne pourrait s'acquitter envers
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le papetier- qu'avec des livres qui, peut-être, ne conyiendraient point à ce dernier. Le papetier, à son tour, n'aprait de moyens de payer son tailleur 9 son cordonnier, son chapelier, son horloger, qu^en objets de papeterie ; et que d'embarras , que d'entraves à la circulation ! Ainsi , sans cette même pièce de cinq francs , ou pour généraliser l'exemple , sans une monnaie qui puisse convenir a tout le monde , il est certain qu'aucun de ces échanges ne se serait e&ctué. Or , oq ne- produit que pour échanger^ Ne pouvant plus. échanger, ou ne pouvant plus échanger que jtrès-diificilement , on ne produirait plus.. Alors nous n'aurions ni libraires , ni papetiers, ni cVapeliers, ni horlogers. Nouseii serions k la première ou à la seconde période du commerce, et »otre civilisation aurait à peu près attcânt le. degré de celle d^s peuples de l'Afrique qui se servent encore de sel ou de coquilles pour effectuer leurs échanges.
Je trouve dans les notes dont M. Say a bhargé l'ouvrage. 4^ M. Ricardo (tome if\, pi^e 3), le passage suii^ant : a On a . considéré l'échange » comme le fondement de la^ richesse âqciale, » tandis qu'il ny ajoute effectivement rien.t*.Deux » valeurs qu'on échange entre elles , li» boisseau » de froment et une paire de cisefaus., oçtt été » préalablement formées avant de s'échaïiger ; la » richesse qui réaide cq elles existe préalablement
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v à tout échange ; et , bien que les échanges jouent » un grand rôle dans l'économie sociale, bien y> qu'ils soient indispensables pour quie les pro- )) duits parviennent jusqu'à leurs consommateurs, yy ce n'est point dans les échanges mêmes que » consiste la production ou la consommation des » richesses. » La production ou la consommation des richesses ne consiste certainement point dans les échanges ; mais , si les échanges n'étaient pas facilité^ par la monnaie , ils n'auraient pas lieu ; et, comme on ne produit que pour échanger, on cesserait de produire. C'est dans ce sens qu'on a considéré l'échange comme le fondement de la richesse , et avec beaucoup dd raison. Quant aux produits consommés sans échange , c'est-à-dire , par ceux mêmes qui les créent , nous n'ayons pas à nous en occuper ici*; et en effet , les produits qui . ont cette destinfation n'entrent jamais dans le commerce.
Smith a tenu trop peu de compte de la révolution causée dans le système des édiauges par l'introduction de l'aident comme moniiaie. S'il en avait mieux apprécié les eflfets , il aurait sans doute reconnu que les grands jprogrès dq cmnmerce dataient de cette époque chez tous les peuples. Mais, ne voulant toujours point qu'on crût l'argent plus utile 4}ue toute autre marchandise , il aurait raisonné autrement. Il aurait dit : pn pays qui
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crëe dhaqae année pour dix , vingt on même pour trente milliards de valeurs , n'a pas ordinairement plus d'un milliard en numéraire. Ce milliard n'est donc que le trentième de sa richesse totale ; donc il ne constitue qu'une très-petite partie de cette richesse ; donc le pays ne serait point appauvri en le perdant; donc, etc.
Le lecteur y frappé de la Êiusseté de toutes ces conséquences, me demande comment je puis prêter à Smith une dialectique aussi étrange. Sans le milliard en numéraire, me crie-t-on de toutes parts , les 3o milliards en valeurs n'eussent point été créés. Il iinporte donc de conserver ce milliard qui rendra les mêmes services Vannée prochaine , celle d'ensuite et toujours. Un milliard en numéraire, qui dure des siècles et qui crée annuellement trente fois sa valeur , est certai-p nement plus utile qu'un miUiard en marchandises qui ne crée rien et s'anéantit dans un an , dans un mois, dans un jour. Jamais Smith n'aurait comparé l'un à l'autre , et
Vous vous trompez. Le raisonnement que j'ai prêté à Smith est dans son ouvrage. Il y est comme je le rapporte; en voici la conclusion littérale : « L'argent iàit toujours partie du capital » national (i) , mais il n'en &it qu'une petite
wmmmimmmmmmm
(i) Tome III, page aa.
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» partie , et toujours la partie qui profite le moins
» à la société. »
Cette manière d'apprécier Targeut me rappelle ia conduite d'un homme que la lecture des économistes avait rendu fou. Il possédait une maison b&tie sur pilotis. Calculant la valeur de cette maison, et celle de toutes ses parties, il trouva que les pilotis n'en constituaient que le trentième. C'est la partie de ma maison qui a le moins de valeur , répétait-il tous les jours , et il faisait scier tantôt un, tantôt deux, tantôt dix de ses pilotis dont il prétendait tirer un parti plus avantageux. Il en fit tant scier que la maison croula.
La valeur de la maison c'est celle des produits annuels d'une nation. Les pilotis servent de fon-* dément k la maison , comme l'argent sert de base à la richesse publique. Otez les pilotis , la maison croule ; exportée Targent , phis de moyens d'échanges, -fins de travail, plus de richesse. Le pays est ruiné.
c( Il serait vraiment trop ridicule, poursuit ^ Smith , de s'attadier sérieusement à prouver » que la richesse ne consiste pas dans l'argent, y» mais bien dans les choses, qu'achète l'argent , et » dont il emprunte toute sa valeur par la faculté » qu'il a de les acheter. » Mais l'argent qui achète est aussi l'aident qui produit Smith nous donne Ik des abstractions qui ne nous apprennent rien ,
et dont on ne peut tirer que des conséquences dangereuses. L'argent , considéré indépendamment de sa faculté échangeable, ne peut ni nous couvrir, m nous cliauffer , ni nous alimenter. Cela prouye-t-il que Targent ne soit point richesse ? cpi'il importe peu qu'une nation eu possède beaucoup ? qu'il ne faille point tenir k sa conservation ? Quelle logique ! Mais , puisque l'argent est indispensable à la formation de toutes les valeurs , puisque sans argent on ne peut ni rien produire , ni rien acheter de produit , par quelle fatalité vous obstinez-vous à uier que lui-même il soit richesse f 11 lest , vous dis-je » et dans un sens beaucoup plus étendu que le mot ne le comporte. L'argent est plus que les nchesses , car il les crée toutes ; l'argent est Tame du monde commerçant.
J'entre chez un fabricant ; je l'interroge sur la valeur des produits annuels de. sa manufacture* Cette valeur passe un million» Je me récrie sur les avantages d'une industrie aussi florissante..... Mon fabricant m'interrompt ^ et se tournant vers des Qoiétiers auxquels je n'avais^ donné qu'une attention très-dédaigneuse , il me dit avec orgueil : voilà ma richesse, r^-^ Quoi ! ces morceaux informes qui ne valent pas tous ensemble le centième de' ce qui swrt annuellement de votre fabrique ! — Voilà ma richesse , vous dis-je. Ne voyez-vous donc pas que y sans ces métiers > je ne pourrais rien
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produire..... Concluons : l'argent est dans un pajrs ce que sont des métiers dans une manu&cture ; et y pour bien juger la justesse de ce principe de Smith : V argent fait toujours partie du capital national ; mais il n^en fait qu^une petite partie , et toujours la partie qui profite le moins à la société; il faut le traduire ainsi : Les métiers font toujours partie du capital d'un fabricant ; mais ils n'en font quune petite partie , et toujours celle qui lui profite le moins ^ ce qui dispense, je crois, de réfutation.
Cette comparaison du numéraire que possède un pays aux métiers qui enrichissent un fabricant, donne une idée très-exacte des services que rend la monnaie. L'utilité de l'argent pour une nation réside non dans sa valeur , mais dans l'influence qu'il exerce sur la richesse en multipliant les produits. Jamais l'Administration n'a prisé l'argent qu'à raison de cette influence. Tous les écrivains qui ont précédé les économistes l'avaient aussi considéré sous ce rapport. Parcourez leurs nombreux ouvrages : partout vous trouverez que l'argent est l'instrument indispensable de la reproduction ; partout vous vous convaincrez que c'est dans ce sens , et dans ce sens seulement , qu'on l'appelle richessse.
Et pensez-vous qu'un homme raisonnable ait jamais pu croire et publier que la France , possédant deux milliards de numéraire, était riche
dans le sens qu'on donne vulgairement à ce mot^ en l'appliquant à un simple piarticulier qui a cinq cent mille francs d'argent comptant ?
On dit qu'un particulier qui a cinq cent miUe francs d'argent comptant , est riche ; et cela ne signifie autre chose sinon qu'il peut dépenser annuellement le revenu de cinq cent mille francs. Quand on dit d'un pays qu'il est riche de deux milUards de numéraire , on n'entend pas que ce pays peut dépenser le revenu de deux milliards , ce qui serait une ineptie ; on entend qu'il a les moyens d'entretenir avec ces deux milliards une circulation en valeurs dix fois , vingt fois , trente fois plus considérables , ou , ce qui revient au même , qu'il peut produire ces valeurs. Or , ces moyens de produire, qu'il doit à l'argent, on les appelle richesse. Soutiendrez-vous que cette dénomination n'est pas méritée ?
Ainsi, quand les gouvernements cherchent à prévenir l'écoulement du numéraire , non par des lois prohibitives , qui n'empêchent pas l'argent de sortir , mais par un bon système commercial qui en facilite l'emploi intérieur ; quand les gouvernements considèrent comme désavantageuse une exportation de numéraire qui donne en retour des marchandises ; s'ils déplorent la perte de ce numéraire , ce n'est point pour sa valeur qui rentre nécessairement , c'est parce que cette
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valeur qui rentre ne peut pas produire dans la circulation les mêmes effets que l'argent; c'est parce qu'elle ne peut pas faire Toffioe de monnaie, c'est-a-dire , passer eu un jour dans quatre-vingts mains , et déterminer ainsi , à chaque transition , une production nouvelle.
» L'Anglais Steuart , qu'on peut r^arder comme » le principal écrivain du s^téme exclusif , » du sj^stéme qui suppose que les uns ne s'enri- » chissent que de ce que les autres perdent ; ^ Steuart s'est mépris , lorsqu'il a dit qu'une fois » que le commerce extérieur cesse , la masse yy des richesses intérieures ne peut être aug- » mentée, etc. »
J'ai rapporté ici ce passage de l'ouvrage de M. Say (i) , parce qu'il renferme plus d'une erreur grave , dont la réfutation me parait devoir jeter quelque jour sur le sujet qui nous occupe.
Steuart n'est pas le principal écrivain du syrstéme exclusif, en admettant que, par système exclusif, M. Say entende le système que suit l'Administration depuis trois siècles. Steuart n'avait point administré. Il fit son livre en parcourant l'Europe , recueillant des idées partout , et ne s'inquiétant guère si le chapitre qu'il écrivait à Amsterdam ne contredisait pas formellement
(i) 3«« et 4."*^ éditions, t. i.«% p. 20,
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le chapitre qu'il avait écrit à Padoue. A part quelques vues très-saines sur la ^population , les monnaies et Jes banques , il n'y a pas dans les cinq volumes de Steuart cinquaifte pages qu'on paisse lire avec fruit aujourd'hui , et pas quatre à opposer aux erreurs des doctrines ëconomique& Je ne connais pas de livre plus rempli de petits détails et de petites choses. L'Administration n'avoue pas un tel écrivain.
Je ferai observer , avant d'aller plus loin , qu'on se tromperait beaucoup , si on croyait qu'en aucun pays , l'Administration subordonne sa marche aax principes de tel ou tel écrivain. Ce n'est pas qu'elle ne soit très-disposée k recevoir la lumière de quelque part qu'elle lui vienne ; mais il est impossible que l'Administration ne trouve pas dans ses propres actes , c'est-à-dire , dans les conséquences qui en découlent, la preuve qu'ils sont bons ou nuisibles. Les réclamations auxquelles ils donnent lieu ne la tiennent-ils pas sans cesse en éveil ? Et comment se faire à l'idée qu'en Angleterre j par exemple , oii la liberté de la presse est une sorte de tribune toujours accessible k la plainte , on n'amenât facilement le Gouvernement à changer de système , s'il n'était bien notoirement reconnu que l'Administration a choisi le meilleur ? Pour les écrivains qui n'ont pas administré, rien ne fait obstacle. Voilà pourquoi
ils sont si absolus et si peu utiles dans leurs théories. Mais , pour rÂdulinistration , tout est résistance. Que &it-elle autre chose que négocier et concilier ? D'où il suit que si elle n'avance pas vite f elle avance du moins avec sécurité. Les bons livres ne sont pas étrangers k ce résultat. Mais quels sont les ouvrages qui instruisent le mieux les administrateurs? Ceux de leurs devanciers; et c'est ainsi que , malgré tous les changements survenus dans les finances de l'Europe , depuis deux siècles , les mémoires de Sullj n'ont pas cessé d'être un objet d'étude. J'en dis autant de Davenanty l'un des administrateurs les plus éclairés qu'ait eus l'Angleterre y de Forbonnais et surtout .de M. Necket, dont le livre De F Administration des finances , malgré quelques niaiseries sentimentales , alors de mode , est le guide obligé de tous les hommes qui se vouent à l'administration financière des peuples. De tels ouvrages seront toujours utiles , toujours en honneur , mais sans que l'Administration en adopte aucun , parce que sa marche , qui ne peut être systématique 9 se règle sur le cours des événements , sûr les changements qu'amène la politique , sur les révolutions du commerce et de l'industrie, et enfin sur le progrès des lumières, fruit naturel d'une expérience qui s'éclaire de plus en plus. Je reviens à Steuart. Il n'est pas toujours heureux
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dans Texplication qu'il donne des principes de TAdministration , et )e répète qu'elle ne l'avoue pas ; mais que l'Administration l'ayoue ou non , on peut le défendre sur bien des points ; et certes M. Say lui adresse des reproches fort injustes.
Steuart prodigue le mot richesse , qui a cinquante acceptions sous sa plume. Quelquefois il s'en sert pour exprimer l'abondance des métaux : alors il dit que la masse des richesses intérieures, ne peut pas augmenter quand le conunerce avec l'étranger vient à cesser , en quoi il a évidemment raison , puisque le commerce extérieur est le seul qui puisse approvisionner de numéraire , une nation qui n'a pas de mines ; mais Steuart mécon** naît-il , pour cela , les vraies sources de la richesse ? Est-on autorisé à soutenir qu'il place la richesse exclusivement dans l'or et l'argent, comme M, Say le donne à entendre ? On va en juger.
« La richesse et le luxe des anciennes villes » commerçantes provenaient aussi de leur indus- » trie. On n'avait rien pour rien ; et lorsqu'elles » étaient obligées de faire la guerre , elles se « trouvaient dans la nécessité , ou de dissiper » leurs richesses pour payer des troupes , ou d^en » abandonner la source , h irapail de leurs citoyens » industrieux (i).
(i) Recherche des principes de l'ëconoinie politique, t» n, p, i38,
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» Aussitôt qae les métaux précieux sont devenus » un objet de commerce et un équivalent uni- » versel pour toutes choses, ils sont devenus » aussi la mesure du pouvoir entre les nations. » Alors l'acquisition , ou au moins la conservation » d'une quantité proportionnelle de ces métaux , M est devenue pour les plus prudentes un objet » de la plus grande importance (i).
)> Les espèces sont bien une partie de nos » richesses 9 mais n'en peuvent jamais être la •» mesure (2).
» La perte qu'éprouve une nation par Tinter- » ruption de son commerce et de ses manufac* » tares ne peut pas être estimée. Quand les classes » industrieuses des habitants sont forcées à devenir » oisives pendant un court espace de temps , il » est à peine possible d'en réparer les suites ; » elles dépérissent, elles s'expatrient, l'esprit » d'industrie s'éteint ; tout en un mot tombe en » loiine (3). »
Dans ces passages, et dans cinquante autres dont j'ai pris note , il est évident que la richesse est , pour Steuart , ce qu'elle a toujours été pour l'Administration , T abondance des produits du traçail ;
(i) Recherche des principes de l'économie politiqjue, t. II , p. 143.
(2) Idem t. II, p. 339.
(3) Idem t. IV , p. 181.
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car, ait cet écrivain, quand les classes industrieuses deçiennent oisiçes , tout tombe en ruine , image qui venge assez Steuart du reproche d'avoir fait consister exclusivement la richesse dans les métaux. M. Say est-il mieux fondé quand il reproche à Steuart de supposer qu'une nation s'enrichit uniquement de ce que les autres perdent , erreur partagée par tous les gouvernements de tEurope Vf/ dû monde P On voit que c'est à l'univers entier que M. Say fait ici 4a leçon. Tous les gouçernements sHmaginent que ce qui est gagné par un particulier est nécessairement perdu par un autre ; que ce qui est gagné par un pays est nécessairement perdu par un autre y comme si les choses n étaient pas susceptibles de croître en valeur^ etc. j et M. Saj se consume en efforts, bien superflus sans doute, pour prouver que les nations peuvent croître en richesses sans se nuire. C'est ce que M. Say exprime en disant que la richesse se crée de toutes pièces , phrase qu'il affectionne , parce qu'elle rend y selon lui , une d^ ces grandes vérités dont on est redevable à l'économie politique. Malheureusement pour l'économie politique , cette grande vérité est encore de celles qu'on trouve partout ; et , pour le dire en passant , Steuart , que M. Say accuse de l'avoir ignorée , est , de tous les écrivains , celui qui l'a le mieux comprise. Écoutons-le :
\ » nation.
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a Je divise le profil et la perte en positifs relatifs » et composé. Le profit positif ne suppose aucune » perte pour qui que ce soit; il est le résultat -» (Tune augmentation de travaily dHndusirit ou « et adresse , et produit t effet et augmenter la masse » du bien public*
» La perte positive ne suppose aucun profit pour » personne ; elle résulte de la cessation du profit , » ou des effets que produit cette cessation ; elle » peut être considérée comme une diminution N du bien public.
» Le profit relatif suppose de la perte pour » quelqu'un ; il indique la vibration de la balance » des richesses entre différentes personnes ; mais » il ne suppose aucune addition au capital de la
<c La perte relative annonce , au contraire , du )» profit pour quelqu'un ; elle indique aussi la » vibration de la balance , mais sans rien oter à >» la masse générale.
» Par coigposés j'entends ces espèces de profits » et de pertes en partie relatifs et en partie positifs. » Je les appelle composés, parce que les deux » espèces peuvent subsister à la fois dans le même » contrat (i). »
J'ai copié en entier cette théorie des profits et pertes , parce qu'elle s'applique à tous les cas ;
(i) Recherche des principes de l'économie politique « t. I.", p. 378 et 379.
mais ce qui nous impcMte , ce qui résout la question agitée, c^ est ce profit positif cpldiàmel Steuart^ ce profit qui ne suppose de la perte pour qui que ce soit; ce iproÊX qui est le résultat d'une augmentation de traitait y d^ industrie ou et adresse y et qui augmente en définitif la mass-e du bien public. Je demande si ce n'est pa» là cette richesse créée de toutes pièces , dont M. Say feit honneur à la nouvelle science. Je demande surtout ce que cette science gagne à s'attribuer ainsi des découvertes que personne ne revendique, parce qu^elles se perdent dans la nuit des temps, mais que l'économie politique ne peut cependant présenter comme siennes, sans montrer à quel point elle est pauvre de son propre fonds.
J'ai dit que la théorie de Steuart sur les profits et pertes s'appliquait à tous les cas; et en effet, s'il est vrai que les nations {missent simultanément croître^ en richesse sans se nuire , il l'est aussi que souvent ce qui enrichit un peuple porte préjudiceà un autre peuple. M. Say nous fournira hii-méme un exen^le^ très-remarquable de ce virement de* richesses, exemple dont je me prévaudrai ailleurs.
Je eroifr devoir feire suivre cette digression sur- Steuart, de Topimon qu'a réc^ounent exprimée- M. Malthus, relativement aux écrivains qui craignent de &ire entrer l'argent dans leurs théories. LeiBorceau est curieux , et |é le cite d'autant plus;
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volontiers que AI. Malthus est lui-même de Tëcole
que je combats
M Des écrivains théoriques^ en ëGOnomie pe)L- » tique , craignant de paraître attacher trop » d'importance au numéraire, se sont montres » peut-être trop disposes à l'écarter de leurs » raisonnements. C'est une vérité abstraite que >» nous avons besoin de denrées et non d'argent ; y> mais , dans le fait , il n'est aucune denrée , * contre laquelle il nous soifc possible de vendre )) tout de suite nos marchandises , qui puisse rem-r » placer convenablement l'agent de la circulation , » et qui puisse , comme lui , nous donner les » moyens de pourvoir k !• subsistance de nos » enfants , d'acheter des biens-fonds , ou de dis-? » poser de la main-d'œuvre et des provisions » dans un ou deux ans à venir. Sans un agent de » la circulation , il est absolument impossible » de faire des économies un peu considérables ; » et.les manu&cturiers eux-mêines n^avanceraient î» que bien lentement , s'ils étaient forcés dfaccu- )> muler en nature tous les salaires de leurs » ouvriers. Nous ne devons donc pas nous, étonner » s'ils > ont plutôt besoin d'argent que d'autres » marchandises ; et , dans des pays civilî^s ,. nous » pouvons être bien sûrs que , si, le fermier ou w le manufacturier ne peut pas. vendre sespro- » duits de manière à en tirer un profit estimé » en argent , son industrie se ralentira bientôt.
^ L'agent de la circulatioa remplit une fonction » si importante dans la distribution de la richesse, n et dans l'encouragement de Tindustrie , qu'on » ne peut pas négliger d'y avoir égard dans le » raisonnement , sans s'exposer k tomber dans » des erreurs (i). »
J'ai voulu , dans ce chapitre , montrer encore une fois combien il fallait se prémunir contre les écrivains qui accusent l'Administration d'ignorance. J'espère avoir également prouvé que l'importance justement attachée par les gouvernements à la conservation et à l'augmentation du numéraire dans le pays , tient , non à la valeur de l'argent , mais k la propriété qu'il a^ comme monnaie,, de rendre la circulation et la production plus actives. C'est donc dans ce sens uniquement qu'il faut entendre le mot richesse ^ appliqué à l'argent que possède un pays. J'insiste sur ces vérités très-communes , et qui sont la base de tout le système commercial , parce qu'on est parvenu h les obscurcir de manière à les rendre absolument méconnaissables. ^De nouveaux développements justifieront cette double assertion. J'y consacrerai les deux chapitres suivants, dont le dernier sera plus particulièrement relatif aux Variations qu'éprouve l'argent dans sa valeur , selon
son abondance ou sa rareté.
(l) Principes d'économie politique , t. II , p. 3^ en note»
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CHAPITRE III
De l'Argent, signe,gage ou mesure des Valeurs. — En quel sens l'Argent est marchandise.
^mm
La fonction importante cpie remplit l'argent en in-' tervenant dans toutes les transactions de la société y et w^% effets relativement à la prospérité publiqae « durent être, pour les hommes qui s'occupèrent les premiers d'en reçherclier les causes , un objet continuel de méditation. Aussi tous }es écrivains qui ont traité ces matières, sont-ils entrés dans de grands développements sur Targent considéré comme monnaie. On ne peut douter qu^ils n'eii aient eu , povir la plupart , des idées justes. Cependant ils se sont quelquefois servis , pour désigner Targent, d'expressions peu exactes, et Ton s'est autorisé de ces expressions, ei^ les détournant de leur sens conç^nu, pour reprocher aux écri-vains qui les avaient employées, d'avoir parlé de l'argent , sans même savoir ce que c'était que l'argent.
Forhonnais appelle l'argent, gage des denrées; Montesquieu, signe de la valeur des marchandes \ Condillac , mesure des valeurs. Smith appelle aussi l'argent , mesure des valeurs ^ et il emploie indifi^ renm[ient les mots signe des valeurs , mesure des, ealeurSn
« L'argent , dit CondiUac , n'est point le signe » des valeurs. En sq servant de cette expression w pour le désigner , on paraît regarder l'argent » comme un signe choisi arbitrairement f et qui » n'a qu'une valeur de convention (i). »
Cette observation est fondée. Mais qui ne voit que le mot signe appliqué à l'argent , n'a point l'acception rigoureuse que veut lui donner ici CondiUac ? Le reproche qu'il adresse à tous ceux qui l'ont employé , se borne donc à une simple critique de mots ; et cependant , comme on était parti de là pour soutenir que ceux qui appelaient l'argent un signe , s'en faisaient une idée absurde , l'on en a conclu , depuis , qu'ils n'avaient pu écrire sur l'argent que des choses absurdes.
Mais CondiUac qui ne veut point que l'argent soit un signe , l'appelle , lui , une mesure. Or , le caractère d'une mesure est l'invariabilité , ce qui Élit que l'argent n'est pas plus une mesure qu'un signe. Ainsi , CondiUac ne combat une expression vicieuse, que pour lui en substituer une qui l'est à peu près autant.
Je dis, à peu près autant; car on peut trèsbien considérer l'argent comme mesure des valeurs à une époque donnée ; mais alors il est mesure relative , et rien de plus.
(1) Le Commerce et le Gouvernement, première partie^ chapitre XIV , dernier paragraphe.
laa . L I V R E I L
Assurément il importe de ne se servir que d'expressions justes ; mais, quand le s^s d'un mot est clairement énoncé par tout ce qui raccompagne ; quand surtout l'usage en a consacré l'emploi, il est aussi par trop ridicule d'aller régenter Fauteur comme un écolier ; et si l'on veut absolument qu'il puisse être utile aux progrès de la langue de redresser l'écrivain , du moins conviendra-t-on qu'il est souverainement injuste de chercher dans son livre autre chose que ce qu'il contient, précisément parce qu'un mot y a été détourné de son vrai sens.
« De même que l'argent est un signe d'une » chose, dit Montesquieu (i) , et la représente, >' chaque chose est un signe de l'argent. » Et rien ne montre mieux , j'espère , qu'en se servant du Qiot signe , l'auteur y attache l'idée de çaleur^ puisqufil l'applique indijBféremment à l'argent et à la marchandise.
Montesquieu , parlant ailleurs de l'altération des monnaies , espèce de banqueroute qu'il réprouve justement, dit que rien ne doit être si exempt de variation que ce qui est la mesure commune de tout. M. Say voit là trois erreurs en deux lignes (2) , et l'économie politique en est bien glorieuse :
(i) Esprit des lois, livre 22, chapitre II. (a) 3«« ëditioa, t. 1.^% p. 349, — 4,""* édition, t I.'"^ , p. 374. '
DE L'ARGENT. laS
elle ne n^lige , sous la plume de M. Say , aucune occasion de relever les méprises de nos grands écrivains , qui auraient été bien plus grands sUls n'avaient pa'& eu le malheur de naître avant elle ; et c'est ainsi que M. Say gourmandiâ , pas toujours avec raison, Bossuet, Fënëlon , Laharpe , Rousseau, Voltaire et jusqu'à ce bon La Fontaine qjui serait certes bien étonné s*il pouvait voir ses fables aux prises avec des théories sur la consommation. La vérité est qu'ici , Montesquieu n'a rien avancé que de très-raisonnable ; seulement il s'est servi de termes où l'exactitude rigoureuse de Vexpression est un peu sacrifiée au désir de produire de Teffet. C'est la. manière habituelle de l'écrivain. Mais le comprend>-on ? Le vœu qu'il; exprime estil selon la science ? Oui , cert^es ; et par conséquent il n'y avait pas de quoi faire tant de bruit (i ).
(i) « Les.motft sont de peu d'importance une fois » que les. idées sont bien comprises. » Qui a dit cela? M. Say lui-^meme, et il l'oublie eufiarlant de Montesquieu! M. Say reproduit la, mÈiaxe pensée àiikur» ( 3;^ édit. , t* I, p. i6.> — 4*® édit, y L Lf'p, 16 ; L H^ p^.j^i). « Il « ne faut pas faite là. guerre: à mes expressions!^, etc. « M. Say tremble qu'on^ne le ménage pas pln$. qu'il ne isénage les autres. Alors\, que ne donne-t-il l'exemple ?
M. Say a rangé l'auteur du cours de littérature parmi les écrivains qui ont eu le malheur de ne rien entendre à l'économie politique , parce qu'il est arrivé
Ainsi donc il est arrivé que, pour s'être aidés de mots impropres, dont le sens ne présentait d'ailleurs aucune équivoque, on est parvenu h prêter à des écrivains sensés et profonds, une opinion ridicule et absurde qu'ils n'avaient jamais ni défendue ni professée ; d'où il résulte qu'il en a été du mot signe appliqué à l'argent, comme du mot richesse^ et qu'en combattant l'un et l'autre , ce qu'on fait encore tous les purs , on ne prouve absolument rien, sinon qu'on n'a pas lu, ou qu'on a mal lu les auteurs qui s'en sont servis.
une fois à M. de Laharpe d'employer , un peu légèrement peut-être, \t moi circulation. C'est, dans un autre genre , le gros péché de cette pauvre Martine , que Philaminte met è la porte pour avoir manqué anx lois de Vaugelas. M. de Laharpe a commis un péché bien autrement irrémissible dans le jugement qu'il a porté des économistes en général, et de leurs théories qui tendent à tout affranchir* Il est remarquable que M. de Laharpe, habituellement assez tranchant, ne propose ici que des doutes, et que ces doutes sont tous des jugements sans appel', tant le sens droit et profond de l'écrivain leur donne de force. En voici la conclusion : « Il htut Idisser les axiomes et lea généralité 3» k la philosophie : elle considère les essences , qui né » changent pas; mais l'Administration ne veut que des x> probabilités et des modifications ; elle traite avec les 9 hommes, dont on ne £siit pas tout ce qu'on veut, « ( Cours de Uuérature. Eroffnent sur les économistes ^
Et delà toutes ces déclamations sur l'argent, qui n'est ni un signe, ni une mesure, ni un gage; sar l'argent , qui est marchandise , qui n'est que marchandise et qui n'est pas plus précieux que toute autre marchandise.
En proclamant avec tant de faste cette opinion saïf l'argent , qui n'a de valeur comme monnaie qae parce qu'il a une valeur comme marchandise, ne semblerait-il pas que c'est une vérité nouvellement découverte , et que tous ceux qui ont appelé l'argent signe ^ ne considéraient ce signe que comme une valeur de convention ?
Nous venons de voir que , selon Montesquieu , l'argent est le signe de la denrée , et la denrée le signe de l'argent , ce qui veut dire que la denrée vaut l'argent et l'argent la denrée. Consultons maintenant Forbonnais sur le même objet : a Les » métaux précieux ont une valeur intrinsèque » relative à l'usage que les hommes en pourraient » &ire , quand bien même ils ne s'en serviraient » pas comme signe. » A coup sûr on n'a jamais rien écrit de plus positif sur la valeur de l'argent, et c'est abuser étrangement de la crédulité du lecteur que de l'induire k considérer comme faux tous les raisonnements où l'argent n'est pas appelé marchandise.
C'est , dit-on , parce que l'argent a une valeur primitive , comme métal ^ qu'il en a une comme
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du mëtal qu'il veut ; c'est d'argent même , cW
d'argent brut qu'il a besoin.
Recbercbons maintenant ce que deyient V argent marchandise i acheté ainsi au .moment de sa production.
Il arrive au marché général de la nation qui s'en est rendue propriétaire , et là se distribue. Une partie des lingots passe dans le commerce de l'orfèvrerie ; l'autre est convertie en monnaie pour servir aux besoins de la circulation. Or , le mot marchandise convient-il également k l'argent qui a reçu ces deux destinations. Telle est ht question.
Je dis qu'il convient très-bien k l'argent qui a passé dans le commerce de l'orfèvrerie pour y être converti en bijoux , en vaisselle , en naeubles, parce que cette vaisselle , ces bijoux , ces meubles seront ensuite vendus à des consommateurs , qui satisferont ainsi immédiatement un besoin, ou se procureront immédiatement une jouissance.
Mais je nie qu'il puisse également convenir à l'arçent inonnajé, qui deyient. par cek même qu'il est monnayé, intermédiaire indispensable entre la production et la consommation , et ne peut plus satisfaire immédiatement aucun besoin , si ce n'est celui de l'avare , dont je crois ne devoir &ire ici aucun compte.
Ainsi l'argent , tant qu'il est sous la forme de
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bijoux , de vaisselle , ou même de lingots , est marchandise, et il cesse d'être marchandise dès qu'il deWent monnaie.
On ne dira sans doute pas que j'ai mal défini le mot marchandise. Je le répète, il n'y a de nlarchandise que ce qui peùt^ en passant du vendeur au consonmiateur , ou procurer immédiatement une jouissance , ou satisfaire immédiatement un besoin.
Cette définition du mot marchandise est la plus étendue et la plus générale qu'on en ait encore donnée, puisqu'elle comprend tous les produits possibles du travail, tant matériel qu'immatériel, depuis le ineuble grossier que febrique un menuisier de campagne i jusqu'à 'fëloquent plaidoyer d'un tamalle ou la rept^ésentatîon d'un chefd'œuvre de Haèide.
La définition du mot marchandise , telle qu'on vient de la lire , convient même à une lettre de change dans laquelle il &ut toujours voir deux choses , l'argent qu'elle représente , et cet argent tout transporté au lieu même où vous devriez l'envoyer. Or , c'est pour avoir ainsi de l'argent tout transporté; qu'on recherché une lettre de change et qu'on l'achète : lés lettres de change sont de véritalirles marchandises, dont le prix, "dans de certaines limités impossibles à franchir, se règle sur le nombre pW ou moins grand des
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Mais siTargenlqui circule n*est pas, marchan* dise , encore faut-il bien qu'il soit quelque chose. Oui, certes; il est monnaie. Quavez-vous besoin d'autres mots pour rendre les idées que celui-ci réveille ? A quoi bon appeler l'argent signe des valeurs , gcLg^ des valeurs , mesure des valeurs ? Appelez-le monnaie tout simplement, et attachez à cette expression l'idée d'une valeur qui facilite \ l'individu qui consomme , les moyens de traiter avec celui qui produit. Vous vous ferez ainsi de l'argent des notions claires, simples , justes ; et vous ne courrez pas le risque de confondre, dans vos doctes méditations, le grand instrument de la production avec la chose produite , et d'affirmer , par suite, qu'à valeur égale, Tun n*est pas plus utile que l'autre , parce que l'un est marchandise comme Tautre.
Cette dernière conséquence est littéralement extraite de l'ouvrage de Smith. M. Say , qui l'adopte sans aucune pesCrîction , croit devoir avertir que, quand le numérafire sort d'un pays, ce pays n'en perd p^s la valeur; et il faut que cettfe remarque lui paraisse oii bien neuve où bien concluante ; car, après T^voir faite dans le texte, il l§f reproduit en qote , puiâ encore dan^ le texte , si^iea' qu elle revient à peu près à chaque chapitre. =Què l'iffgent qiHi= sort sdit remplacé par des marchandises qui entrent , c'est ce que jamais
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personne n'a mis en doute. M. Sajr pouvait se di^enser de nous rapprendre. Mais la marchandise cpii entre rçndra-t-elle les mêmes services que la monnaie 1 agira-t-elle sur la production comine agissait la monnaie 1 et serez-vous toujours assez sûr de vous procurer facilement de Targent au dehors pouç n'attacher aucune importance à la conservation de celui que vous possédez ] Ypila les vraies difficultés. Si le raisonnement que font les écrivains.. est exact , il est absolument iz^différent pour la France davoir deux milliards en monnaie ou deux milliards en amadou* Déjà le lecteur peut apprécier Tutilité pratique d'une doctrine qui conduit à de tels résultats^. C'est pour montrer le vice fondamental du raisonnernent sur lequel on rétablit, que j^ai traité^ un peu longuement peut-être , la question de Targent-marchandise ; car , pour tout esprit droit , que la iecture fies écrivains n'aurait pas détourné de la vraie route, la solution de cette question est tout entièire dans les mots cendre, marchander y acheter 9 payer y qui, ainsi que je l'ai fait remarquer ailleurs , expriment un ordre de relations comnieifcia^es dans lequel l'existence .de Jla ;pionuaie eSfl Q^lfgée , et qui i^^^clut , ps^r cunf,équçnt, ^a possibilité ^que la. mpnnaje .çoit^de }a marchandise, ou la marchandise de la monnaie. Ces dei^x expressions ( marchandise et monnaie \
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ont été créées simultanément pour désigner , savoir : la première, toutes les choses qui sont susceptibles d'être vendues , mgirchandées , consommées ; la seconde , la chose unique qui devait servir k acheter , à payer toutes les autres. Un nouveau système d'échanges s'était établi: il en résulta de nouveaux rapports ; et , conmie il arrive toujours , il fallut de nouveaux mots pour les exprimer. Aujourd'hui , on prend à tâche de torturer tous ces mots pour leur faire dire ce qu'ils n'ont jamais dit. Certainement on réussira ainsi à faire une nouvelle science; mais à qui profitera-t-elle ?
tt Recevoir de la monnaie en échange , dit » M. Say , c^est {fendre ; en donner , c'est acheter (i): ^^ ce qui est très-juste; mais pourquoi M. Say n'a-t-il pas complété ce vocabulaire \ Qu'achète-t-on ? Que vend-on ? de la marchandise. Avec quoi paye-t-on la marchandise ? avec de la monnaie. Un mot de plus , et M. Say était dans la bonne voie. Il est vrai que cela lui aurait coûté la moitié de son livre.
.Détourner un mot du sens qu'il a pour tout le monde 9 c'est se jeter, même comme écrivain,
dans de grands embarras. La crainte de n'être pas entendu amène alors de singuHères alliances
U) 3/"^^dit., t. L", p. 3o4.-.4.°« ëdit., t. !.*% p. 3^7,
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d'expressions. M. Say se croît quelquefois obligé de dire la marchtmdise-monnaie (i) , ce qui n'empêche certainement pas que la monnaie ne reste monnaie , comme la marchandise reste marchandise. Je trouve ailleurs (a) : « La monnaie est » une marcJiandise toujours achetée pour être reveur » due; 1» et comme véritablement personne n'achète ni ne revend de la monnaie,, sauf les changeurs , M. Saj ouvre vite une parenthèse où , aprè$ le mot revendue , on lit ( échangée de nouveau'). » Tout le monde, poursuit M. Saj, en » note, est disposé à recevoir de la monnaie en » échange des choses dont il veut se défaire , T» par la raîjsoa qu'il n'est personne , quelle que » soit sa profession , qui n'ait d'autres échanges à » Eure, j» Et , comme M. Say n'ignore pas qu'avec de la monnaie on ne fait [Jus d'échanges , il ouvre encore une parenthèse où , après le mot échanges , il écrit ( des achats ) ; si bien que , pour arriver à ce mot achats , qui est le mot propre , mot qui appelle d'aSleurs forcément la marchandise, et la sépare , ^forcément aussi, de la monnaie , il a fallu a M. Say deux parenthèses et une note. Ce n'était pas la peinç- de fair^ un
(i) oJ^ édit. , t. L«, p. 3m.— 4.'"* Wit. , t. L*', p. 334, (a)3«*édit.^t.n, p. 460.— 4.*^ Wit, t. n, p. 483.
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épitcme pour nous donner de pareilles défini*
lions (i).
(i) M. 'Ssty a place k la fin de son ouvrage un epàome où il a rëimi , pur ordre alphabétique , tdus les prin* cipes fondamentaux de la nouveUe science. C'est là qu^ faut apprendre la langue de l'économie politique, c'està-dire y la langue de M. Say ; car chaque écrivain de recelé de Smith a la sienne. Cette confusion des langues suffira pour tuer l'économie politique. En effet, quel attrait peut offrir une science qui s'exprime ainsi :
<c Le premier produit d'un fonds productif n'est pas M un produit proprement dit ; c'est seulement un ser- » vice productif dont nous achetons un produit. Les » produits ne doivent donc être considérés que conune » les fruits d'un échange , dans lequel nous donnons des » services productifs pour obtenir des produits. C'est M alors seulement que le revenu primitif paraît sous » la forme de produits.; et si nous échangeons encore M une fois ces premiers produits contre d'autres , le » même revenu se montre sous la forme des nouveaux » produits que ce dernier échange nous a .pnoourés. » ( 4.^*^ édition y t. U, p. 25 ).
Je sais bien que M. Say , en expliquant ce paragraphe par le paragraphe qui le suit, arrive à le faire comprendre ; mais n'est-ce pas une chose triste que de devoir ainsi employer des phrases à expliquer des phrases ? Et , puisque l'économie politique a là prétention d'être une science usuelle, ne vaudrait-il pas mieux qu'elle employât k langue que tout le monde parle ?
Au reste, M. 'Say est,.^ns aucune comparaison, le plus clair des écrivains économiques. Qu'on juge de ce que sont les autres!
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n tarde au lecteur , et il me tarde encore plus dé voir finir cette discussion , «qui n'est d'aillcuurs pas sans impertance. L'abus des mots n'eat rien quand , sous des lexpressioqs graounaticaloment vicieuses , aa aie place aucun aens ^pne la «îson n avoue; et c'est ftinsi^e Montesquieu »doitétre absous de Tusage du mot stgp^ appliqué à llar^eut» parce qu'il est certain que Montesquieu n attachait pas au mot s^ne l'idée d'une cbose sm$ valeur. Mais, quand les mauv^aîses .expressions mènent aux mauvais jraiawnemeote .t il faut .être inflexible. Au fond, rrieU'iiie'SemîtiplusaAdifirérQnt que d'appeler la >moimaie zuarcbandise, m. y d'ail* leurs , on reconnaissait »que de ces deux sortes de marchandises, l'une. agit sur la production autrement que l'autre ; que , par conséquent , l'une est plus pFécieuse que l'autre, non pour jles tpartiçu* liersy qui ^n'i^ppoéoient jamaisla richesse [gue par la supputation des ^râleurs , mais pour l'^^t., ;qui a surtout à considérer {l!actiQn , l'influence de ces valeurs sur la production, a Les «a^nti|ges >que » les particuliers trouvent à :recev<Hr delà tmon* -» naie >préférabUment Ji ules marchanHisp.s , .ne » sont rien pour les nations,(^i) , » dit M-'^y ; et c'est positivement le contraire qu'il faut établir ; car, pourvu qu'un négociant remplace avec béné-
(i) 3™«édit., t. V% p. i83.— 4.™»édit. , 1. 1.*% p. 194.
fice les valeurs qu'il envoie au dehors, peu lui importe en quoi consistent ces valeurs, et de quelle manière elles rentrent, tandis qu'il importe beaucoup aii pays que les valeurs qui rentrent , puissent donner de Taliment k Tindustrie nationale, et que les valeurs exportées ne soient pas de celles qui contribuaient à la soutenir , comme les machines , tant que le secret de leur fabrication n'est pas divulgué ; comme les matières premières, qu'il Êiudrait peut-être racheter manufacturées; comme l'argent enfin , quand le pays n^en possède pas au-delà de ce que les besoins de l'industrie en réclament. M. Say convient que la monnaie joue vn grand rôle dans le phénomène de la production (i) ; qu'elle est le principal agent des échanges; et il la flétrit du nom de marchandise pour ne plus voir ensuite que sa valeur , et pour soutenir qu'à valeur égale, la monnaie ne sert pas mieux le pays que la marchandise. Voilà ce que j'appelle un déplorable abus de mots; et j'ose croire que personne ne me reprochera de m'étre attaché à le bien combattre.
(i) 3."»' édit. , t. L", p. 298— 4."« édit , t. L", p. 3ao.
CHAPITRE IV
De l'Emet de t abondance ou de la rareté de l'Argent relativement à sa valeur.
On if a pas oublié ce que j'ai dit des quatre grandes révolutions survenues dans le système des échanges. Tant qu'ils s'effectuèrent en nature, le commerce ne put prendre aucun essor. L'introduction des métaux comme monnaie, en détermina seule les progrès , et rien n'y mit plus obstacle lorsque ces métaux, convertis en pièces courantes , eurent ainsi reçu un caractère certain.
Mais , dans les temps très-reculés où cette dernière révolution arriva , la quantité de métaux précieux en circulation étant peu considérable , leur rareté absolue augmentait leur prix. Une once d'argent payait donc alors très^ertainement plus de marchandises , ou , si l'on veut ^ plus de travail que n'en payerait aujourd'hui u :e pièce de six francs , qui pèse aussi une onc^ (i).
(i) Les altérations qu'ont éprouvées les monnaies dans tous les pays , sont très - indépendantes des variations survenues dans la valeur de l'argent. Il importe de ne pas confondre ces deux choses. La valeur de l'argent
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Le principe que les écrivains économistes déduisent de là, c'est que l'argent ayant d'autant
hausse ou baisse suivant qu'une quantité quelconque de ce métal , un marc , par exemple , commande plus on moins de travail. Or il est clair que quand l'argent était très-rare , il devait être plus recherché , et par conséquent avoir plus de prix.
La valeur des monnaies, c'est-i-dire, leur valeur nominale , dépend uniquement de la volonté du souverain. Ainsi la pièce que nous nommons aujourd'hui 5 francs , pourrait être appelée demain lo francs , s'il plaisait au Gouvernement d'en faire changer l'empreinte. Cette opé* ration n'ajouterait pas un centime à sa valeur ; mais elle procurerait & l'État le moyen de rembourser ses créanciers avec moitié moins d'argent qu'il ne leur ea doit. Ce serait une banqueroute de 5o pour loo , et rien de plus.
On peut juger dp nombre de banqueroutes de cette espèce qui ont eu lieu en France, par l'état actuel de notre monnaie comparée à ce qu'elle était dans les. anciens temps de la monarchie. Sous Charlemagne^ h livre d'argent pesait douze onces. Ce qu'on appelait livre^ dans ces derniers temps, ne pesait plus que le sixième d'une once. Notre livre ne valait donc que la soixante*douzième partie de la livre de C)iarlemagne. Ce fut Philippe I.^ qui commença k l'altérer. Ce prince y mêla un tiers d'allîfl^e^ Au lieu de douze onces d'argent fin , la livre n'en con^ tint plus que huit : donc sa valeur fut réduite d'un tiers^
C'est cette opération que les historiens appellent augmentation des monnaies. Il est aisé de concevoir pourquoi on l'a si souvent renouvelée depuis..
plus de valeur qu'il est plus rare, il est absolument indifférent qu un pays commerçant en soit peu
Cependant toutes ces altérations àe$ monnaies entraînaient mille sortes de maux. Le prix nomina) des denrées , qui se règle sur la quantité d^argent fin que contient la monnaie et nullement sur l'étiquette qu^il plaît au monarque d'y apposer, éprouvait sans cesse des variations. Il en était de même de tous les produits du travail. Du reste y nulle sûreté dans les transactions , nu) crédit dans le commerce. Tant d'inconvénients dont plusieulrs siècles avaient donné la âcheuse expérience , ont enfin décidé i renoncer à l'altération des monnaies. Cette révolution date maintenant de quatre-vingts ans. Quand Colbert arriva au ministère « la livre d'argent ( ao sous ) contenait edôoi'e un peu plus du tiers d'ûn'é once, et l'on disait du marc qu'il valait 26 fhltics. Colbèrt l'éleva à 28» J'aime mieux croire que Colbert céda en cela aux préjugés de son temps, que d'acciiser un aussi grand administrateur d'avoir considéré l'augmentation des mon^ naies comme une bonne opération de finances. Je n'en veux même d'autre prettve que la circonspection avec laquelle il usa de ce moyen, qui devint si funeste après sa mort. En effet , ;après lui , on porta la valeur nomi* nale du marc d'argent de 28 fr. à 4^ ' altération considérable^ puicaqu'eUe revient k une banii{ainroiitc de 3o pour xoo. Tel étaitl'étatdeschoses à la mort de Louis XIV^
Si je ne parle point de l'altération des monnaies , danai le cours de cet ouvrage , c'est qu'il n'est pas à craindre qu'^n tel abus se renouvelle^ et Je n'ai indiqua ici en quoi il consiste ^ que pour empêcher le lecteur de le confondre avec la diminution survenue dans la
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OU abondamment pourvu. Ce principe est séduisant en théorie. H n*j^ en a pas de plus faux dans Tapplication.
Ce principe est faux dans l'application ,
1 •• Parce que la valeur de l'argent , dans un. pays quelconque /ne se règle point seulement sur la quantité d'argent que possède ce pays, mais encore sur ce qu'il existe d'argent dans tout l'univers.
21/ Parce que l'argent, bien que susceptible de changer de valeur en raison de son abondance ou de sa rareté , relativement aux besoins de la circulation , a cependant une sorte de valeur fixe qu'il doit a l'opinion, à la fonction qu'il remplit comme monnaie, et qui l'empêche toujours de baisser ou de hausser de prix, dans la proportion rigoureusement exacte de son abondance ou de sa rareté.
Qu'arriva-t-il donc lorsque les progrès de la civilisation eurent accru la nécessité des échanges? Il arriva que l'argent n'étant plus en quantité suffisante pour les besoins de la circulation , sa rareté mit obstacle aux développements ultérieurs du travail. L'argent dut augmenter alors de valeur; mais cette augmentation de valeur n'étant jamais
▼aleor de Pargent, diminatiou qui tient à des canseft toutes différentes , comme on le yerra dans ce c]iapitre« (JNote de ia 1.^ édiiion.}
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e& proportion des besoiiis de Tindustrie , ne pouvait produire qu un bien très-peu remarquable, et surtout excessivement lent. L'industrie ainsi géoée par le dë&ut de moyens de circulation, ne peut mieux se comparer qu'à un jeune arbre plein de vigueur que Ton étiftindrait d'une forte ligature. La ligature cède , comme l'argent hausse de valeur ; mais sans ligature , l'arbre croîtrait beaucoup plus vite , et de même avec plus d'argent, l'industrie doublerait d'activitë.
Je ne puis appuyer tous ces raisonnements que sar un seul fait, mais qui semblera d'un gvand poids. Tout le monde sait combien le commerce fut généralement languissant en Europe, pendant tout le moyen âge. Il &ut l'attribuer à Tétat de barbarie qui suivit le déchirement de VEmpire rpmain. Ce ne fiit qu'après les croisades, qui firent connsdtre aux Européens de nouvelles choses, et leur donnèrent de nouveaux besoins, qu'on vit les arts et l'industrie sortir de leur long assoupissement. La boussole fut employée; o^ découvrit l'art d'imprimer ^i caractères mobiles , celui ^e faire de la poudre à canon; on cultiva le mûrier, on essaya l'éducation des vers à soie ; on fabriqua le papier avec du linge. La chute du gouvernement féodal , qui tombait alors de toutes parts , dut accélérer beaucoup ce m,ouvement général vers la production.
Si donc rindufttrie ne s^ëleva point tout k coup à un très^'bâut degré de splendeur , il faut qu'elle ait rencontré dans sa marche quelque grand obstacle , et cet obstacle est lé défiaiut de moyens de circulation.
Jusqu'à cette époque, Pargent arait été rare, sans qu on en eut cependant ressenti le besoin. A quoi eussent pu servir de nombreux moyens de circulation , dans un pays oît Ton n'avait presque rien k faire circuler, chez des peuples où les produits , presque tous territoriaux , étaient consommés par les producteurs mêmes, sans déplacement ni échanges ? Il en fiit bien diffîremment quand le commerce eut pris quelque activité. Alors le besoin d'argent devint universel ; l'industrie, fortement garrotée par l'impossibiUté d'effectuer les échanges , languit donc encore , et le seul soulagement qu'elle éprouva fut, pendant tout le quinzième siècle , une augmentation trèslégère et très-lente dans la valeur de l'argent. ^ Je m'arrête ici , et demande pourquoi , \ une époque où Tindustrie était si fortement contrariée dans sa marche par l'impossibilité de multipliet les échanges , l'argent dont la valeur hausse toujours, diaprés leè écrivains, en raison de sa rareté, ne reçut, pettdanttoutle cours d'un siècle, qu'une augmentation presque insensible de prix , au lieu de doubler , tripler , quadrupler dé valeur ,
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comme la marche naturelle des choses, et les principes théoriques des écrivains sembleraient le prescrire.
Question qui m'oblige h reproduire le principe établi précédemment : L^ argent y bien que suscep^ Sbk de changer de valeur en raison de sa rareté ou de son abondance ^ relativement (mx besoins de la circulation, a cependant une sorte de valeur fixe (pid doit à V opinion , à la fonction qu'il remplit comme monnaie , et qui empêché toujours qiiil ne baisse ou ne hausse de prix dans la proportion rigoureusement exacte de son abondance ou de sa rareté. . Je prévois toutes les objections , et crois pou-> voir y répondre. Quand Targent augmente de valeur , qu'importe , me dit-on , que Ton en ait moins, si cependant on est plus riche ? Cela importe beaucoup. Il est très-difficile de se persuader , quelque vraie que soit la chose , qu'avec dix mille livres de rente on puisse être aussi riche <{ae quand on en possédait numériquement le double. Telle est l'influence des mots sur les idées. Ainsi, quand même l'argent aurait, dans vax pays quelconque , de la tendance k augmenter de valeur , cette tendance sera toujours excessivement contrariée , si ménage elle n'est absolument détruite, par la force de l'hkbitude et . Tiafluence des signes. Un ouvrier accoutumé à gagner quarante sous par jour, voudra toujours
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gagner quarante sous. Il en sera de même du fabricant, du marchand, de Thomme puhliq; et pour que votre argent double de valeur, il faudra que sa rareté se soit Eût sentir au point de la décupler, cette valeur , et même de la vingtupler, théoriquement parlant
Il me paraît impossible de contester cette valeur d'opinion que possède l'argent ,. et même tout ce qui en £iit fonction. Les écrivains la négligent absolument dans leurs raisonnements rigoureux, dont ils tirent des conséquences h la manière des géomètres. Cet usage d'appliquer la méthode d'une science où tout est positif , k une autre science où tout est variable , me semble lâen mauvais ; et j'aimerais autant qu'en écrivant sur^ la géométrie 9 on s'imposât l'obligation de ne janiaîs employer le calcul.
Je reviens aux développements de l'industrie en Europe. La fin du quinzième siècle fut l'époque d'un événement k jamais mémorable qui agrandit le globe , en fit disparaître des peuples entiers , et multiplia pour tous les autres les sources de lia reproduction. Je n'ai à le considérer que souiS ce dernier point de vue, et sans doute oa voit bien que je parle de la découverte de l'Amérique.
On connut l'immense quantité de métaux précieux que les concpiérants du Nouveau -Monde en rapportèrent. En moins d'un siècle , il j eut
«D Europe vingt fois plus d'argent qu'elle a'en avait jamais possédé. Il s*en écoula beaucoup dans rinde et dans les autres parties du monde ; mais on estime que la quantité d'argent actuellement eJtistante en Europe , est encore dix fois pluâ considérable qu'elle n'était avant la découverte de l'Amérique. Or, c'est à cette augmentation de moyens d'échange qu'il Êiut attribuer .> en très-grande partie, les développements prodigieux de l'industrie depuis trois siècles.
Nous avons vu que , pendant tout le cours dû quinzième siècle , à l'époque où l'industrie fiûsait les plus grands efforts pour produire , l'argent avait éprouvé une l^èreau^entatiiHi de vsieur, preuve irrécusable âe son excessive rareté , comparée aux besoins dii c<>mmerce. L'industrie ne reçut de cette augmentation de valeur qu'un ieoours à peine sensible : aussi ne fit-elle que bien peu de progrès. Tout ii coup le grand ins» trament de la reproduction vient à se n^ultiplier ^vec une fécondité qui tient du prodige* Alors l'industrie , que rieu n'arrête plus , prend décidéMent son essor , et le commeroe 4e l'Ewope devient celui de l'univers.
îe ne connais dans l'histoire aucun événement àùùt la cause et l'effet aient une connexioii aussi iatkme. Smith l'a cependant méconnue ; et il- Iç fallait bien : autrement, il aurait infirmé d'un seul mot toute sa doctrine.
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Quelque dësir que j'aie d arriver le plus direc* tement possible au but que je me suis propose» je suis obligé de combattre cet écrivain chaque fois que je le rencontre sur mon passage. Si je négligeais cette attention , on se contenterait de m'opposer ses paroles , et je serais ainsi jugé avant d'avoir été compris.
Suivant Smith, Taugmentation de la quantité d'or et d'argent en Europe , et l'extension de son agriculture et de ses manu&ctures, sont deux événements qui, pour être arrivés à la même époque, vtorU presque pas eu de liaison Vun apee t autre. A quoi donc attribuer cette grande extension du commerce , qui se rattache d'une manière si intime à la découverte de l'Amérique ? A la chute du gouvernement féodal. Ici Smith s'appuie de l'exemple de la Pologne , qui est toujours aussi pauvre, parce que le gouvernement féodal n'j a point été aboli. Je réponds par deux ohservations : d'abord , il n'est nullement constant que la Pologne soit aujourd'hui, comme l'affirme Smith, un pays aussi misérable quU tétait avant la découperte de t Amérique. Ensuite , plusteors États d'Europe sont restés très-pauvres , quoique le sjrstême féodal y ait été aboli. Le sjrstême féodal n'était donc pas le seul obstacle aux progrès de l'industrie. Or 9 si les États dont je parle sont restés pauvres, c'est uniquement parce qu'ils n^ont en qu'une
très^petite part dans raugmentation générale des capitaux métalliques , ou plutôt c'est parce qu'ils n'en ont su tirer aucun parti intérieur, comme l'Espagne et le Pwtugal. Smith donne de la pauvreté de ces nations , une tout autre raison. Si le système féodal y a été aboli , on ta remplacé par un système gui ne- çaut gu^re mieux. Mais ce sjrgtéme ^oi ne vaut guère mieux que le système féodal, a pourtant enrichi l'Angleterre, et Smith se £dt là des objections ^'il est bien loin de résoudre.
La chute du gouvernement féodal a donné à l'industrie une liberté de mouvement dont elle avai)^ toujours été privée* Cette oiroonstance , qui a accéléré ses progi^ès ^ i^'aui^it cependant pu les &voris6r beaucoup , si des moyens d'échange plus nombreux n'eussent contribué à faire circuler et à multiplier ^es produits. Ces deux événements ont ainsi:QOn(^>uru admirablement aux mêmes résultats; et y quand Smith affirme qu'ils n'ont presque pas eu la moindre liaison l'un avec l'autre , il ne prouve absoluncieiit riei^» précisément parce qu'il veut trop prouver. •
Au surplus ,• le vice du raisonnement de Smith se décèle par les expressions mêmes dont Técrivain s^est servi- Que signifie ce presque jeté au Doilieu de sa phtase comme pour déposer du chagrin qu'elle lui a causé ? L'augmentation de la quantité d'or et d* argent en Europe ^ et Teztensiou^
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de son agrieulfure êi de ses fabriques , sont deux éçénemèHis qui y pour Are atriçis à la même 'époque , n'oni FAESQt/E pas eu la moindre liaison Fim àoi^ t autre. Presque pas! il faut avouer que voilà un raisonnement bien cdnclnaïit.
Smith était très*[>epsuadë que l'augmentation des métaux en Europe » produite par la découverte de r Amérique^ avait influé sur le6 progrès de Tindustrie. Il aurait rougi daffirmer positivement le contraire. Forcé d'opter entre la vérité et le sacrifice de sa doctrine, il a concilié du mieux qu il a pu Tune avecTàutre , ét'il est résulté de cette espèce de iraiisa^ctioB une phrase louche qui Qe signifie absolument rien.
Mais, puisiqué Smith n'a poiut formellement nié linfluenoe dé ^augmentation dU numéraire en Europe ^ sur les progrès du commerce , il la réconnue , et de cela même quHI la l^èeénnaît , quelque soin quil ptenne deTaffiiibliry j^dffirme qu'elle a été très^grandè, et teUe que , daiifà cette augmentation dans la ' masse métallique , Tindustrie serait restée dans l'enfance.
Je continue l'examen des objections, En voici d'assez importantes.
On demande d'abord comment il se fait que l'argent , après la découverte de l'Amérique , ait successivement baissé de valeur, au peint qu'il en a trois fois moins aujourd'hui? L'industrie,
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cOûclut-on de là, n'avait donc pas besoin de nouveaux moyens d'ëchange , puisque leur multiplicité n'a servi qu'à les avilir : raisonnement spécieux, et qui serait parfaitement juste si la dépréciation de l'argent s'était proportionnée à l'augmentation de sa masse. Or , la dépréciation est dans la proportion de trois ou quatre à un . c'est-à-dire qu'il faut aujourd'hui quatre onces d'argent environ, pour obtenir autant de «travail qu'on en aurait payé avec une once , avant la décoaverte de l'Amérique. Mais la quantité du numéraire ne s'est pas augmentée dans la proportion de quatre à un seulement , ainsi que sa dépréciation semblerait l'indiquer ; elle s'est accrue, au contraire , dans la proportion bien plus forte d'un à dix ; et cette différence, trèsressentielle, comment l'expliquer, sinon par les besoins sans cesse renaissants dé la circulation et de l'industrie , qui rendaient de plus en plus indispensable une augmentation daùs la masse générale de la monnaie. Mais il était impossible que l'industrie , quelque rapides que fuss^it ses développements , parvint à employer cette masse énorme de métaux qui refluaient par torrents d'Amérique en Europe. L'oflSre de l'argent fut, donc toujours supérieure À la demande, et de-là résulta Tavilissement. Or, de ce que l'Amérique a approvisionné le-marché de l'Europe de beaucoup plus d'argent que
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rindustrie n en réclamait , on tire la conséquence qu'elle n'en réclamait pas du tout Je ne puis croire que ce soit 1^ de la dialectique.
La dépréciation de Targent; depuis ladécouverte de rAmérique, étant dans la proportion de quatre à un, et laugmentation de sa masse dans la proportion dW à dix, il en résulte que Taugmentation de la quantité d'argent a été, relativement , bien plus forte que la dépréciation de sa valeur. On en doit conclure que Targent n aurait pas baissé de prix , si les nouvelles mines , au lieu d'en décupler la quantité, l'eussent triplée seulement. L*aug« mentation de la quantité de monnaie n'a donc pas pour effet nécessaire de l'avilir. M. Say , aih quel la force de cet argument ne pouvait échap* per y n'a rien négligé pour le détruire. Si le prix des niétaux précieux , dont la quantité était dev&nuQ décuple , ne tomba pas au dixième de ce qu'il était auparavant, « ce fut (i) parce que les besoins « du commerce, des arts et du luxe, qui reçurent » un grand accroissement ver$ cette époque^ augmen' » tèrent beaucoup la demande de cette sorte de i« denrée. » Mais pourquoi les arts , le commerce et le luxe reçurent-ils alors tant d'accroissement? C'était là ce qu'il fallait nou^ apprendre ;> et M. Say n'y songe même pas. Or, les arts, le conjunerce et
'■^^^■■■^■■^■■■■M«^*"i**^«Mi*"^«*'ii^^^MiW«M».TMI * i I ■■■■■■■Il T
(I) 3.^ édit , t. H, p, aa, — 4," ëdit., t. H, p. 55,
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le luxe reçurent de la découverte même de TAmérique, c'està-dire , de Timmense quantité de monnaie produite par les mines , ce développement extraordinaire qu'indique M. Say , et dont il paxle comme d'une chose fortuite y parce qu'il n'avait que ce moyen de sauver sa doctrine. Les particuliers dans les mains de qui l'argent tomba » ne l'enfoiûrent sans doute point; ils le dépensèrent; il y eut ainsi appel à l'industrie ; de nouveaux produits furent demandés au travail. Le travail augmenta donc ; mais les travailleurs, tout en dépensant davantage eux-mêmes » parce qu'ils travaillaient et garaient davantage , firent aussi servir une partie -de leurs profits jà l'accroissement des capitaux; ils formèrent de nouveaux ateliers ; ils élevèrent de nouvelles fabriques. Ainsi la production grandit chez presque tous les peuples > dont l'industriey sans ce mémorable évâiementi, aurait langui bien des siècles encore , et peut-être . à jamais.
Les peuple de l'Europe» témoin^ de l'effet que produisait la multiplication de la monnaie dans les pays qui , en dernier résultat; attiraient à eux l'argent du Nouveau-*Monde , se proposèrent tous le même but. La plupart augmentèrent ainsi leurs moyens de travail. Il n'y eut d'exception que pour l'Espagne et le Portugal,. où, pendant trois ^ècles , l'argent 0e fît que passer. L'Espagne et
i54 LIVRE IL
le Portugal, propriétaires des mines, au lieu de consacrer une partie de Fargent qu'elles en reti* raient k Taccroissement des reproductions int^ rieur es, ont trouvé plus commode de se servir àe la totalité pour acheter des autres peuples ce que jusque-là le pays avait fabriqué. Dans ce commerce, les nations qui fournissaient l'argent avaient tout à perdre; car, d'une part, il n'était pas certam qu'elles pourraient le continuer , puisque les mines s'épuisent , et de l'autre eUes donnaient à des nations rivales des moyen» de travail et de puissance. Aussi l'industrie de TEspagne estrelle restée fort languissante. Quant au Portugal, on sait que, depuis le traité de Méthuen, l'argent qu'il reçoit de ses nfines ne débarque à Lisbonne que pour prendre immédiatement la route de Londres. L'exemple du Portugal et de TEspagUe qui, dq[>uis trois siècles, approvisionnent l'Europe et le monde de métaux précieux^ ne prouve donc pas que Tar* gent ne soit pas le premier ressort du travaU, mais bien qu'il feut saVoir le garder , et surtout l'employer.
L'influence de l'augmentation de la quantité d'argent sur la richesse, ou, si on Taime mieux» sur la multiplication des produits, a été immense pendant les deux ^ècles qui ont suivi la découverte de l'Amérique. La nier, c'est nier l'évidence. Elle est moindre aujourd'hui et probablement devien-
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draiHoîndre encore, parce que la population et la production nepetiyent pas toujours croître avec la même rapidité y et auâ^i, parce que les institutions tiëes du crédit' tent rendu l'emploi de Fargentttionnai^ un peu moins indispensable. C'est ainsi que TAngleterre est arrivée à s^en passer absolument. En France, en AUânagne, en Russie, une partie de la circulation se fait égàlemeiit en monnaie de papier. Il en résulte que Targent doit abonder partout, et il abonde en effet. Cette abondance de l'argent^ qui est absolue, devient immense relativement aux besoins du commerce , parce que, depuis six ans, la production est inerte, non dans un seul pays , mais dâiis FEuràpe tbut entière ; et cependant M. de Humbold nous apprend que les nnnes du Mexique continuent ii jeter d'énormes quantités de métaux dans la cûrcnlàtion. Il aflfrme môme cpie, depuis cent ans, le produit annuel de ces minés s*est accru dans la proportion vraiment exiradrdmaire de a5 à I lo. Que Ton pèse Vinfluencéde toutes ces considérations, et que l'on dise si , d après la théorie dtes écrivains de Técole économique , ailes n'auraient pas dû, dans ces derniers teinps, réduire la valeur d^Targent à moitié.. M. Say avoue que, quelque considérable que soit la production annuelle de For et de Fargent, ces métaux baissent peu de valeur. C'W/y ajoute-l-il , utte preuve ajoutée
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à beaucoup Vautres des rapides prières que fait la richesse f ce qui multiplie la demande en même temps que F appromiannement (i); La richesse n^aug* mente maintenant en aucun lieu» du moins en Europe , et Targent j est si peu en demande que, même dans lés pays qui ont eu d'énormes contrir butions à payer en numéraire , les banques ne savent que faire des espèces métalliques. M. Say ne détruit pas mieux Tobjection , en disant qu'il croit s* apercevoir d*un commencement de baisse dans la valeur de Targent La baisse qu'il indique ne prouverait rien. Aujourd'hui, le commerce languit partout , [quoique partout l'argent abonde. Dans de telles circonstances , ce n'est point une légère baisse d'argent^ c'est une baisse inmiense ^ devrait avoir lieu. £t puis» que conclure de ce qu'en trente ans , le setier de blé est monté de quatre onces, d'argent k quatre onces et demie? S'ensuit-il que ce soit l'aident qui ait baissé de valeur ? N'est-ce pas plutôt celle du grain qui s^est élevée ? et ne serait-il pas naturel d'attribuer cette hausse du grain k l'accroissement de la population , qui augmente la demande » sans toujours augmenter la production 1
Il est difficile de concevoir k quel point ks écrivains poussent le zèle, quand il s'agit d'alarmer
(i) 4-°^^ édition ^ t. II, p. 66^ en note.
mr les effets que produirait en France une grande abondance de numéraire. Cependant il existe très-près de nous un pays ou , pendant près de deux siècles, Targent s'est rendu de tous les points de l'Europe , sans que jamais la moindre d^ré* ciation se soit fait remarquer dans sa valeur. Les quantités immenses dargent que la Hollande s'est procurées par son commerce de transport, lui ont d'abord servi à donner à ses capitaux productif la plus grande extension. Mais» pauvre de* territoire , plus pauvre encore de population , il était impossible qu'elle tir&t^ d'un capital numéraire considérable , tout l'avantage qu'il aurait pu* procurer à des nations agricoles et manufacturières. La Hollande fut donc réduite à prêter k l'étranger : eh bien , elle fit des placements à cinq et six , et ce fiit encore pour elle une nouvelle source de revenu. S'il était vrai que l'abondance du numéraire dans un pays en fît baisser la valeur échangeable , cet effet aurait donc eu lieu en Hollande , puisque la Hollande est la seule nation qui ait dû à son industne la propriété d'un capital numéraire très-supérieur à ses besoins : or » si cet effet ne s'est pas vérifié en Hollande , où il n'y a guère d'autre moyen d'employer un capital que la pèche et le commerce de transport , n'est-il pas absurde de le redouter pour la France , pour la France, pays : agricole , pays manufacturier»
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pajs d'une étendue immense et d'une fertQitë prodigieuse en compar;9dson de la Hollande , pays enfin peuplé de 28 millions d'habitants aclife, industrieux, et dont la plupart sont encore misé* rabléSy parce qu'ils manquent de moyens de travail?
L'argent n'ayant point , après la découverte de l'Amérique, baissé de valeur dans la proportion de l'sHigmentation de sa masse ; l'argent n'ayant jamais valu moins en Hollande qu'en aucun autre pays» même k l'époque où la Hollande ne savait quel em{^ot lui donner , tant elle en était riche ; enfin l'argent ne variant plus ou variant peu aujourd'hui , malgré les nombreuses circonstances qui tendent théoriquement à le déprécier , il &ut reconnaître que la valeur de l'argent est soumise à des lois particulières nées , sans aucun doute , de la fonction qu'il remplit comme momiaie. M* Say a , tour-à-tour , méconnu ou proclamé ces loôs , selon qu'il en avait besoin pour asseoir tels ou tels raisonnements. Voici comment il établit la variabilité de valeur de l'argent
a La faculté de servit de monnaie ne fixe point » la valeur des métaux précieux. Elle reste va- » riable , soit dTun lien à un antre, soit d'un » t^nps à un autre , comme celle de toute autre » marchandise' (i). -^ Il ne &ut pas s'imaginer
■«Mi*i
(I) 3 .•* édit. , 1. 1", p. 3i4,— 4.'»« mt. , 1. 1.* p. 338.
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» que la valeur de l'argent ne puisse varier qu'en V vertu de circonstances grandes et singulières , » comme la découverte des mines d'Aibérique ; » cette marchandise subit toutes les variations » qui affectent les autres marcliandises (i). »
Maintenant écoutons M. Say soutenant Topinion contraire :
Ci L argent étant une denrée employée par tous » les peuples civilisés du globe » et pouvant se » transporter avec facilité , est celle de toutes qui " » a les débouchés les plus étendus. Par consé- » quent les quantités nouvelles jetées dans la » circulation y font peu d'effet à moins qu'elles. » ne soient immenses (2). »
C'est en expliquant pourquoi la valeur de Targent, après la découverte de l' Améi^que, n'avait pas baissé autant qu elle l'aurait dû , que M. Say a posé l'excellent principe qu'on vient de lire. Retenons-le bien : pour que l'argent baisse notablement de valeur, il faut "que les mines en répandent subitement des quantités innnenses ; et niéme , quand cela arrive f la valeur de l'argent ne tombe pas encore selon la proportion dans laquelle sa masse s'est accrue , parce que V argent «/ une denrée à t usage de tous les peuples ; parce
Il I III il I mÊmtm^mmmmtmmmmmmm^
(1) 3.»« édition , 1. 1,", p. 34».
(a) S."* édit, tll, p.a6. — ^•"'édit., t.», p»6«.
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qu^elle se transporte opec facilité ; parce qiieUe a les débouchés les plus étendus. Voilk la vérité , Téternelle vérité à laquelle on revient toujours. Louons M. Say de Tavoir dite > puisqu'il n*a pu la dire sans se mettre en contradiction avec lui-même , et sans ruiner de fond en comble sa doctrine. Les écrivains de Técole de Smith prétendent que les nations n'ont pu diriger leurs efforts vers l'accroissement constant de la quantité d'argent que possède le pays, sans se constituer en état . d'hostilité les unes envers les autres. Cela sera vrai tout au plus le jour où il faudra renoncer aux mines. Depuis la découverte de l'Amérique , chaque peuple a mis sa politique à se procurer la plus grande part possible de leur récolte annuelle* Cest là qu'ils ont été chercher la richesse , dans le sens métaphorique que Steuart donne à ce mot » c'est-à-dire, les moyens de produire. M. Say demande , à cette occasion , si , en poursuivant ainsi la richesse de dehors en dehors , il ne Êiudra pas sortir du globe , question absolument sans objet tant que les mines seront exploitées. Il a suffi jusqu'ici aux peuples de l'Europe d'aller prendre l'argent à sa source. Cest ce quQ fait l'Angleterre depuis trois siècles, et avec une habileté qui n'explique que trop bien le rang où elle s'est placée en Europe , rang dont il est toujours permis de s'étonner, quand on songe aux
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obstacles qu un si petit Etat avait à vaincre pour arriver à dominer les autres. Ceux qui objectei^aient que TAngieterre a conservé moins de numéraire que TEspagne , et qui se feraient de cette circonstance un argument pour prouver que la ^antité de numéraire ^e possède un pays n influe en rien sur sa richesse^ se placeraient hors de la question. L'Espagne s'est conduite comme Smith et M. Sày conseillent à toutes les nations de se conduire. Elle a acheté au dehors ce que les hras espagnols auraient fabriqué moins bien ou plus chèrement. Elle a exporté son numéraire ; elle a. tué ses travailleurs ; elle s'est appauvrie. L'Angleterre a suivi une matche toute difierente. L'Angleterre a donné à l'argent dont son commerce extérieur l'a (ou[ours fort largement approvisionnée y quatre destinations principales :
i.^ Elle l'a converti en monnaie dans la proportion du besoin que faisaient naître des repro* ductions intérieures toujours croissantes*;
2.® Elle a richement pourvu d'argent , et elle en pourvoit encore tous les jours , les immenses factoreries qu elle possède dans toutes les jparties du monde , dont elle s'est ainsi approprié le commerce presque exclusif par des crédits et dès avances que nulle autre nation n'a les moyens d'accorder ;
Elle a consacré une partie de ses importations
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Sinnuelles de métaux à Tachât des marchandises de rinde , dont elle favorise la consommation en Europe, au grand détriment de l'industrie d« tous les peuples y et cependant sans danger pour la sienne, parce qu*en même temps que T Angleterre approvisionne TEurope de tissus de Tlnde , elle les prohibe dans son propre marché;
4.^ Elle a, dans toutes les guerres continentales dont Tissue pouvait être utile à l'agrandissèment de son commerce, servi, par d'énormes secours en argent, les puissances en faveur desquelles il lui importait que la balance pût pencher.
Voilà pourquoi VAngleterre a toujours accaparé Targent des mines; voilà ce qu'elle a toujours fait de cet argent. Si elle est aujourd'hui le pays de l'Europe qui en possède le moins, il faut en chercher la cause dans des bouleversements politiques dont les conséquences ont failli lui être fatales , conséquences auxtjuelles elle n'aurait point échappé sans sa position insulaire. Menacée de la manière la plus terrible dans son existence comme nation , n'ayant de moyens de salut que dans de derniers subsides qui devaient lui coûter sa monnaie de métal , elle en a fait le sacrifice. C'est l'événement le plus mémorable de l'histoire financière des peuples anciens et modernes; mais ce sacrifice, l'Angleterre était le seul pays qui pût le faire. Nous • en verrons la raison ailleurs.
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En attendant , que les écrivains nous disent ce que rAngleterre serait aujourd'hui, si, depuis la découverte de F Amérique, elle n'avait pas eu constaniment la meilleure part de l'argent qu'ont annuellement produit les mines. Il s'agit ici de fidts accomplis. Nulle hypothèse n'est à créer ; « il n'y a que de l'histoire à faire.
Je me crois autorisé à conclure :
I.® Que 9 sans la découverte de l'Amérique, qui a donné à chaque pays les moyens d'augmenter la circulation intérieure des produits de son travail et , par suite , de multiplier ces mêmes produits, l'industrie aurait été considérablement ralentie dans sa marche ;
2.^ Que l'Angleterre doit la prépondérance dont elle jouit en Europe , au soin qu'elle a pris d'attirer constamment à elle la plus grande partie possible de l'argent de l'Amérique ;
3.^ Que l'augmentation de la quantité d'argent dans un pays, n'entraîne pas nécessairement la baisse de sa valeur, effet qui n'a eu lieu qu'une fois, mais pour l'universalité du globe , et par suite d'un événement trop extraordinaire , pour qu'il puisse servir de base à aucun raisonnenient.
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CHAPITRE V
Du Prêt à irUéréL
Donner, c*est disposer d*une chose qu*on possède, en faveur d'un individu qui en devient ainsi propriétaire. Prêter, c'est abandonner pour un temps quelconque , l'usage de cette même chose dont l'emprunteur n'aura que la jouissance.
Tout prêt repose sur un sacrifice : |c renonce momentanément , en votre faveur , à la jouissance d'un objet utile ou agréable dont vous éprouvez le besoin. Si je n'ai pas des raisons particulières de vous rendre gratuitement ce bon office , il est dans l'ordre que vous le payiez.
Les marchandises dont l'usage , pour un temps quelconque, est susceptible d'être acheté et payé, ne se prêtent point k intérêt ; elles se louent. H en est ainsi de la terre , des maisons. Le prix que vous payez pour vous servir d'un cheval ^ tf un lit , d'un hôtel, s'appelle loyer; et le loyer n'est que le juste dédommagement du au propriétaire qui vous cède, avec l'usage de ces choses, l'agrément ou le profit qu'il en aurait pu tirer.
Ce dédommagement prend le nom d'intérêt quand la chose prêtée est de la monnaie. Prêter à
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intérêt , <;'est dow fréter de l'argent Ainsi le prêt k intérêt ne |[>eut s'entendre que de 1 argent.
M^ia Vint^rêt de Targent n'est, oonime le loyer de tout ce qui se prête » que le dédommagement d un sacrifice , que le prix d'un service rendu.
Si nous red^erchons quelles circonstances peuvent influer sur le prix dç ce service , nous trouverons qu il y en a deux principales^ la première, le taipx plu3 ou moins élevé des profits industriels ; la seconde, Fabondance plu$;pu moins grande des Cfqpitoux disponibles.
L'élévation plus ou moins forte des profits influe sur le taux de l'intérêt, puisque l'intérêt n'est lui-piême qu'une délégation que fait l'emprunteur wpr^^r , sur les bénéfices que l'argent de celuici . procurera à celui-là , en ^'autres termes , que Vabandon d'unie portion de ce bénéfice. Si donc il ëtaât p06$ibl^ qu'il s'élevât à trente pour cent, il n'y aurait aucune raison pour que l'intérêt ne fât de quinze , et le marcbé serait excellent pour les deux contractants, puisqu'en définitif tous deux auraient/dci gros {»?ofits qu'ils devrai^t l'uu k son argent et Vautrp h son travail.
Ledp.i!OJ|ts du commerce étaient, dans le moy^n âge , beaucoup plus considérables qu'aujour» d'hui (i). Gè n^est pas la seule raison, maisc'^^fl
(i) M. Say prétend le contraire ; en qopi il est ea
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une des raisons de Télévation da taux de rintérét à cette époque. Il est sensible que, quand on peut, en employant soi-même son argent en reproductions industrielles , gagner vingt-cinq pour cent, par exemple, on ne se contentera pas de cinq, si on le prêté. Ceux qui empruntent pour consommer, n'ont pas, à la vérité , de revenu à espérer de l'argent qu on leur confie; mais il n'en est pas moins juste qu'ils payent l'intérêt dans la proportion de ce revenu possible , pmsqu'enfin celui h qui ils le payent , aurait pu se l'assurer en ne leur prêtant pas.
J'ai dit que l'abondance plus ou moins grande des capitaux disponibles était, après le taux plus ou moins élevé des profits, la circonstance qui influait le plus sur le taux de l'intérêt. Mais que peut-on entendre par capitaux disponibles ? Qu'est-ce qui augmente la quantité de ces capitaux ? et s'agit-il ici de monnaie ou de marchandises ?
Il s'agit certainement de monnaie, car c'est en monnaie qu'on prête ; et il s'agit aussi de marchandises, ou , plus exactement, de valeurs, puisqu'on n'emprunte de la monnaie que pour avoir la disponibilité de la valeur que la monnaie représente.
opposition avec les £iits et avec Smith. Voir l'ouvrage de la richesse des nations , livre II , chapitre 3^ et le traite d'économie politique, 3."** édition , t. Il, p. log* 4.™*^édit., t II, p. i3i.
Dans tous les pays ridhes il y a des hommes dont la fortune consiste surtout en valeurs incessamment réalisables. On les appelle capitalistes. he^ valeurs qu'ils possèdent sont des effets de commerce , des intérêts dans les compagnies d'as- «inmce, des actions de banque, des rentes sur FEtat et de l'argent comptant. Cest dans cette classe d'hommesique se trouvent surtout les préteurs. Mieu]S elle est approvisionnée de fonds à prêter , et plus l'intérêt sera bas. Ce sera le contraire s'il y a disette de capitalistes , ou si la demande des fonds à prêter vient tout- à -coup à s'accr<^tre; car l'abondsinc^ ou la rareté des fonds a prét^ né sont jamais des choses absolues. Il y a toujours rareté quand la demande excède l'oflSre. Il y a toujours abondance quand c'est l'offre qui qxcède la demande.
Le taux peu élevé de l'intérêt sert la production et par conséquent la richesse ; mais il n'est pas la preuve de la richesse. Tout ce que le taux de l'intérêt témoigne quand il est bas, c'est qu'il se trottte alors plus de^ gens disposés à prêter qu'il n'y éQ a de fdrcés à emprunter.
Le taux de l'intérêt se complique ainsi, dans les éléments qui le déterminent, de beaucoup de circonstances fortldâicates. et fort dijBiciles à apprécier. Durant les révolutions, personne ne prête» Q9X alors les engagements sont sans garantie , comm^
1^ l<^is saofi autorité , et Kntérél est très^^haut* Après les révolations , Targent réparait de toutes parts. Les préteurs redeviennent nombreux , et Tinlérét baisse. Il baissera encore plus si la propriété foncière a cessé d'être en' aussi grande estime ; si, par des raisons quelconques , tirées des moeurs o» des événements politiques, beaucoup de personnes ont mis leur fortune en porte-feuille^ Mais ratirait dé ces sortes de placements est fatal au pays > csht alors l'agriculture souffi^ , et par fois aussi le commerce. Partout ou il y a beaucoup de capitalistes « il y a beaucoup d agiotage* Les gompernèments gagnent h cela de pouvoir facilement emprunter, et c'est un malheur de plus , puisque de nouveaux emprunts amènent nécessairement de nouveaux impôts.
L'abondance des fonds à prêter ti'e$il pas fou-* jours la même cbdse que rabondancettolamon** naie , et en effet il se pourrait, à toute ^feroe, que la quantité de monnaie fut double, sans'qne, parmi tous ceux dans les â3nins de qui die se trouverait , il y çût un seul in^vidu disposé à prêt^>cent francs; cependant on ne conçoit pas que la monnaie «oit rare et les fonds k prêter abondants* Ces deux circonstances ne peuvent exister ensemble* Sraîâi et M. Say se consument en eflbris pMNr mcmtrer qu'elles n'ont rien qui tie repousse. Pesons les raisons qu'ils en donnent.
: M. Svff disait idaos h première éditioa de sou owrnage (d) : p^ L'abondiiiica de L'argent ioflue fai- T» blâment 1 n'mflur p^ui-étni pas du tout sur le taux » de rio^étt » Jl est bf^ucoup plus i^bsolu dans la quatrième. \^. ^ L'abondance ou la rareté de » Targent , de la nnonnaie ou de tout ce qui en » iient lieu , n'infiÊte pas du tout sur le taux de '» Tintërêt. » £t M* Saj établit ensuite que , puisnpien empountaid; de largent, c'est uniquement la valeur de l'argent qu'on emprunte, il est indif*fér^nt d'emprunter en a^eiM ou f»s^ jmarebandises. 5 Rien n'est plus eominun dans le rcommeree, V. ptoursuit M* S^y , que 4e prêter et d'emprunt^ » antremi^t i^u'i^niargent» »
iJVf. Sfij 4e. trompe beaucocip en avançimt que , idans Ae domrtieiiqe^ rien n^e^t plus commun que âé,préli«r et d'en^rv^iter autc^tnent qu'en %rgent. Rien ja'^» au ^fu^séire plus i^ve, et le c{>mmerce «rt là 4)0 wtmte 4iémt»tàx* 'Acbelîer à crédit y œ» n est faa empi?i«ptefi<m.oii0mbiindîse»^ 0^ qiHind ^..emjirunte'des:Mardb0ndis6s, il j&ut. rendre k.mâme ^èee defliaFebaAdi5e;tondi0que, tor$qu'i)0 aeh^te 4^:arédiîA» onipagr^etan tierme eonvenn , wm en mardlianiti^éài mais 4n ^orgenl^i 9i\ tm div^ersçs opér^tirwsiin'oatiies/niwiaj^éciatfiC que parc^ qu'elles
:(tl)1bme 'H, p. iago.
(*)^^éait, t. »^p. ia4,--4.^é«t., t. Il, p. 145..
sont d^one nature très-diffërente. 'Poorqaot pronte-t-on ? On empmnte on pour conscmuncr on pour produire. Emprunte-t-on pour consommer? Cest nécessair^nent dWgent qu'on a besoin , caur l'argent est devenu Tintermédiaire indi^>ensahle entre Thonmie et toutes les choses actuellement à son usage. Si l'individu qui emprunte pour consommer n'avait à se procurer qu'une seule espèce de denrée, sans doute il emprunterait cette denrée aussi commodément que Targent qui rachètera , et encore même prëférera-t*il l'argent, parce qn*fl n'y a pas de di(ficultës possibles ; au moment du remboursement , sur la quotité de la somme empruntée ; tandis que , si le prêt était fidl en chandises, mille débats pourraient naître, smt leur qualité , soit sur leur valeur. Mais jamais cm . ne fait im emprunt quelque peu consîdéraUe» ; pour acheter une seule espèce de choses à coo- ] sommer. Ce sera presque toujours poisr subvenir aux diverses dépenses d'une mbison , poar entreprendre un long voyage , pour doter one fiDie qu'on marie. Cest donc exclusivement de Fai^enl qu'il &udra. Emprunte-t-<m au contraire pour produire ? A l'exception de la mati^e prennère qpToB peut acheter à crédit , c'est encore dargent ^^ a indispensablement besoin ; et en effist , on prunte alors pour reconstruire des atdfieisdrexploîtation, pour établir denouveUes asines.OhieB[NnBite
encore pour payer des salaires journaliers, comme cela arrive aux fabricants , ou pour faire face à des engagementeprochainement exigibles, comme les négociants y sont souvent obligés. Et qu importe que le pays possède un nombre immense de balles de marchandisea? Irai-je emprunter de Findigo pour payer Tarchitecte qui a élevé mes bâtiments, pour acquitter des lettres de change que j'ai souscrites ou acceptées , pour faire vivre les ouvriers que j'emploie ? N'est-ce pas de l'argent qu'exigent toutes ces choses ; et puisque c'est absolument de l'argent qu'il me faut ^ dois- je espérer d'en trouver à un taux modéré , si le pays , au lieu d'argent dont il est impossible que je me passe, possède abon* damment des marchandises dont je n'ai que faire ? M. Say avoue lui-même que Tabondance ou la rareté de la marchandise n'influe en rien mir le taux de l'intérêt ; mais il dit aussi que la chose du monde la plus aisée à se procurer , quand on en a besoin , c'est l'argent , pourvu qu\)n ait sa valeur k donner en échange. Ge principe , que •M. Say établit k l'occasion des débouchés (i) , est, selon moi , beaucoup trop absolu. Je sais bien que le même sac de rooo fr. , après avoir facilité Hn marché , un prêt , passant dans de nouvelles iBiains ; facilit^a cent autres marchés et cent autres prêts , et qu'en tout ceci la monnaie n'est qu'un
(i) 3."« Mit, 1. 1.", p. 144.— 4 ™« édit, i I.*', p. i5i.
agept intermëdîaire ; mids ençore/aut-*iI que cçt ageatse montre. Le capitaliste qpi a des ëcus oisi&, est toujours en mesure de prêter. Celui qui , aulieu d'écus 9 a des marchandises , ne le pourra qu après les aToir vendues ; et , pour prêter , il ne les vendra sûrement pas à perte. Il ne su0it donc pas de posséder des valeurs pour avoir immédiatement cle l'argent ; et comment en dputer quand on voit, chaque année, des maisons riches suspendre leurs payements, uniquement parce quelles nont pu réaliser la moitié ou même le quart de leur actif 1
Quand Targent afflue dans un pays par Tefiet d'un commerce extérieur qui prospère, il arrive que pacmi les individus k qui cet argent échoit en partage, jbeaucoùp manquent de la volonté ou de là possibilité de l'employer en reproductions. Alors ils le prêtent , et Tintérêt Ixaisse. Ceci n est point une supposition faite k plaisir. La Hollande est le pays.de r&irofie où l'intérêt était descendu au taux le plus has ( a pour o/D ) ; et nous avons déjà vu que la Hollande est. aussi le pays qui a, relative* ment , pc^dé le phis de métwx.
M. Say hlàme cette expressiom tintérêl de tar-* geni (i). On devrait dire,selon lui, t intérêt des capitaux^ parce que Tsargent n'est jamais ^npranté pour lui*-même , mais pour sa valeur* L'argeoit , c^Mnme
^^m^mmi'^m^
(i) 3."* é4it , t, n , p. 1 19 , 457. — 4."^ édit. , t II , p. ï4i , 4i8o. ,,.
nous venons de le reconnaître , est emprunte pour sa yaleûr et pour lui-même. Quand on emprunte, cest de Targent qu'on veut avoir et non autre chose , parce qu'on ne prendrait cette autre chose que pour la transformer en monnaie , ce qui ne se ferait pas sans perte. Voilà pourquoi il n'y at que les usuriers renforcés qui prêtent eh marchandises, et ils y trouvent bien leur compte. On doit donc dire T intérêt de t argent , puisque c'est de l'argent qu'on emprunte, et que c'est aussi de l'argent qu'on rend ; sauf à substituer à V intérêt de F argent , F intérêt des capitaux , quand nous verrons les gens qui empruntent acceptet, au lieu d'argent, des mouHns, descarrières et des machines k tapeur. « Les métaux précieux , dit M. Say , font partie n des capitaux de là société , itnais ils nfé font pas » partie des capitaux dispdniUes Où prétables de » la société. Ils ne cherchent pas leur emploi. II » est tout trouvé. C'est celui de faire circuler les * valeurs d'une main dans l'autre (i). » On né peut pais dire dé la monnaie , qu'elle ne fait pas partie du capital prêtable , puisque la monnaie , de l'aveu de M. Say , fait elle-même partie du éapitat de la société, et que c'est éri moùnaie qu'ôri prête. Comment l'argent pourraiît-il être prêté, s'il n*était
(I) 3™« édit, t: II, p. laS , eu note. — 4."** Wit,
i II, p. 147 t idem.
jamais prétable ? Quelquefois les gens qui prêtent leur ar^nt , n'ont que ce débouché à lui donner. U était mort , il resterait mort dans leurs mains. En serait-il moins un capital pour cela ? L'argent a pour emploi de faire circuler les^ valeurs; mais ce n^est psis son emploi unique. Tantôt il agit comme capital , et on le prête ; alors il donne un revenu. Tantôt il agit comme revenu, et on le dépense. Dans les mains qui le recueillent , peut-être redeviendra-t-il encore capitaLQuand il est commun, lesprêteurs ont plus de Ëicilités pour réaliser en monnaie les valeurs qu*ib possèdent sous d autres formes , car pour prêter ces valeurs , il &ut toujours qu'ils les convertissent on argent. On ne prête à intérêt qu'en argent. L'abondance de la monnaie n'est donc pas sans influence sur le taux, de l'intérêt, et j'en appelle ici de la quatrième édition de l'ou- "vrage de M. Saj à la première.
J'ai k vider avec les écrivains de l'école dé Smith y et toujours à propos de l'intérêt de l'argent, une querelle beaucoup plus grave, puisqu'elle est du domaine de la morale. Le taux de l'intérêt , quelque élevé qu'on, le suppose, est-il toujours juste ? L'école de Smith , qui répond affirmativement , veut que le contrat entre le prêteur et l'emprunteur reste parfaitement libre. Elle n'y voit qu'une convention de la nature de toutes les autres conventions. Hors le cas où l'intérêt est du
saifô contrai préalable, et où, par conséquent, la loi peut seule le fixer , il ne faut point de loi qui le détermine ; et la raison qu en donne ici M. Say, c'est que dans l'intérêt de l'argent il entre toujours une prime d'assurance contre les risques que court le préteur, risques qui peuvent être très - grands , soit par la nature des spéculations auxquelles l'emprunteur se livre , soit par son défaut de conduite , de bonne foi , ou de talent.
Cette doctrine est spécieuse ; elle a de nombreux partisans. Cependant , pour peu que l'espnt s'y arrête , il est épouvanté des conséquences qui en découlent. Elle ne tend à rien moins qu'èi légitimer l'usure ; et , en effet , dans le système que je combats, le mot usure est à rayer du dictionnaire.
Si donc on admet que , dans l'intérêt , il entre une prime d'assurance contre les risques que court le prêteur , il faut admettre aussi que tout intérêt peut être moral , ce qui est évidemment trèsimmoral, et ce qui, par conséquent, ne saurait être vrai.
L'intérêt le plus élevé que peut payer tout homme qui emprunte, est nécessairement inférieur au profit qu'il fera avec la somme qu'il emprunte : autrement, il ne recevrait aucun dédommagement pour son travail; il ne travaillerait pas. Mais le taux général des profits, comme nous Tayons déjà
vu , n'a aucnne limite fisce. Le taux de Tiiitérét sera donc atisii très * mobile. C'est aux préteun qui he cherchent que l'emploi honnête de leurs fonds y c'est aux emprunteurs qui offirent assez de garantie pour qu'on les leur confie , à débattre et k fixer le taux de Tintërét. Cet intérêt ainsi réglé , je l'appelle l'intérêt naturel. IL peat être de 4 pour cent , de 5, de 6, selon Félévation des profits , et aussi selon Tabondance plus ou moins grande des préteurs comparée avec celle des emprunteurs. Le taux db cet intérêt » quel qu'il soit , ne fkit rièfn à mon raisoniiement II pept baisser ) il peut s'élerer, sans jamais blesser les lois def la murale , parce qu'il est fondé sur un bâiéfice légitime que vous pourriez £sdre vousmême, et dont il est juste que vous obtenia votre part > puisqu'on ne le ferait pas sans vous.
Mais i dès quil devient impossible k l'homme à qui vous prêtée de trouver , dans l'emploi légitime de votre argent , l'intérêt que vous en exigez , la prime d'assurance qui l'élève est évidemment une chose inique.
Elle est inique; car, bien que l'emprunteur ait paru traiter avec vocis de gré à gré» il est sensible que , iîé poWMt fëiiwr de votre argent assez de profits pOâr en payer riâliérêt) il a dA être contraint k le prendre par quelque circonstance dont vous vous êtes fait une arme centime lui. Vous avei
abuse de son malheur ; vous Vwëz tyippnimè. C'est le triomphe du fort sur le faible ; c'est ce qu'il y a de plus odîeuJt au tàimàè.
Sans doute il est trid que Ûéxèb U^us les prêts» le taux de Fi&tërét 6M lé tëéukat duuè cettveU'* tien souscrite eotre deux personnes dont Funie a'est pas plus forcée , pair la loi > de pl'éter que l'autre d'emprunter ; fiôiais dette coht^ention ii'eh est pas pliia libre pour ^ta. Qilàhd , sbr uh giraùd chemin, je {etie Éka bourse S ûtn heftàrtiè qui me la d&msjiâë efii aie ffiOti«#ânt son estoc^ette , dépend - il de moi de la lui refoàet ? El ^ni he voit que là poéitioii de tovit hoftiâie qui pi^éte,
lui donne , sur èélui qui «mptliiltë, un dscébddnt auquel le'^besoin d'àtgèM, le plti» iihpi^Heiïi fy tous parce qâ'll lé» êkMpMIld tbûsi t^e kfisse aucun moyèti à§ se séUâti^i'ë*
La ptiÉÈie d'aftm'ancé n'^t pas senlémëxit i»te chose inique ; elle est suttout une chose âfbsiH^; EUe fôt iÂ)9iil«de , càf^ elle n'assute rien ; et t'é^t ki le tice i^Àcficai âà i^i)iënÉiattent que je eoiÈLbats , ce qâi i^éndriâ , f e Tespè^ë , U r^tàtroki èàns
L'inléÉét àë 1 a^gèM étant eâèseÀf '^létnenC ttùe délé^lidn snr le pt^efifr qu'en p«ri(t fak'e IbyàlMiléAf avec dé Tatgent , à^^si tite cobsé^ètice' indienpensd^le qde ftffttaiè^ f intérêt né petit extediet ce profit
De-là même en découle une autre qae voici : c'est que , dans le taux de Tintérêt , il ne peut jamais y avoir de prime d'assurance. Il ne peut y en avoir , parce Tintérét est limite par le taux
des profits, tandis que Tassurance est , de sa nature, illimitable.
Quelle assurance pouvez- vous trouver dans un intérêt élevé contre un homme qui aurait besoin de garantie? Qu'est-ce que l'intérêt peut garantir? Serez-vous certain de le toucher une seule année? et, s'il y a des chances pour que vous ne le touchiez que cette seule année , vous Téleverez donc au niveau du capital ; il sera donc de cent pour cent ? Je n'hésite point à le répéter : cela est révoltant ; cela est absurde. *
Non , il n'y a point de prime d'assurance dans l'intérêt. Tout honune qui prête s'expose à des inconvénients sans doute; et quels genres de placements en sont par£ûtement exempts ? Cent mille francs employés à l'achat d'une terre rapportent 3ooo francs de revenu. Vous en aurez le double en prêtant. Cette différence rachète bien des désavantages , et les rachète justement, c'est-à-dire , sans léser personne , puisque celui à qui vous prêtez, peut, nonobstant le revenu annuel qu'il vous paye , s'en créer un k lui-même. Ainsi , dans le calcul du taux de l'intérêt, vous n'avez jamais a faire entrer, conune élément de hausse
la possibilité de la perte du capital, perte qui ne se présume pas dès qu'on prête , et qui , fûtelle présumable , ne serait susceptible d'aucune compensation. Avez-vous donc des raisons de la eraindre ? ne prêtez pas. Vous traiterez ainsi votre frère avec charité ; car la main que vous lui tendriez serait une main perfide , et votre prime d'assurance le précipiterait au fond de Fabyme dont il aurait peut-être réussi à se retirer sans votre funeste assistance.
C'est parce qu il y a des hommes qui spéculent ainsi sur le malheur , que , dans presque tous les pajs, la loi civile règle le taux de l'intérêt. Ces lois ont toujours eu le défaut de ne pas assez se plier aux tévolutions du commerce. Aujourd'hui que dans la plupart des Etats de l'Europe il y a une dette publique , ces lois-là seraient trèsfaciles à faire. Il suffirait de statuer, une fois pour toutes , que le taux de l'intérêt, dans les emprunts entre particuliers, se réglera chaque mois sur le cours moyen des effets publics, c'est-à-dire , ne pourra jamais le dépasser ; et l'on éviterait ainsi un grand scandale , celui de voir les gouvernements emprunter à huit et dix pour cent au moment où ils poursuivent devant les tribunaux les particuliers qui ont prêté à sept. Il est d'ailleurs évident que , si , par des raisons quelconques , le prix des terres baisse , et que je puisse me faire
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cipq pour CQnt de revenu , eq achetant un domaine, la loi qui &xe riqtërét ^u même taux, n'a plus d'application. Il faut donc lui en substîtiier une qui relève , ou s'attendre h la voir violer. Çest, au reste , ce qui arrivera de cdle-pi , comme de l'autre , si les mauvaises doctrines , d'accopd avec les mauvaises mœur^ , ep favorisent Tinfraotioa. Alors il n'y pas de fraudes ^uxqp elles le prêt à intérêt ne donne lieu , et la loi qui le soumet à des règles , n'est plus qu'une cause de eopruption ajoutée à toutes celles qui e^t^isteift dë[kt
Les Anciens étaient sans pitié. On sait avec quelle dureté les lois romaines traitaient les débiteurs. Là, on prêtait à l'intérêt Iç plus haut, puis on réduisait k l'esclavage ceux qifi ne remboursaient pas. La prison et l'e^avage servaient donc ici de prime d'assurance , et encore n^assu-^ raient-ils rien non plus , si ce n'est la possâhiiité d'une vengeance a laquelle on ne met^it alors que trop de prix» La morale du cluîstianisme est venue épurer nos sentiments ; elle a aussi rectifié nos idées : on Im doit d'avoir enfin su démêler ce que, dans le loyer de l'argent, il y a de juste et d'ii^juste. Ce d^art p'était pas aussi facile à faire qu'iU peut le paraître aujourd'hui ; et l'Eglise , témoin des maux sans nombre que causait le prêt à intérêt , inclina lojpg-temps k le proscrire. Il faut prendre garde qu'il y avait
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ici deux ëcneils à éviter. L'Egtisé, fidèle à sa noble ixisdtcition> courût au phtè pfedsë : elle dautva la nsorale. Ce triônàpbè obtenu , éUe etaùiinaf , à loisir , si )e l&fét de Tàv^t ft'élail fus tout à k fbiÂ furtê et Mile. Aloti9 tfàcftiit lé nttOt ilïCé^ét, oa pitftôl h tâ^îtablè ÀOftfè|)^n deâttr la^^Ie on le doit pi*€WÀe. Ajtfsi Fintérét et Ttidure sont âétet]^ dèujf cfhoséfi^ tï'èsMiisânéf éi , et, tes confoudre àufourd^hui, c*éift Mre /éti^ogradief la morale aui&i biéii c{«te la scnèh^t^ àé^ l*àdrMmstrà1!}ôi!i.
tFés^i^^ <fes^ dA:isi6Xis dtf gK^hd Stotiédrin de 1807 les paroles suivantes : « Le grand^ SaAhedrin* » voulant-' dis^per Veweur qui- attribue aux pré* D teurs la.vfabultë de faire TusuYel... cKâcidé qyùe ^ » même à Tégard des nations étrangères , Técri- » ture sainte, en permettant de prendre d'elles un » intérêt, n entend point pcurîer d un profit excessif
» ET RUINEUX POUR CELUI QUI LE PAYE^ CtC. » Il CSt
triste de devoir citer les juifs comme autorité morale contre l^isure. A quoi nous a rédmts Téco- Qomie politique !
Je dois prévenir que les écrivaipis de Técole de Smith ont été beaucoup plus loin que lem: maître en ce qui concerne la théorie morale du prêt à' intérêt. Smith dit simplement ( livre 2 , diap. 4 ) que , dans les pays où la loi prohibe l'intérêt de l'argent, on ne prête pas moins pour cela, et qu'on prêle alors à un prix plus élevée le- débiteur se trou-
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vaut forcée pour, ainsi dire , (T assurer son créancier contre les peines de T usure. Il y a loin de-là à la prime d'assurance devenue , sous la plume de M. Say , Tun des éléments constants et obliges du taux de Tintérét. Du reste, Smith parle des maux que l'usure produit y ce qui annonce assez qu'il ne la confond pas avec Tintérét ; il est donc permis de penser que , quoique Smith eût voulu plus de fiexi^ bilité dans les lois qui règlent l'intérêt , il n'aurait pas adopté cette conclusion de M. Say : Les lois de ce genre sont si mauvaises qu^il est heureux qu'on les viole (i).
(0 3.''"= édit,, t. II, p. lai. ^4."»» édit, t,H, p. i4i
ri
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CHAPITRE VI
Des Banques et du Papier-Monnaie.
Smith et son ëcole ont été contraints de nier que Targent pût jamais être. rare. Autrement , il aurait fallu reconnaître que « dans quelques circonstances au moins » on devait mettre du prix à sa conservation, aveu qui désl>ono4rerait..le oiaStre lui-méïae s'il pouvsdt revivre et le proférer. Le véritable caractère des doctrines économiques , c^est rhorreur de Targent^ Quel dommage que cette disposition ne puisse pas descendre de la science à tous ceux qu'elle occupe ! L'économie politique ferait mieux que la morale» et oous Tétudierions tous pour devenir meilleurs.
Là rareté de l'argent, Tabondance de l'argent sont des choses très-réelles, soit pour l'il^urope prise dans son ensemble , soit pour chacun des peuples qui l'habitent. Ms^is ni la rareté de Vargçnt, ni l'abondance de l'argent, ne sont des choses absolues , des choses existantes par elles-m^nteâ , indépiendamment de leurs rapports avec d'aubes choses qui existent simultanément, La même quan-: tité d'argent peut constituer alternativement l'abpndance ou la rareté selon l'état de l'industrie, selon
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< les besoins du commerce ,,qui tantôt demande plas d'argent, et tantôt en demande moins. Au moment où j'écris , il y a abondance d'argent en Europe , parc& que 1^ prod^tiop languit sur tous les points ; et cependant la valeur de l'argent ne baissera pas f cet effet ne pouvant être général que quatid de nouvelles mines viennent tout à coup répandre Wr^ent par torrents.
L^rgeût était fi^r-t rare en Eiff<^ a« inoiiient où l'on c(éoouvrit VAra^que : l'augmentation sur* venue dans ki valeur de Taiigeat pendant tout le doUFS éa quinzième siÂcle , le pvquve> df ube ma« nièr^ ioooBlestable. La valeurde l^pgenl dieso^idit en^uilg) mai£r dan&la ppop$>ition> de 4 à > > tandis que- la quantité d'argent s'éti|it acome é^ ia^proportà>ôfid& I à ^0^ @'e6^,e9mme|e<Vai déjà'dktyla settle réponse k faire à^ peux qcû prétemli8i|;b que si la quantité dtar numër^e vi^nt à doulltisp^iàais un pays j sa Val^BUi> baisse aussitôt àe^ moitié* Au cQmmencomeiit du dix-septième^ siècle , IWgeut mentir de nouveau quelque tendance à* hausser dte Valeur , non dans un seul pays-^ mai»4liB9 liçute FEérbpé , ce qui indiquait^,- i .* que Peflfei d^- Texptoilatit)n^ d^ mines dur Nouveau-Afondë- sui^ la valeur déf IWgent^, était entièrement ppocbùlt; ^.^ que la quantité d^te^en^ qu'élite dlocffiaien^ dheqoe
' année, ne suffisait^ déjà plus, soit à» Ib^dea^dide de mCnnaiey soit aux autres emplois que c?omportent
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les métmt* h^ peuples sfitEHireat alors le besoîa de suppléer h Targent, de lui trcHiYer quelque au^iUaiF^ ; et de^là $out nées ksbiuiques^ qui, sous divers^ appcUatioas et eu se proposant divers résuAtats , oiM: jiOiAé m si paod rôle dans Vadmim$tr(«t^ finMa^sîère ^ ^ommorcôal^ d«s peuples
It fi^'eQjbre: pm dans \e plan de cet CM/vrage de donner ThistQÎre de» bsnquiesr dont Tesistence a eu de la duroei ou de l éclat On la trouFe partout Les banquet^ofiren^i deux diArisicHispirinosiiaLea , les bànqpiàes die. dépok et les banques à», oircaiaJbiQn. ou d ejg^c^^M^pte., hfm banqi&es de dépôt ont pouc -bvt ^Sj^ntie) de si:^»dty;ueir une moMsue fisa anx mowtr m^i^ ^. méj^ tpnymvs y9mM&(j soit par le frai, soij^ fw b^ a)it^r£iti0Jai^ de poids ou de fttre ^ soit 91^1 par k ^bai^menfe de ^afarair nominales On lesiii$>«Mn# bangneside dépât,.pai«ttiq8telesBDespèces Qi^teUiqnes^ <fai> aûnotpaaeDh lemi' £andsi^ rcakeuk en cai«al^^ oibd'aiibnntstettBSineJSontDeçnesiqutau tître et aifc poidâ^. GâSibanquMs n*éouilendk^piis de MleAs; De>siiKqaleQ.a)niioftatîûnd sur leivrsixègiaktes suAscnt m trams&vk doa valetifi» y qui ebangaol; ainsiif d^ mém s»ns déplttOâmenk Lns bancpies de dépôt n^ugmentenl:. doncr, pMè lai qnnlîté de monnaie qui oirci^ Cl eUtost Vaniéfiarank' Quandi lesf alté«« ratiooa, d)8> monnaies âeienfc: à araindre^ dentelles banques pouvaient rendre de grands services. Eliiss
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ont peu d^atilité aujourd'hui i et probablement ou n^en établira plus.
Les banques de circulation ou d'escompte reconnaissent d'autres bases et se proposent une autre sorte d'utilité. Dans les banques de cette espèce , un nombre déterminé d'actionnaires forme on fonds en argent, capital primitif qui s^accroit chaque année de prélèvements sur les bénéfices. Partie de ce capital métallique reste dans les coâBres de la banque , afin de subvenir k rechange du papier qu'elle émet, échange qui doit tou- |ours s'eflfectuer k bureau ouvert, sans retard» ni difficulté. L^autre partie du capital s'utilise au profit de la société, selon les statuts déterminés au moment de son établissement , dont le gouve^ liement fixe la durée par l'acte qui en concède le privilège. L'émission des billets se fait ensuite selon les besoins de la circulation y c'est-k-dire , sdon qu'on présente a l'escompte de la banque plus ou moins de lettres de change. La quantité de billets k émettre n'a de limites que dans la prudence de la banque et dans le crédit dont elle jouit Si son papier revenait k l'échange au moment, où elle le livre au commerce , ce crédit serait nul et la banque toniberait. C'est ce qui est arrivé sous nos yeux k Lille, k Rouen et a Lyon, quand la banque de France a voulu y établir des comptmrs. Si , au contraire , le papier reste dans
la circulation , une petite partie du capital primitif suffit à réchange ; les émissions se multiplient, et la banque prospère. Ses bénéfices sont , d'ailleurs , plus ou moins considérables , selon qu^elle a plus ou moins de papier au dehors ; et y comme elle ne le produit que par Tescompte , c'est le profit même de Tescômpte qui constitue le revenu annuel des actionnaires , entre lesquels il se répartit d'après les bases convenues. Le commerce des lingots ^ les dépôts de valeurs , les comptes-courants , sont des opérations accessoires que les banques de circulation ajoutent quelquefois k Tescompte ; mais je me borne à les indiquer , parce que les avantages qui en résultent, sous quelque aspect qu'on les envisage , sont d'un assez faible intérêt.
Les banques de circulation , considérées dans leurs résultats sur la richesse individuelle , présentent deux rapports distincts :
I .^ Elles donnent un revenu aux actionnaires ; et ce mode de placement serait très - solide si les gouvernements/ de manière ou d'autre, n'arrivaient a se faire co-propriétaires de tout ou partie du capital primitif des banques , soit par des emprunts qui, incessamment renouvelés, peuvent étr« considérés comme * nob remboursables , soit par des constitutions de rentes qui engagent réellement le capital qu'elles afiectent, les banques
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qui ont consenti à cet emploi de leurs fonds morts f n'ajant pas toujours la liberté de Tendre sur la place. Cependant le gage des billets qui ci^ culent , n'en offiré pas moins de garantie , puis^ qu'il repose sur de bons effets de commerce en échange desqliels la banquef a donné ces mêmes billeta; et Ton ne pourrait admettre de ebonces de pertes pot;^ eeux (|Uï en sont porteurs qu'autant que le Gouvernement venant k fair^ banqueroute, un nombre très-considérable des lettres de change prises à PescOmpte , tomberait aussi en non-valeur > double hypothèse qui ne se réalisera sans doute jamais. •
a.P Les« baiiqii6S servent le oommeiice auquel elles de^nnent leë moyehs de converik* en inonnaie, et moyennant un très-léger sacfdfioe; dbs^ valeurs de porte-feuîUe qu'aux àéSàixt de la> banque y des capitati^tes eKioinptc^aicmtsaite doiri^a^ , nàais à un taux incomparaUemcaËit plud âeve » œ'^i murait h la pDoâuQtkm; ,i iienobstant, M. Rieardo qui soutient qiK^. la banque ne )pdvé e80QiKq)ter à bas^ prix, sans! mon<qpiole (i)>; en quoi* il a certaineinent let méidte dé: fiûre: une doctrine pour lui tont smà.>
H existe utf ti^omèmot rapport, ei -beaiicoup plus important que lesi dmix^ premiers. , sou&
— — ifc^^ai I É lil il I ■ ■ > ■ I I *^— i^h— fc^A^w HÉ lÉ ■ wJhi»*— Il ■■■ I ■*
('^): Principes de l'éôooooiie politique^ t. Il, p. aStK
lequel il faut aussi enrisager les banques de circulation. En escomptant, moyennant un faible intérêt , des lettres de change à terme , et en jetant dans la circulation des billet^ qui y font exactement Toffice de la monnaie, la banque augmente fictivement la quantité d'argent que possède le pays. On avait donc cru avant Smith, et tout ce qui appartient à rAdministration croit encore , que le papier de banque est Tauxiliaire de la monnaie , qu'il tient lieu d'une plu$ grande quantité d'argent , enfin qu'il donne au pays plus de moyens de circulation et de reproduction , tout comme le pourrait faire un accroissement réel dans la quantité de monnaie de métal qui circule. ,
Non , disent les écrivains , oe n'çst point ainsi que les baiiques de circulation servent le pays : elles p'augmentent point sa monnaie ; elles la remplacent : elles substituent h lamcmnaie de métal qui coâte fort cher , une monnaie de convention qui ne coûte rien; et cette monnaie de métal, qui devient désormais inutile , passe à l'étranger , où elle achète des produits qui accroissent d'autant la richesse du pay9 d^etli et)e sort.
Ainsi une banque enrichjirtt un pays en lui permettant d'échanger sa monnaie , pivot solide d'une richesse qui peut être éternelle , contre des marchandises dont il ne lui restera rien au bout d'un au et peut-être ai; bout de huit jours !
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A la vérité Smith établit ici une distinction qu'il faut d'autant moins passer sous silence que nous aurons à la lui opposer plus tard. Si les objets importés en retour de la monnaie de métal sont de ceux qui ne concourent pas à la production ; s'ils consistent en soieries , en dentelles , en vins, Smith juge que cet échange est une véritable prodigalité et qu^U tourne au préjudice du pays (i). Il ne le croit utile qu'autant que les marchandises reçues du dehors sont des vivres, des outils et d'autres matières avec lesquelles on emplojerait plus d'ouvriers. Or, qui garantira qu'un peuple, maître d'extraire de l'étranger tout ce que l'étranger produit , en fera venir des outils et des vivres plutôt que des marchandises ÊJ)riquées qui satisferont davantage son goût ou ses fantaisies ? Et Smith fournit lui-même la réponse à cette question , en reconnaissant , dans d'autres endroits de son livre , qu'une nation trouve ordinairement chez elle et ses vivres et tous les instruments qui servent au travail , son sol produisant les uns et ses ouvriers fabriquant les autres.
Les peuples qui emplojent le papier de banque courraient donc , d'après les théories économiques , la chance à peu près infaillible , non*seulement de se voir dépou iller de tout leur numéraire,
(i) Tome |I , p. ^32.
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mais encore de n'obtenir en échange que des produits dont l'admission préjudicierait à leurs propres travailleurs ; et , s'il arrivait ensuite que ces peuples ne pussent pas continuer à se servir de papier de banque , soit parce qu il aurait été l'objet (l*une dépréciation progressive , soit par toute autre cause , ils se trouveraient alors privés de mojens de circulation ; ils seraient sans monnaie; et l'on peut juger ce que deviendraient , dans de tels pays , toutes les facultés du travail , ainsi pri* vées de l'élément qui les met en action.
C'est ce qui arriva en France après la chute du Système. Quoiqu'il n'eût pas duré assez long^temps pour faire disparaître toute la monnaie de métal , il en aTait cependant chassé, une bonne partie. Il fallut beaucoup de temps pour le reconquérir, et, en attendant, l'intérêt se maintint à un taux énorme. Nous avons vu le même effet après le papier-monnaie de la Révolution» Que les émissions des billets de Law et des assignats aient été sans aucune proportion avec les besoins de la circulation , ce n'est point ce que j'examine ici. Je ne m'attache qu'à la détresse dans laquelle la rareté de l'argent jeta le commerce au moment où il fallut revenir à la monnaie de métal , et j'établis que cette détresse est un inconvénient inhérent à l'adoption du papier de banque, quand le papier de
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banque i après avoir &it disparaître la momiaie de
métal , tombe lui-même dans le discrédit*
Il ne faut donc pas dire que le papier de banque sert le pays parce qu'il lui permet d'exporter son numéraire; car c'est précisément Tua des résultats qui en rendent l'emploi si périlleux. Nous Terrons bientôt à quel p(Hnt il l'a été pour l'Angleterre elle-même. Dans le sjstême administratif ^ le papier de banque produit des effets tout différents : il ne se substitue pas h la monnaie, il en augmente la quantité. Il agit ainsi sur la nmltiplication de tous les produits, ncm un jour, mais tonales fours, non une fois , psy: mie seule opération dont les conséquences peuvent être désastreuses, nuôs des milliers de fois, et chaque fois par une opération salutaire, puisque cette opération est une cn&ition.
Si la converôon de la monnaie de^ métai. en monnaie de papier se fiait, chet; inn peuple, à la conserration de son indépendance ; qae, par exenq)le,il dÀt,a^rè8 une invasion , raclieter eette même indépendMce par le sacrifice de tout sou argent , on concevrait qu'il s'y déterminât , et m devrait n^me le louer d'avoir su se souslrsire à un danger présent, ea af exposant à un péri! mcâns ptocham ; mm , datas le système des écrivains, hr converMtt de la monnaie de métsi en monnaie de banque ne se lie k aucun danger présent; elle n'est le résultat d'aucune force
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majeure ; on y recourt, en apparence pour produire plus, en réalité pour coasÔQimer davantage. Cest mnd qu'un prodigue vend son patrimoine, en dissipe le prix et meutt de misère le lendemain. Le pays troqœ son numéraire contre d^s marchandises étrangères , et c'est pour posséder ces marchandises Tenace de quelques jours, qu'il substitue, à sa monnaie de métal , une autre monnaie qui Texposera, demain aussi, aux plus terribles catastrophes. Si les banques n'ont d'autre utilité que de procurer de la sorte à chaque peuple, le moyen d'accroître une seule fois son fonds de consommation , en vérité cet avatitage peut coûter par trop cher , et j'iocline toujours à croire que le lecteur n'y verra , avec moi , qu'im immense péril.
Mais tout danger cesse dès que le papier de banque n'est fins que l'auxiliaire de la monnaie de métal. Dans ce système , le papier de banque ne peut exister sans la monnaie d'argent, ou'plutôt il n'existe que par elle, que par la possibilité d'être toujours échangé contre elle ; il existe en bien moindre quantité qu'elle. Si des circonstances imprévues forcent k se passer momentanément de œt aide puissant , il n'en résulte dans l'Etat ni crise, ni secousse ; le pays ne se voit pas dépouiller le même jour de toute sa monnaie ; il a un peu moins de m(»maie , etil attend de meilleurs temps
pour la reporter fictivement k la somme que les
besoins de sa. circulation exigent.
L'ëtablissement de la banque d'Angleterre remonte a Tan 1694* U parait qu elle fiit particulièrement créée dans la vue de venir au secours de TEtat , qui , à cette époque , trouvait à peine à emprunter à 16 pour cent. La banque lui prêta à huit. C'est , pour le dire en passant » une nouvelle preuve de Finfluence de Tabondance de la monnaie sur le taux de l'intérêt , preuve qu on voit se reproduire a chaque érection de banque. La baisse de l'intérêt est toujours leur premier résultat.
L'existence d*une banque repose sur le crédit : sans crédit , point de banque. Deux circonstances déterminent particulièrement le crédit dont peut jouir une banque, i .° l'absence de toute influence dut .Gouvernement sur ses opérations; 2. " l'absence de toute crainte d'invasion de la part de l'étranger.
Ces deux conditions ont été fort long - temps réunies en Angleterre , et elles ne pouvaient être réunies que Ik. Je doute que la première y soit fort religieusement observée aujourd'hui. C'est une raison de croire qu'elle ne le sera pas davantage ailleurs ; et en effet , partout où des banques se sont établies y le Gouvernement s'est plus ou moins immiscé dans leur administration. On en peut conclure que le mal est inhérent k la chose > et
DE L* ARGENT. igS
ce mal est radical : il porte avec lui un principe de mort. Toute banque où le Gouvernement est maître de puiser, doit finir par crouler ; et comme, jusqu^ici^ les gouvernements ont puisé dans toutes » les faits nous avertissent de Timmense danger attaché à ce moyen de richesse, dont on ne saurait user trop sobrement.
L'absence de toute crainte d'invasion, seconde condition indispensable , non pour Texisteuce d'une banque, mais pour le plus grand développement possible de son crédit et pour la garantie de sa durée, ne peut encore être vraie que de l'Angleterre. C'est le résultat de sa position. Smith lui-même nous apprend dans quel terrible em-^ barras se trouva la banque de Londres lorsqu'cu 1745, le fils du Prétendant n'était plus qu'a quarante-cinq lieues de cette ville. Que l'on dise ce qui serait arrivé depuis , si les Français avaient pu traverser le détroit comme , en d'autres temps, ils avaient franchi les Alpes. Il ne faut pas juger des dangers que court une banque , en cas d'invasion , par la conduite récente des alliés à l'égard de la nôtre. Les alliés n'avaient pas pour objet la ruine de la France. Le rétablissement de l'autorité légitime, le retour à une politique plus conforme à la justice et à la sécurité des Etats , étaient ,. dans leur propre intérêt , le principal but de leurs efforts. Ils n'pnt donc pas détruit tout ce qu'ils
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pouvaient détruire ; et cependant quelles ne furent point les craintes de tous les porteurs de billets de bancjue , pendant les premiers mois de ;[ 8 1 4 > et les alarmes de la banque elle-même , qui brisa ses planches, et prépara ses moyens de liquidation avec une prudence et une célérité dig^nes de3 plus grands éloges! En janvier, elle avait en circulation pour 1 14 millions de billets ; le 5o jnars, il n'en restait dans le public que pour i6 millions environ. Elle avait donc fait rentrer 98 millions en deux mois, opération assez facile, parce que rinvasion était prévue et que presque tous les billets émis se trouyaient à Paris. Mais que seraitil advenu si la France entière en avait été couverte, et si, au liçu décent et quelques millions, il eût fallu rappeler plusieurs milliards? Que seraitil advenu surtout si Tennenii s'était emparé du porte-feuille de la banque,^ ou bien s'il avait fait reconstruire les planches pour discri^diter Tancien papier par de nouvçUes et d'innombrables émis-
sions ?
En Angleterre, il a fellu tout le cours du siècle que nous avons vu finir, pour que le papier de banque prît la place de la ifiQ^^fii^ie de mçtal. Cette substitution , aidée par les hsj^itudes d'un crédit éprouvé , s'est consomifiéç peu si peu. Non-seulement Jia banque d'Ai^lçterre proprçn^ent dite a constanunent prospéré; mais il s'est établi sur
tous les points du Royaume une foule d'autres banques qui ont prospéré de même. La circulation se faisait donc à peu près eh papier , au moment (1797) oîi de cruels embarras', nés delà révolution française, forcèrent le parlement à suspendre réchange k bureau: ouvert Alors le papier de banque eut un cours forcé ; il de vint papier-monnaie. C'eût été, dans tout autre pays , Vinfaillible signal d'une dépréciation progresisivc. Eri Angleterre, cechangem^erit se fit à peine reiriarqu'ér , et , à vrai dire , rien n'avait dliatigé : c'est m^éme pdVceque la loi ne changea rien qu'^êlle A'atïiëtià pas dé révolution ; el jë'tronVerd très-bièri'qù*6h*nôu3*fcônseille l'a-
ans, dPuti bôtit dii Royàuîctlè à^ iWtre , l'essai du papier de banque, et surtout, quand la France, miraculeuséilient convertie eh pnissaiice insulaire, aura, coiHme VAngleteri*e aussi , rèsmoyehs d'em* pêcher que l'e^nernine vienne l'attaquer au cœur. Le systêkdé pratîcjue des' banques existant en Angleterre dbfiuîs pluâ d'ùti sîèéïô , et le! pays n'étaiit jitàilt' Ê^xj^JCi^e au danger duiie ihvasîon, césdîétïi citcdbstJEbeès^^^^ de la grande
coufiaiici* doiii le pâpîëï* de îiati^jue y jbuit. Ûrie expérïeiibe" si Tôldlgué et si h'eureuse la justifié > mais'pôùrl^Angleterré seule. L'Angleterre , qui fait exception presque en tout , est le pays sur lequel
aujourd'hui tous les autres prétendent se règlef» Je crains bien que cette manie d'imitation né soit fatale à l'Europe.
Mais ce qu'il importe qu'on sache . bien , c'est que la substitution du papier-monnaie à l'argent, a eu pour le gouvernement anglais lui-même des résultats qui ont failli entraîner sa ruine. Forcé de multiplier les envois d'argent sur le continent, soit à titre de subsides , soit pour la solde de ses propres armées , à quel prix l'achetait-il î Et il était réduit à l'acheter puisque les impôts , aussi bien que les emprunts , ne se réalisaient qu'en monnaie de papier. Smith cite comme une opération désastrease celle que dut faire plusieurs fois la banque, en se procurant de l'or à 4 livres sterling l'once, au lieu de 5* 17* 10*^ son prix ordinaire (i). Qu'aui;ait-il dit, s'il avait vu le gouvernement anglais, payer l'or près de 6 livres sterling ? car I'qf s'élçva à ce taux ! Ainsi , quand le gouvernement anglais avait cent millions à faire passer sur le continent,; il devait lever cent cinquante millioj^ d'impQts, ou emprunter cette somme ; surcharge épouvantable , que l'Angleterre seule pouvait supportera cause de son crédit et de sa richesse to]i jours croissante > et qui ne lui a valu , en définitif, que le fardeau d'une dette,
(i)Tome II,. p. a49-
sous lequel il est hors de doute qu elle plpyera long-temps.
La conversion du papier de l3anque en papiermonnaie , sans banqueroute , est donc un phénomène qui ne pouvait se réaliser qu'en Angleterre. Il a été accompagné d'un autre phénomène sin- . gulièrement curieux, dont le résultat fut de pousser de l'Angleterre vers la France , par la voie du commerce interlope, au-delà de cent quatre-vingt millions en or. Cette somme énorme , qui passa des ports de Gravelines et de Dunkerque à la monnaie de Paris, nous fut apportée parles Anglais mêmes, dans les années 1811 , 181:1 et i8i3. Ainsi , tandis que le gouvernement britannique achetait l'or k tout prix, c'était, sur le propre marché de Londres , la concurrence des Anglais qui le lui faisait payer si cher ; et il avait la douleur de voir passer en France , par contrebande , ce même or qu'il n'avait pas su acheter et dont il ne savait pas davantage empêcher l'exportation ( i )«
(i) L'opération dont je parlé ici reposait principalement sur la baisse da change. Aussi habilement conçue que, hardiment exécutée , elle a donné d'énormes bénéfices ( 2,0 millions environ ) aux maisons de Londres , de Fnuicfort , de Dunkerque et de Paris , qui y étaient intéressées. J'en ai expliqué k mécanisme dans un mémoire sur le crédit , que je (k imprimer en 1817 , mais que je ne laissai poii^t vendre par des raisons dont le&
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Ge ne sont pa» là , à- beaucoup près , les seuls inconvénients que la substitution du papier a la Monnaie de métal ait eus pour TAsi^et^Te. M% Maldius considère avec raison , coRUHe un^tcè»» grand' malheur , toute possibilité àe^ ebahgei»ent fréquent dans la valeur de ragent de la cipeula^on!, et il établit y par des iaits » que VA&gleterre a- beaucoup souffert de la mobilitéde valeur de son papier^ momiaie(i ). Il estcertain qu aveeunpapier-monnaie qui tantôt baisse et tantôt hausse de valeur, le commerce n'est plus quune sorte de loteiie où id hasard se |oue des combinabons les plus sages, et de t<$utes les garanties de siicoès que peuvent offiif le talent , la prudence et la conduites Quels ciontrats pr^entent alors de la sûreté ? On a vu «n Angleterre
hommes sagf S me surent gr^. Ce mémoire eut cepeadanl deux éditions^ parce qu'on me* le demaadade.toniesipartsi même des pays étrangers. M. 5ay y a puisé la matière de la note qu'il a placée à la page 4^0 , du tome i.^** de sa 4."*® édition , sans d^ailleurs citer Tauteur. M, Sky ne cite volontiers que les écrivains de l'école drSmitli ; il serait trè^Mcsbé qu'on en iàt d'aialres^ >
Les. cottsidéffations qm m'ont enftpéehé' de* livret an* public le mémoire sur le- crédit ,. n^osistawkt pkMf il' est possible que je le âisse procbaÂnemeilti inpiânHeir et;, mettiv etk vente: avec d'&utres raéaaoiFeis sur diserses' questions d'administralion-commeockilid;
{l) Principes d'éoonomie poHtiquie^^i t;. II', jk. i&6« Voir aussi , . même volume-, p, a63^ . afi/!.
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tes mêmes batlx enrichir les férmiei's* une aiihée , et fes ruiner Paiinée d'e!isùite\ sans (juele matériel des dem récoltes différât le moilis du monde ; et la cénséquence de cette fluctuation de valeur de' l'agent dis lïi circulation est* que , dans plusieursparties de l'Angleterre, les baux: se renouvellent maintenant d*annéè en année > état de choses qiti perdrait Tagricttlture dans tout pays où la propriété serait très-divisée , et qiii probablement lui préjudiciera en Angleterre même, s'il s'y prolongé beaucoup;
L'Angleterre est ; par sa position, par son crédit, par ses habitudes /le pays' on* le besoin d'une monnaie de métal se ffera toujoursle moinis sfentir. Voilà pourquoi l'Angleterre a- pu, sans trop de dommage, faire un essai qui, partout ailleurs, aurait ëté suivi' des plus dangereuses conséquences. On doit croire que , depuiis la paix , le Gouvernement aurait rétabli l'échange a- bureau ouvert, et mis un tertre au papier*moilnaie , si la banque en avait eu lés moyens ; et ce retour hr lâi monnaie de métal, perpétùell*ement ajourné, prouve assez qu'il n'est pas toujours^ très-fecile de se procurer de l'argent quand une foislépàprera prissaplace. Cependantil semblerait qbe l' Angleterre dût moins que tout auh'ç pays éprouvel* cet embarras , puisque de tout temps sa politique a été d'attirer l'argent du Nouveàu^-Monde. Tja reine Elisabeth faisait
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la guerre à TEspagne dans le seid espoir de s'em* parer des galions. L'objet de la guerre fut toujours pour l'Angleterre , d'entrer en partage du produit des mines. C'était aussi l'objet de la paix ; témoin le traité de Méthuen , qui a fait du Portugal une colonie anglaise , et tant d'autres traités de paix ou de commerce dont le but secret ou avoué était l'extension de l'industrie britannique. Cette politique ne changera point Que l'Angleterre reconstruise ou non sa monnaie de métal , il n'importe ; et déjà f quand Smith écrivait , toute la circulation de ce pays se faisait en papier de banque. C'est ce qui a conduit Smith à tenir si peu de compte de la monnaie de métal , et k établir qu'on pouvait toujours la remplacer par du papier-monnaie bien réglé (i). Smith y qui n'avait aucun intérêt a rechercher si ce moyen d'échange pouvait également convenir à la situation des autres pays , a fait l'histoire de ce qui se passait dans le sien. Il a pris l'exception pour la règle , erreur excusable dans sa position donnée. Smith s'est souvent trompé, même dans ce qui ne concernait que son pays. Il s'est trompé bien plus souvent quand il a voulu poser des principes généraux ; et c'est ce qui arrivera toujours, parce que, dans la science de l'administration , rarement ce qui est vrai d'un
(i) Richesse des nations , t. III, p. 19.
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peuple Test aussi du peuple voisin , à plus forte raison de tous les peuples. Mais , dans tout ce que Smith a ëcrit sur les banques et même sur Targentmarchandise , sa doctrine, restreinte à TÂngleterre, peut , jusqu'à un certain point , être défendue. Il est évident , par exemple , que largent est marchandise , et ne peut être que marchandise pour un peuple auquel une monnaie de papier suffit. Tous les peuples sont-ils dans cette catégorie ? Telle est la difficulté ; et certes , ce ne sont pas les traités d'économie politique qui la résoudront. M. Ricardo qui , en tout , va plus loin que Smith, et qxii a été témoin de la conversion du papier de banque en papier-monnaie , avait plus encore que Smith quelque raison de croire à la possibilité d'une monnaie de papier pour tous les peuples. Ni Tua ni l'autre du moins n'étaient tenus de comprendre dans leurs raisonnements la double expérience que nous avons faite du papier-monnaie , dans le court espace de soixante-dix ans. Smith ne pouvait pas prévoir qu'après vingt années de prospérité , la banque de France n'aurait pas réussi à étendre son influence au-delà de Chaillot; et M. Ricardo a pu ignorer que Rouen , Lille et Lyon s'étaient obstinément refusés aux bienfaits d'un nouvel agent de circulation. On comprend donc que M. Ricardo, jugeant de toutes les nations par la sienne , ait établi pour toutes , des principes qui
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en réalité né sont vrais que pour une seule. Cest ainsi qu'il croit k l'impossibilité de frapper d'un impôt le produit des mines , parce qu'on substituerait PARTOUT^ dans un degré plus ou moins grande le papier-monnaie aux métaux {i). Il établit ensuite , comme axiome général , que le papier-monnaie , quoique sans valeur intrinsèque , peut avoir une valeur échangeable égale à la valeur d'une monnaie métal-lique de la même dénomination ^ si Von en borne la quantité (3) ; et il arrive \ la conclusion suivante : D'après ces principes , il est aisé de voir que , pour donner une valeur au papier-monnaie , // nest pas nécessaire qu'il soit payable à vue en espèces monnayées (5) ; assertion que M. Say trouve d'une justesse si grande 'qu'il s'écrie : « Sans ce qui est arrivé » dans ces derniers temps aux billets de la banque » d'Anglef ért*é , cette vérité aurait pu être énoncée » par dix auteurs judicieux ^ et néanmoins être révo^ » quéé éh douté par autant d^imBécilles ; » et j'avoue que , si rièli në'm*étbnhè dé là part' de IVÎ. Ricardo» qui, après tout", li'a écrit (jué pour rAilgléterré , |e ne puis âsàèz admirer Mi Say, qui n*élève pas niême l'ombre duii dôû te sùrTappïicalion possible d*uné telle doctrine à la Prarice. Ce qtii s'est passé en
(1) Tome I.^ p. 3ag.
(2) Tome If, p. a34.
(3) Tome 11^ p. à35;
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Angleteire, ce qui s'y est fait sans secousse ni révolution, par des raisons toutes spéciales > toutes d'exception , n'est, pour M. Say, qiiune belle expérience d^ économie politique. U ne la trouve même pas assez complète > puisqu'un peu plus loin , d'accord en cela avec M. Ricardo , il cjonseille au gouvernement anglais de se substituer à la banque , et de fabriquer lui-même le papier , dont , selon M, Ricardo , on préviendrait facilement les émissions trop considérables au ir^oyen dun bon système de commissaires. M. Say termine sa note en disant que beaucoup d'autres expérience^ d'économie politique §e préparent. Nous ç^çsiejrve le Ciel de faire upç troisième fois celle du papier-monnaie. Passons pour des imbéciUes puisque la science de réconpinie politique le veut aiijisi j vp^ gj§i|-,dons notrç argent.
Les développ^n^ent^ qu<ç pontient ce livre , me permettent 4^ considéy^er comme diéi^ntrée^ les vérités S|iiyai}tes:
]L.'intro4uçtipi^ 4^ V^rgent , copjime ijaoyen d'échan^^ , ei5t révé»çmej:ft qui ^ Ijb pbjs ppatri^ué .^^^ prPSi'è? ^\\ cofl^np^erpe-
Jj'iinport^^çe qj^ç les g)(^}ivçrnemp>^^s ^t^chent ^ la conservation et \ V^u^iM^^tation de l'argent
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dans le pays , n'est pas déterminëe par la valeur des métaux précieux , mais par la propriété que ces métaux possèdent , et que seuls ils possèdent , de pouvoir servir commodément de monnaie.
Le mot richesse , appliqué à l'argent qui cir<* cule comme monnaie , doit s'entendre des reproductions qu'il facilite en multipliant les échanges , et c'est dans ce sens qu'un pays s'enrichit quand son numéraire augmente , parce qu'avec cette augmentation de numéraire crpissent ordinairement toutes les facultés productives du travail
La monnaie n'est pas plus de la marchandise , que la marchandise n'est de la monnaie. Ces deux mots ont été créés pour exprimer deux choses diflFérentes.
L'argent que fait entrer dans le pays un commerce extérieur avantageux , n'a jamais pour résultat la dépréciation de la monnaie. L'abondance de l'argent vivifie tous les canaux de la reproduction que tarirait sa rareté.
L'abondance de l'argent est, pour les capitalistes, un moyen facile de réaliser leurs valeurs. L'abondance de l'argent concourt ainsi k la baisse de l'intérêt. Le taux de l'intérêt n'admet dans sa fixation aucune prime d'assurance. Il blesse l'équité dès qu'il s'élève au niveau des profits que l'emprunteur peut faire loyalement avec la somme prêtée. Toute doctrine contraire est immorale.
Le papier de banque est l'auxiliaire de la monnaie de métal. Il sert le pays , non en favorisant l'exportation du numéraii^e , mais en augmentant fictivement sa masse. S'il a procuré d'autres avaja* tages k l'Angleterre , c'est en y devenant papiermonnaie. L'Angleterre était le seul pays où une telle révolution pût s'opérer sans banqueroute, ce qui fait que l'exemple de l'Angleterre est sans aucune application possible.
M. Say, en généralisant cette partie de la théorie de Smith , vraie de l'Angleterre seule , n'a tenu aucun compte de toutes les différences qui existent entre l'Angleterre et les nations continentales de l'Europe. Il a fondé la règle sur ce qui fait l'exception.
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Du Commerce.
Je me propose d'appliquer dans ce livre , aux différentes parties du commerce des nations , les principes déduits dans les deux livres qui précèdent. Je traiterai d'abord des capitaux , parce que leur abondance exerce sur la production une grande influence , et aussi parce que les écrivaÎDS de l'école économique en ont subordonné l'accumulation à des conditions qui la rendraient inutile.
CHAPITRE PREMIER
Des Capitaux. — De la Consommation.
Dans Torigine de» sociétés , au moment où les hommes, éprouvant chaque jour de nouveaux besoins, sentent aussi mieux, chaque jour, le prix du travail qui seul y pourvoit, les plus sages, les plus actifs s'arrangent pour avoir incessamment par devers eux une plus grande quantité des choses mêmes qu'ils produisent Cette prévoyance est le caractère distinctif de l'homme , être faible ,
mais intelligent, toujours occupé du soin d'améliorer sa condition, aussi bien que celle de sa famille. Si donc il force de travail aujourd'hui , c'est parce que Texpérience lui fait craindre que , demain peut-être, une maladie ou tout autre événement imprévu ne l'empêche de s'y livrer. Ce ne sont d'ailleurs point les seuls résultats de son industrie qu'il accumulera de la sorte, n s'étudiera surtout à multiplier les instruments avec lesquels il les crée. Or, ces instruments dont l'homme se sert pour produire, et toutes les choses que l'honmie produit à l'aide des agents sans nombre qui sont eux-mêmes le résultat de son travail , prennent dans la langue de l' Administration , comme dans celle de l'économie politique, le nom de capitaux. Un rabot est un capital i capital bien modeste sans doute , mais sans lequel un menuisier ne pourrait exercer son métier. Les moulins , les usines , les fabriques sont aussi des capitaux ; et le nom de capitaux convient encwe à toutes les marchandises que ces fabriques jettent perpétuellement dans le commerce, tant qu'elles ne sont pas arrivées entre les mains du consommateur qui doit les employée à son usa$;e et les détruire.
|[ Ce qui est vrai d'une société prise au berceau ^ ( et c'est l'exemple que j'ai choisi à dessein ) , l'est au même degré de la société parvenue à
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son plus haut développement. Les capitaux sont aujourd'hui ce qu'ils étaient dès Forigine , des valeurs accumulées. Mais il y a cette différence essen^ tielle que, dans le principe des sociétés, Faccumula. tion s'effectuait en nature , sans Tintervention d'aucun produit intermédiaire, tandis que , depuis l'introduction de la monnaie, c'est toujours en monnaie que l'accumulation s*est faite. A la vérité ce n'est pas pour elle-même que les producteurs la recherchent ; c'est pour l'employer à des échanges, à des créations dont le résultat sera une augmentation d'agents productifs et , par suite , une plus grande abondance d'objets consommables. Mais, de cela seul qu'on ne recueille plus qu'en argent tout ce qui peut s'ajouter aux capitaux , il résulte que l'argent est devenu le préalable des capitaux , l'élément indispensable des capitaux et , par une conséquence nécessaii'e-, le capital par excellence. Cela veut -il dire que l'argent soit le capital unique ? qu'un pays sur lequel il tomberait tout à coup une pluie d'argent , fut par ce fait même le plus riche en capitaui: ? Nullement. Je n'établis autre chose , sinon que , tous les profits étant aujourd'hui recueillis en argent, tous les échanges faits contre de l'argent, toutes les productions amenées à terme par l'intermédiaire de capitaux en argent , cette intervention obligée de l'argent dans tout le jeu de la grande machine industrielle,
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élève la monnaie à la première des fonctions productrices , et ne permet de Fassimiler , sops aucun rapport, aux autres produits qui, créés uniquement pour être consommés, ne rendent point, comme- l'argent, de services perpétuels , et peuvent toujours être très-facilenient , ou suppléés ou remplacés.
Les écrivains de Técole économique répètent à Tenvi que l'Administration n'a jamais vu de capitaux que dans l'argent ; que le mot capital a toujours été exclusivement appliqué par elle k l'argent; et ils se lamentent sur les erreurs auxquelles une si stupide méprise a donnée naissance. Jamais reproche ne fut plus injuste : il blesse tellement la vérité que le repousser par quelque autorité positive serait un outrage au bon sens ; et à qui persuadera-t-on , en effet , que l'Administration ait refuse d'appeler capitaux tous les agents matériels delà production (fabriques, usines, métiers, ietc.) , quand, depuis des siècles, ils Ont ce nom pour tout le monde? Certes, je ne nierai point que les écrivains de l'école administrative n'ajent quelquefois spécialement entendu l'argent en se servant du mot capitaux; mais qu'importe, s'ils y ont été conduits par la seule force des choses , et si leurs déductions, partant d'un principe vrai , étaient elles-mêmes aussi vraies que ce principe ? Et que dira-t-on si M. Say a aussi plié sous le
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joug de cette nécessité ; si , ne cessant de répéter quun âapîial ne consiste pas dans une somme d*ar-^ gent (i), il lui est arrivé à lui-même, et souvent, d'employer le mot capitaux dans un sens oii il ne pouvait évidemment s'entendre que de la nuonnaiel Or, que signifie un capital gu* on prête à un négociant et qu^on peut retirer de ses mains , en le préçenant peu de temps d* avance; un capital qu^on emploie à escompter des lettres de change (2) ? Et qu'estce que M. Saj veut dire , quand il nous exprime ses regrets sur les capitaux quon enfouit dans la terre (5) \ Â-t-ôn jamais enfoui dans la terre des usines, des mécaniques et des ateliers defabrication \ Smith distingue deux sortes de capitaux. Il appelle capitaux fixes les bâtiments servant à l'exploitation des terres , les ateliers de manu&cturcs , les machines utiles , les métiers et autres objets semblables, susceptibles de donner un revenu sans changer de maître; et capitaux circulants les marchandises fabriquées non encore vendues, les vivres nécessaires aux ouvriers et l'argent. Smith dit ensuite : a tout capital fixe » provient originairement d'un capital circulant , » et a besoin d'être continuellement entretenu
(i) 3."* édit., 1. 1.", p. i85. — 4"^ édit., 1. 1.*^% p. 197. (a) 3.™^ ëdit, t. II, p. 118.— 4.™* édit. , t. II, p. i4o. (3)i/«édit., t. Il, p. agS.
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» aux dépens d'un capital circulant. Aucun capital » fixe ne peut donner de revenu que par Je moyen » d'un capital circulant. »
La conséquence de ces deux axiomes d'éco* nomie politique est qu il faut de l'argent , nonseulement pour former des capitaux fixes, mais pour entretenir ces capitaux et pour les rendre productifs. Aussi Smith avoue-t-il que f argent fait une partie et même une partie très-précieuse du capital de la société (i), sans s'inquiéter s'il ne dira pas ailleurs (2) : V argent fait partie du capital national \ mais il n'en fait qiiune petite partie , et toujours la partie qui profite le moins.
Qu'il nous suffise de savoir que, même dans tes théories économiques, on ne peut, sans argent ^ ni former des capitaux fixes , ni ^ les entretenir, ni en tirer un revenu. Or, c*est parce que l'argent intervient ainsi dans la création des autres capitaux ; c'est parce que l'argent est indispensable à l'entretien de tous les capitaux , que presque toujours ce qu'on dit des capitaux en général , est plus spécialement vrai de l'argent en particulier, et cela dans toutes les doctrines, parce que les doctrines ne changent rien à la nature des choses , et qu'on est appelé , comme malgré soi , à exprimer ce qui est , même quand on a
(l)T.II, p. aa5. — (a)T. III, p. ^.
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pris d'avance le parti de le nier. Je ne sais pas si M. Say nierait aujourd'hui que Fargent est Félément des capitaux > et que par conséquent il mërite une distinction toute spéciale. C'était son avis autrefois » témoin le passage suivant que j'ex-* trais delà première édition de son livre (i). a En » i6d8 , Louis XIV ordonna que tous les meubles » d'argent massif seraient portés à la monnaie; n lui-même donna l'exemple : il se priva de toutes T» ces tables d^argent , de ces candélabres , de ces » canapés d'argent massif et de beaucoup d^autres » meubles » che&d'œuvre de cizelure , exécutés n sur les dessins de Lebrun. Tous les particuliers » opulents firent de même. Le capital nécessaire » à la circulation , c^esi^à^dire^ le capital réellement n productif de la nation , fut augmenté de toute » la valeur intrinsèque de l'argent, eto. )> Ainsi voilà M. Saj appelant l'argent le capital nécessaire à la circulation ; le capital réellement product^de la nation ; et si M. Say éprouvant , depuis , quelque regret de s'être laissé entraîner à dire une chose si juste, a retranché ce morceau de son livre, certes je suis autorisé à me prévaloir de la ré-i tractation autant que de l'aveu ; car c'est évidemment la force de la vérité qui avait arraché l'aveu , comme c'est évidenunent la crainte de se mettre
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en contradiction avec lui-même , qui en a dëterminé la suppression.
Toutefois, M. Sajr n a pas encore assez supprimé ; et, quand il continue à regretter l'emploi improductif des iti^Axzmt doni les peuples superstitieux fabriquent leurs smnts et leurs madones^ métaux qui ne fécondent pùitU alors d'entreprises agricoles et manu-facturières ( i) , il exprime toujours la même pensée, savoir : que Varient est .le capital nécessaire à la circulation ^ le capital réellement productif de la na^ tion , principe que je soutiens moi-même , et qu'il m'est singulièrement agréable de voir soutenir aussi pat M. Saj.
Voici im autre passage qui confirme la m^e théorie : «e Des billets de confiance , en servant de » monnaie, augmentent véritablenient la masse » des capitaux , parce que , s'ils ne servaient pas à » la circulation des autres biens , il faudrait em- » ployer à cette circulation des capitaux çéritables^ » de r argent (2). » Ainsi M. Say soutient tourràtour qu'un capital ne consiste pas dans une somme d'argent, et que l'argent est le capital véritable. Cela cbiet h Taise.
La doctrine de M. Say sur les capitaux , est de la métaphysique pure. En voici le résumé fait par
(I) 3.™* édit. , 1. 1.'', p. 114. — 4.""'édit. , 1. 1.", p. 119. (*) 3 ™« édit. » t. n» p. 37». — 4.""' édit., t. II, p. 4Qi.
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M. Saj lui-méine : « Le capital oliange perpétuette- » ment de forme quand il est employé produc- » tivement. Le même capital existe , tantôt sous » la forme d^une somme d'argent, tantôt sous » celle d'une matière première , d'un outil , d'une » marchandise confectionnée. Ces choses ne sont 1» pas proprement le capital; il réside dans la » valeur qu'elles ont ; de sorte qu'à parler avec >i la plus grande propriété , un capital est toujours » d'une essence immatérielle , puisque ce n'est » pas la matière qui fait le capital , mais la Valeur » de cette matière, valeur qui n'a rien de cor- » porel (i) ; » et, malgré cette valeur qui n'a rien de corporel , M. Say ne laisse pasde nôusaj^rendre ailleurs (2) que ioui homme adulte est un capital accumulé ; découverte dont j'ahandonne volontiers l'honneur à l'économie politique,(5).
(I) 3."*^ ëdit. , t. n , p. 4^9 en note— 4.^*^ édit. , t. H , p. 4^4 idem.
(a) 3."**^ édit, t. II, p. i6a. — 4."'*ëdit., t. n, p. 191, (3) Il y a dans les doctrines économiques des capitaux de tant de sortes, qu^on a bien du mal à s'y reconnaître; des capitaux fixes, des capitaux circulants, des capitaux productifs de produits matériels , des capitaux productif de produits immatériels , des capitaux productifs d'utilité , des capitaux productifs d'agrément , des capitaux improductifs. M. Say pense que, dans la plupart des. industries , une portion dfs profits représente l'intérêt
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Continuons le raisonnement : il est incontestable qu'un capital peut exister sous une multi* tude de formes , et que, sous quelque forme qu*un capital se présente, il sert d'autant mieux la richesse qu'il a plus de valeur ; mais ce sont Ik des vérités qui n apprennent rien. Il ne s'agit pas de savoir si un capital est une valeur , question oiseuse , puisque de toutes parts les faits la résolvent, mais bien si cette valeur , susceptible de tant de
da capital qui a servi à former Fouvrier, Il en excepte cependant les courtisanes , parcç q\ie leur apprenlissage se réduit à rien , et il indique ensuite commçut on doit coU'^ sidérer les avances nécessaires pour élever la personne industrieuse f depuis sa première enfimce jusqiûau mo^ ment oà elle se tire d'affaire elle-même (3.™* édition, t I.*', p. ia3. ^ 4.'^*' édition, t. I/% p. ia8). Je ne m'attendais pas à voir l'industrie des courtisanes jouer un rôle dans un traité d'économie politique.M^ Arnould, dont on a retenu tant de bons mots , disait 4'uiie actrice jeune et jolie , chez qui des voleurs s'étaient introduits , qu'ils n'avaient rien pu lui dérober, parce qiûeUe était toujours assise sur ses capitaux. C'est une autre manière d'envisager la question , et je me donnerais bien de garde de l'indiquer , si je pouvais croire , avec M^ Say , que beaucoup de femmes s'occupent aujourd'hui d'économie politique. Il est bien évident d'ailleurs que c'est pour mettre la science à la portée de ces dames , et pour la leur faire mieux goûter , que M. Say appelle un adulte un capital accianule\ expression bien plus juste et bien nlus heureuse qu'elle ne le semble d'abord.
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formes , n^en doit pas revêtir une spéciale pour rendre aux diverses industries toute la plénitude des services que la production a le droit d'en attendre. Or y cette forme qui donne au capital l'entière énergie qu'il comporte , c'est la monnaie* Sachez donc le reconnaître et l'avouer comme une vérité de théorie, quand l'expérience de tous les peuples la montre claire , évidente , et quand elle ressort de vos propres écrits > où vous-*méme appelez l'argent le capital çériiable , le capital réellement productif de la nation.
A mesure que les travailleurs se multiplient dans un pays , les capitaux nécessaires à la reproduction s'accumulent. Les routes , les canaux , les moulins de dessèchement, les bâtiments d'exploitaticm, les fabriques sont des capitaux que l'homme a ainsi fondés et accumulés dans l'intérêt de la production et de la consommation ; car ces 4eux intérêts sont exactement les mêmes. Smith le nie positivei|ient. Voyons donc comment il explique l'accumulation des capitaux : c'est l'une des parties les plas importantes de sa doctrine.
Les capitaux , dit Smith , augmentent par t économie ; ils diminuent par la prodigalité : donc c^esi r économie qui enrichit les nations.
Voici comment Smith et M. Say conçoivent la chose : un fabricant , un propriétaire ont chacun $0|Ooo francs de revenu ; ils en dépensent dix \
le surplus , ils Tajoutent annueUement à leurs capitaux, c'est-à-dire que le propriétaire fera pour 10,000 francs d'améliorations k son domaine , et le fabricant pour 10,000 francs d'augmentations à ses usines. Il est sensible que le revenu de ces deux hommes augmentera de quelque ohose , et qu'au lieu d'être de 120,000 francs , comme cette année , il sera de :2i ou 22,000 francs l'année prow chaine. Si donc ils répèteiit cette opération chaque année , leur revenu ira toujours croissant , et pap: conséquent le revenu dû pays croîtra aussi.
Cet exposé de la manière dont les capitaux 3 accumulent est très^exact ; mais , eu établissant que l'économie enrichit les peuples , Smith fait de cette économie une loi pour tous les hommei< n ne s'adresse pas seulement aux travailleurs ; il s'adresse à tous les individus d'une nation; il veut que tous soient économes , que tous retranchent sur leurs consommations. Il ne voit pas que l'objet du travail étant la consommation , l'un ne peut pas crc^tre quand l'autre diminue. Ici l'erreur devient manifeste. Consommez moins , dit Smith , et vous pourrez créer plus de produits ; mais, pour que je les crée ces produits, ou plutôt pour que je les vende , il faut de toute nécessité que d'autres les achètent. La diminution de la consommation ne peut donc pas se Uer avec l'accroissement des produits du travail. Ces deux choses se repoussent mutuellement.
Ceux qui retranchent sur leurs consommations pour augmenter leurs moyens de travail , font une épargne utile k eux et au pays; mais il ne faut se méprendre ni sur le motif, ni sur le résultat de cette économie y qui déguise toujours , dans celui qui s y détermine , l'envie , le besoin , Tespoir de consommer davantage par la suite. G^est une privation que je m'impose aujourd'hui afin de mieux jouir demain. En attendant, j'agrandis mes bâti* ments, j'achète plus de matières premières, je salarie un plus grand nombre d'ouvriers, je crée enfin plus de produits. Pour que je continue k produire ainsi davantage, il faut que la consommation s'accroisse. Elle augmente donc : elle augmente , parce que, dans un pays riche y il y a toujours une foule d'individus qui se retirent successivement des affaires, après y avoir gagné beaucoup d'argent, qu'ils employent alors, non en reproductions, mais en consommations. C'est ce que je ferai un jour moi-même. Ainsi, après avoir servi très-utilenàent le pays en travaillant, je le servirai non moins utilement en consommant; je le servirai , dis-je, non par le fait même d'une consommation , qui en réalité détruit des valeurs , mais parce que la demande que j'ai faite de ces valeurs a été la cause y la cause unique d'un travail qui, bien évidemment , n'aurait pas eu lieu sans moi.
Tous les habitants d'un pays sont consonmia^
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teurs: tous ne sont pas travailleurs. Or, ce qu'un homme qui ne travaille pas, a de mieux à faire, c'est de consommer tout son revenu. Il donne ainsi aux travailleurs les moyens d'augmenter leurs capitaux ; il concourt k la production comme eux, puisqu'il est l'occasion, la cause d'un travail auquel on ne se livrerait point , s'I^ n'en devait acheter le résultat.
Dans les sociétés qui sortent de l'enfance , tout le monde travaille , et c'est un bien , puisqu'il y a tout k créer, et qu'on n'est pas déjà trop habile. C'est même une nécessité , puisqu'il n'existe pas encore àiÇ^ fortunes faites. Mais, après un laps de temps plus ou moins considérable, il se trouve que des travailleurs plus adroits , plus entreprenants ou plus heureux que les autres , ont gagné en quelques aiinées de quoi s'assurer un revenu k perpétuité. Alors ceux-lk cessent de travailler: ils se reposent , ce qui est juste , et ce qui tourne au profit de tous , comme je viens de le prouver.
Quelques écrivains , persuadés que la consommation détermine toujours la production , ont pensé qu'un moyen certain de multiplier celle-ci , était d'encourager celle-là. Dans ce système , les prodigues^eraient les bienfaiteurs de la société , puisqu'ils donneraient lieu à une reproduction qui n'aurait pas existé sans eux. Ce système est faux comme celui de Smitli sur l'économie , et
ceci prouvé combien il est difficile dé se garantir d'un excès sans se précipiter dans un autre. La société est composée d'économes et de prodigues^ et de -là résulte l'accroissement de la production , ou , si Ton veut , l'accumulation des capitaux productifs, queie ne sépare point de la conservation de l'argent dans le pays. Admettez que tous les gens économes deviennent prodigues , il n'y aura plus de production ; admettez que tous les gens prodigues deviennent économes, il n'y aura plus de consommation : l'effet sera le même. Ces deux systèmes sont donc également faux , puisque tous deux ayant pour objet d'accroître la production , tous deux,sHls étaient ponctuellement suivis, la réduiraient a presque rien.
C'est ce désir si naturel à l'homme de tout expliquer, de tout Soumettre à des lois générales, qui a donné lieu à cette double erreur de théorie. On a vu que des nations étaient riches en capitaux productifs; on a voulu déterminer pourquoi elles Tétaient. C'est l'économie des particuliers qui enrichit les nations , ont dit les uns , parce que l'économie seule accumule. C'est la prodigalité, ont dit les autres , parce que , sans prodigalité , on ne consommerait presque point; et tous ont mal raisonné, parce que tous avaient mal observé.
Smith , qui a si bien développé les heureux effets de la division du travail, n'a point prétendu
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expliquer les progrès de cette division par des principes généraux qui pussent contribuer encore à l'étendre. Il n'a point dit : la division du travail est la suite de tel calcul ; il faut l'attribuer k telle cause. Ici Ton admire sa réserve : a La division » du travail^ de laquelle découlent tant d'avan- » tages (i) , ne doit pas être regardée, dans son » origine , comme Teffet d'une sagesse humaine » qui ait prévu et qui ait eu pour but cette opu- » lence générale qui en est le résultat. Elle est la » conséquence nécessaire , quoique lente et gra- » duelle , d'un certain penchant naturel à tous » les hommes , qui ne se proposent pas des vues » d'utilité aussi étendues; c'est ce penchant k » trafiquer, à faire des trocs et des échanges » d'une chose pour une autre. » On peut dire de l'accumulation des capitaux productifs , ce que Smith dit ici de la division du travail , qui n'en est d'ailleurs que la suite. L'accumulation des capU taux est la conséquence nécessaire , quoique lente et graduelle , d*un certain penchant naturel à tous les hommes : c'est ce penchant à trafiquer et à faire des échanges d'une chose pour une autre. J'ajoute : et le sentiment de T intérêt privé bien entendu ^ qui^ tandis que quelques hommes ne s'occupent qu'à dépenser et à consommer y en porte invinciblement quelques autres
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à consacrer une partie de leurs retenus à de nouvelles reproductions^ afin d^ augmenter leurs profits^ et d acquérir ainsi les moyens de consommer davantage à leur tour ; car la consommation est toujours le but du travail ; et Tindividu qui se prive aujourd'hui d'une partie de ses revenus pour accroître son capital , n'agit ainsi que dans la vue de hâter le moment où il pourra oe plus travailler, et consommer alors tranquillement , après s'^e retiré des affaires et avoir assuré sa fortune (i). M. Say adopte la théorie de Smith sur l'éco-' nomie ou l'épargne. Il en exagère même les conséquences y spécialement quand il traite de la consommation , qu'il appelle productive s'il n'y a que transformation avec augmentation de valeur^ et improductive ou stérile si son seul objet est de procurer une jouissance ou de satisfaire un besoin. Un homme dépenseannuellement S^ooofrancs pour ses menus plaisirs ; c'est une consommation stérile. Il emploie la même somme en acquisitions de matières premières sur lesqudles son industrie s'exercera : c'est une consommation productive. Je doute
(i) C'est moi qui ai le premier combattu toute cette partie de la doctrine de Smith et de M. Say , remarque nécessaire pour qu'on ne croie pas qae j'emprunte les raisonnements qu'on vient de lire aux écrivains qui les ont reproduits depuis la première édition de mon ouvrage.
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que ces appellations soient fort exactes ; non que les deux sortes de consommations qu elles caractérisent ne soient de nature très-difFërênte ; et c'est pour cela même que le mot consommation ne devrait jamais s'appliquer a la chose qui n est que transformée ou identiquement reproduite , comme Imdigo avec lequel on teint du drap , et le blé qu'on sème. J'admets toutefois que, pour distinguer cette consommation de celle qui détruit sans rien mettre à la place , on l'appelle reproductive ; mais J6 nie que les motsimproduc/îfei stérile conviennent jamais à la dernière. Toute consommation qui a pour but de satisfaire un besoin ou de procurer une jouissance, est une consommation productive ^ productive d'utilité ou d'agrément pour celui qui la fait , et toujours d'utilité pour celui qui a créé l'objet consonuné ; car il ne l'aura probablement pas donné pour rien. L'économie politique oublie trop que l'homme, agent de la production , en est aussi la fin ; qu'il faut qu'il jouisse, c'e8t-à**dire qu'il consomme. Il n'y a donc aucune aorte de consommations qu'on doive chercher à décourager , hormis celles qui seraient contraires ^la morale, ou qui tendraient à fournir de l'aliment \ l'industrie étrangère , aux dépens des travailleurs du pays.
C'est positivement pour détourner de la coniommation proprement dite , que M. Say a imaginé
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sa distinction entre les deux sortes de consommations. De ce que la consommation dite productive transforme plutôt qu^elle ne détruit, de ce que la valeur de Tobjet consomme est nonseulement remplacée, mais augmentée, M- Saj conclut que c'est vers celle-là que nous devons nous porter de préférence. Cela revient à dire qu il faut que les hommes travaillent le plus pos^ sible pour consommer le moins possible , prëeepte excellent pour def capucins. Avec ce sjatéme d'économie générale , Thomme serait amené, de conséquences en conséquences, à se priver de tout Vous condamnez les individus à vivre comme des anachorètes , et vous voulea que les nations seof richissent ! Cela implique contradiction. La richesse nest que la faculté de dépenser, de consommer. Ne proscrivez donc pas la consom^ mation, ou bien soyez conséquent et proscrives en même temps la richesse.
M. Say tombe dans 4e singulières contradic^ tions. Il dit aux gei^s riches : nachef€z pas un immense mobilier^ pas de dorures , pas de vmssiïlt* Au lieu d'employer ainsi cotre argent, placez-le à intérêt. Cest la meilleure manière de sentir FindaS" trie. De sorte que , dans le système de M. Saj) servir Tindustrie , c'est ne rien acheter aux ouvriers , c'est les réduire à la misère , c'est enfin combattre et réprimer tous les besoins qui naissent
de la civilisation. Point du tout, reprend M. Say : on propose pour modèles , dans certains livres , les nations qui ont peu de besoins : il vaut mieux avoir
heaaucoup de besoins et savoir les satisfaire
Nous ne savcms pas encore bien jusqiià quel point on peut être civilisé par les progrès de V opulence (i). Et il est très-vrai que M. Say dit toutes ces choses, qu'il est certes plus facile de rapprocher que de concilier.
M. Say appelle la consommation stérile une destruction de moyens de honheur, une diminution de richesse , une cause d'appauvrissement (2). C^est donner de la consommation l'idée la plus Ëui5se. Une nation s'appauvrit, non en consommant plus , mais en travaillant moins; car il arrive alors que , chaque année, elle est moins hien entretenue. Or, une nation peut, chaque année, consommer davantage, pourvu que, chaque année, elle travaille davantage ; et ces deux choses dépendent tellement l'une de l'autre que , sauf le cas d'un commerce extérieur désavantageux , jamais l'une n'arrive sans l'autre. Le vice de la doctrine économique est ici de vouloir séparer ce qui est inséparable , et de faire résulter l'augmentation de la richesse
(i) 3."^ ëdit. , 1. 1.^' , p. 1 145 1. II , p. 190. —4.''''' édit., t. I.^', p. 119; t, II,p. 319, a43.
(a) 3."** édit., t. II, p. iga, ao6, 338 et ailleurs.— 4/»« ëdit. , t. II, p. a35 , 367 , 46a, etc.
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de la diminution de la consommation , tandis que la richesse n'est en réalité que la Êiculté de consommer , faculté qui ne peut rester inerte , sans que la production ne le devienne elle-même , puisqu'enfin les travailleurs ne produisent que dans la proportion des demandes.
Il était impossible que cette dernière vérité ne se présentât pas sous la plume de M. Saj. Aussi , après avoir lu dans son ouvrage , et vingt fois , qu'il faut préférer la consonunation reproductive à la consommation stérile (i), que la consommation stérile ne favorise en aucune manière la reproduction (2), est-on fort étonné d'y trouver le principe suivant : les besoins des consommateurs déterminent en tout pays les créations des producteurs ( 3 ). C'est la réfutation la plus solide que l'on puisse &ire de toute la théorie de Smith sur l'épargne , et de tout ce que M. Say y ajoute par sa doctrine sur les consommations ; car , puisque vous avouez que les créations des producteurs sontpartout en raison des besoins des consommateurs , il est évident que vous ne pouvez diminuer ces besoins sans diminuer en même temps le travail , et par conséquent sans nuire k la richesse.
nuire a la ricnesse.
(03.»'«édit.,t.I.",p. 114, i6o.-4.'"«édit. ,t.I.«',p.ii9.
(2) 3.™" édit. , t. Il , p. ao2 , aa5 , aa6 , 3o5.— 4."« édit , t. II , p. a32 , a54, 33a.
(3) 3.'«« édit. , t. II , p. 187.-4.'"" édit. , t. n , p. ai7.
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M. Saj met au nombre des inconvénients prodaits par les emprunts publics , l'élévation du taux de l'intérêt : je pense en cela comme lui ; mais il ajoute que /a consommation se réduit par le renchérissement des produits ^ et que la société^ les capi» ialistes exceptés ^ souffre de cet état de choses (i) ; or , en ceci , M. Say n'est plus d'accord avec liiiméme ; car pourquoi présenter comme un mal , un renchérissement qui diminue la consommation , quand on emploie un quart de volume à soutenir que la consommation ne favorise la production en aucune manière ?
M. Say, après avoir frappé de réprobation la consommation stérile en général , cherche à prou-, ver que parmi les consommations de cette espèce, il y en a de plus ou moitis bien entendues. Il dis^ tingue donc les besoins réels des besoins factices , et s'enfonce ainsi dans un labyrinthe dont jamais nul écrivain n'est sorti. Les besoins réels ^ dit M. Say, sont ceux à la satisfaction desquels tiennent notre existence ^ notre santé et le contentement de la plupart des hommes; ils sont opposés à ceux qui pro^ viennent d'une sensualité recherchée^ de F opinion et du caprice (2). Voilà certes une belle définition ! Que Ton examine, d'après ce principe, les divers
(1) 3.""* édit , t. Il , p. 370.— 4.™^ ëdit. , t. II , p. 400, (*) i'»^ édit. , t.U, p. ao5i.~ 4.»'« édit., t. Il, p. *33.
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produits de l'industrie , et i'affînue ({ue dans l'état actuel de la richesse des nations , il y en aura les neuf dixièmes k proscrire. Il faudra proscrire la pOTcelaine, cai* on mange d'aussi bon appétit dans de la fayence ; la bougie > car la chandelle rend exactement le même service ; les meubles d'aca * }Ou , les tissus superfiiss en fil , en coton , ^n laine» les soieries y les dentelles» les bijjouix, les glaces, les cristaux , les bronzes , les pendules , les doru^ res, les équipages, les diamants; car ni Vexislence, ni la santé , ni le cofitentement de la plupart des honmies ne tiennent à Tusage de ces choses. M« Saj, tout en écrivant sur la richesse de^ peuples, fait le procès à la richesse. Il est vrai qu il croit ne le faire qu'au luxe. Mais qu'entend -il par luxe? Ce qui est luxe pour vous qui avez 6000 francs à dépenser par an , est de nécessité pour moi qui possède cent mille livres de rente. Tout est luxe et rien n'est luxe , puisque du pain blaDc est luxe au village et qu'un équipage n'est pas luxe à la ville. Laissons de côté un mot qu'on n'a jamais défini , et disons : les consommations sont nuisi* blés quand elles coûtent des capitaux ; ell^s sont utiles, quand elles font refluer vers les classes ouvrières les revenus des gens riches, qui assurent ainsi du travail aux pauvres. M. Say répète , après tous les moralistes chagrins , que la misère marche toujours à la suite du luxei et, au lieu de raisons, il
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nous donne des antithèses : le riche a des boucles d'or et le pauvre manque de souliers ; le riche est hahillé de velours , et le pauvre na pas de chemise (i ) : eommé si le riche avait pu acheter des boucles d'or sans mettre l'individu qui les fait , à même de se procurer deâ souliers ! Comme si le pauvre ouvrier qui fabrique le velours, ne devait pas à ce velours même > qui est sorti de ses mains , Favan-* lage de pouvoir porter des chemises !
M. Say a fait intervenir la consommation improductive dans la définition qu'il donne des capitaux , ce qui m'a empêché d'examiner plutôt cette définition que voici : Un capital est y dans le sens le plus étendu^ une accumulation de valeurs sous* traites à la consommation improductive (a) , ce qui semblerait signifier que pour former un capital , il &ut réunir une grande quantité de meubles , d'étoffes ou de vivres, et les conserver précieusement en magasin afin d'en empêcher la destruction* Or , ce^^n'est pas là ce que M. Say veut dire , et par conséquent, sa définition pèche au moins par les termes.
Soustraire des produits , des valeurs produites à la consommation improductive, signifie , dans la définition de M. S^y , ne pas dépenser tout ce qu'on
(i) 3."**^ édit. , t. II , p. 228, — 4.™*^ ëdit. , 1. 11, p. a56. (a) 3."*® et 4«'"*' édit. , épitome , aux mots accumulation et capital.
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a gagne, ou plutôt ne le dépenser que dansTintërét de la production ; bâtir des usines , assainir des terres , les amender. Mais M. Saj a mal rendu sa pensée. Youlez-yous indiquer d'une manière gé-> nérale comment se forment aujourd'hui les capitaux ? dites qu ils sont le résultat de profits accu-^ mules en monnaie. Voulez-vous expliquer comment les capitaux s'accroissent? dites qu'ils se grossissent de leurs propres revenus qu on y ajoute. Le mot capitaliser rend très-bien cette opération; et en effet les capitaux, sous quelque forme qu'ils se présentent , ne sont jamais que des revenus ou des portions de revenu , qu'on a élevés , en les capita-^ lisant, au rang de premier ressort du travail.
Telle est l'idée qu'il faut se faire des capitaux, sans perdre de vue , d'ailleurs , que si leur accrois^ sèment suppose de la part d'un certain nombre d'in-< dividus, non l'accumulation de valeui's produites soustraites à la consommation stérile ( expressions qui ne disent pas ce qu'on veut leur faire dire) , mais le sacrifice, de quelques consommations , ce sacrifice serait une calamité s'il devenait général, ef cela , d'après le principe même de M. Say , qu'en ioui pays , ce sont les besoins de la consommation qui déterminent la production.
Je crois avoir suffisamment montré que l'économie des particuliers , dans le sens que lui donne Smith , n'est qu'une vérité de théorie dont toutes
DU COMMERCE. :a33
les conséquences sont fausses si on ne les subordonne à cette autre vérité de théorie , que c'est la consommation qui détermine la production; mais )e n'ai pas prétendu qu il n'existât point une économie pour les nations , comme il en existe une pour les particuliers. Ce rapprochement prêtait, au contraire , à une comparaison juste, grande et lumineuse qui a malheureusement échappé à Smith. Les nations , considérées collectivement , forment une société dont chaque membre se conduit d'après des lois ou des habitudes qui lui sont particulières. Les membres de cette société ne suivent pas tous des principes également sûrs. Telle nation est prodigue , telle autre économe ; lune est légère, l'autre prévoyante. Les plus habiles profitent des fautes des nations qui les commettent, et les nations sages et industrieuses s'enrichissent aux dépens de celles qui n'ont ni vues ni activité.
Appliquons ces remarques h quelques-unes des nations de l'Europe. Les nations imprévoyantes ont été l'Espagne et le Portugal ; les nations économes , la Hollande , l'Angleterre et la France. Les premières se sont? appauvries, les autres ont marché vers l'opulence. Il y a donc une économie et une prodigalité des nations ; mais une nation n'est prodigue ou économe que dans ses relations avec les autres peuples, et c'était ainsi que la question
devait être envisagée. J'aurai occasion de la reproduire en traitant du commerce extérieur (i).
(i) La discussion qui s'est élevée récemment entre M. Say et M. Malthus a particulièrement pour objet la théorie du premier sur la consommation prétendue stérile, que M. Malthus croit très-propre k servir la production en multipliant la demande , et dont M. Say porte un jugement tout différent , parce qu'elle nuit à l'accumulation. J'ai combattu la doctrine de l'écrivain français, au moment même où il venait de la produire, puisque la première édition de son ouvrage n'a précédé le mien que d'environ un an. Mon opinion n'a pas changé depuis 9 nonobstant les lettres récemment écrites par M. Say à M. Malthus, qui ne sera sûrement pas embarrassé d'y répondre. M. Say a fort agrandi la question en la liant à celle de l'engorgement qui se fsàt remarquer depuis six ans dans tous les marchés du monde industriel. Ce n'était peut-^tre pas le meilleur moyen de l'éclairer. De quoi s'agit-il ? de savoir s'il est raisonnable de fonder l'accumulation des capitaux sur la réduction de la consommation ; en d'autres termes , si empêcher de consommer des produits est un bon moyen pour en faire créer davantage. M. Say établit que les produits ne Si'achètent qu'avec d'autres produits, et il en conclut qu'un produit créé est un débouché ouvert pour un autre produit. J'admets volontiers qu'en définitif nos achats et nos ventes se résolvent en échanges de produits , l'argent n'étant U qu'un intermédiaire , indispensable d'ailleurs ; mais je nie d'une manière formelle qu'un produit créé ouvre nécessairement un débouché
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à un autre produit. Je sais bi^n qu'entre divers produit» d'égale valeur , il y a toujours possibilité d'échange ; Biais de la possibilité de l'échange à sa réalité , c'est-àdire, de la production à la vente , la distance est grande. Pour que la vente s'effectue , il faut que les besoins de la consommation parlent ; il faut qu'il y ait demande. Le tort de M. Say est dé ne tenir aucun compte de la demande , ou de la croire renfermée dans l'offre , erreur bien extraordinaire de la part d'un écrivain qui veut que les prix soient toujours le résultat de l'offre comparée à la demande,
M. Say dit positivement que les besoins s^é&vent toujours en proportion des quantités produites (lettre sl^^ p. 5o). Énoncer une pareille proposition, c'est la réfuter* Quand un ôhapelier remplirait de chapeaux tous lea étages de la maison, qu'il occupe, vendrait-il un chapeau de plus pour cela ? Quelle influence la masse des choses produites exerce-t-elle sur les besoins ? Aucune. Et M. Say oublie qu'il a dit ailleurs, et bien plus justement ; Les besoins des consommateurs déterminent en tout pays les créations des producteurs»
Selon M. Say , il se vend maintenant en Angleterre beaucoup plus d'objets divers que du temps de la reine Elisabeth , et il ajoute que c'est parce qu'on y produit davantage. Il est certain que , pour vendre davantage , il faut produire davantage ; mais suffit-il de produire plus pour vendre plus ? Voilà le vrai côté de la question.
Tous les prix sont aujourd'hui fort bas en Europe , parce qu'il n'y a pas de demandes. Ce n'est pas cependant la marchandise qui manque; au contraire, elle abonde partout. Quand M. Say se plaint qu'il n'y en a pas
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encore assez , je voudrais qu^il noas fît connaître quelles espèces il faudrait multiplier. SI certaines marchandises ne se vendent pas , c^est parce que d*autres ne se produisent pas ( lettres i /® et a.* , p. 5 et 64 ). Quelles sont ces autres marchandises qui ne se produisent pas ? On produit tout ce qui est en demande ; le mal est qu'on produit même au-deli , puisque les denrées qui excèdent la demande restent invendues ; et voilà , sans aucun doute, Tune des causes de Tengorgement général de tous les marchés.
M. Say veut*il dire qu'on doit inventer de nouveaux produits ? Le conseil peut être excellent ; mais indépendamment de ce qu'il n'est pas toujours très-facile à suivre , encore faudrait-il que ces produits d'une nouvelle espèce , une fois connus , prissent faveur et fussent incessamment plus recherchés. Or , que de chances pour qu'ils soient au contraire frappés de réprobation, en naissant, par la belle théorie de M. Say sur les besoins factices. Dès que l'industrie n'a plus qu'à satisfaire les besoins auxquels tiennent V existence , la santé et le contentement de la plupart des hommes^ il n'y a pas de grands frais de variété à lui demander , et l'on ne voit pas ce qu'elle gagnerait à multiplier ses combinaisons.
M. Say soutient deux propositions qui ne sont pas conciliâbles. D'une part, il veut qu'on diminue la variété des produits, car sa théorie sur les besoins factices proscrit mille sortes d'industries ; et d'autre part il recommande aux gens riches de consacrer à la production toutes leurs épargnes , même d'y contribuer par leurs travaux (lettre a.®, p. 65). Veut-on savoir où conduirait ce double changement ? A faire refluer vers les^industries
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communes dont les produits sont d'un usage général , non-seulement les capitaux aujourd'hui employés dans la fabrication des produits c|ue les seules classes riches consomment, mais encore tous les revenus que ces mêmes classes consacraient naguères à la satisfaction des besoins qai leur étaient privatifs. Que Ton juge de l'immense quantité de marchandises vulgaires qu^une production ainsi .dirigée ferait naître tout-i-coup , et qu'on dise où seraient les acheteurs , quand , aujourd'hui même , la fabrication de ces espèces de marchandises , réduite à ce qu'elle doit être , c'est-à-dire , à la demande probable , trouve à peine des débouchés ! Dans l'hypothèse que je crée à plaisir et qui , Dieu merci , est impossible k réaliser, on en produirait le double, et sans que la population dût augmenter, puisque ce seraient les mêmes ouvriers changeant de travaux, aidés des mêmes capitaux changeant d'emploi. Les ouvriers carrossiers qui vendaient très-bien leurs voitures, feraient de la toile qu'ils ne vendraient pas. Il en serait de mfême des ouvriers qui travaillaient aux glaces, aux tapis, aux cristaux, aux bronzes. Bronzes, cristaux, tapis et glaces ne suffisaient pas aux demandes , tandis que tout ce qu'on leur a substitué reste en magasin. C'est dire que la moitié de la classe laborieuse périrait de misère , pendant que la classe opulente serait privée des riches produits avec lesquels partout elle jouit de la vie et en fait jouir le peuple. Ainsi , privation pour les riches , misère pour les travailleurs , voilà tout ce que promet la théorie de M. Say sur l'épargne.
Pourquoi ne vend-^n pas d'objets de luxe à un fermier qyd veut mener une vie grossière F C*est parce quUl aime
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rmeiLT rester oisif que de produire de quoi ézcheter des objets de luxe ( lettre a.^ , p. 63 ). Point du tout. Le fermier reste moins oisif qu'on ne le pense, et produit tout ce qu'il croit pouvoir produire. Mais il suit votre conseil ; ce qu'il gagne , il l'accumule sou à sou jusqu'à ce qu'il puisse acheter , fût-ce an double de sa valeur, un arpent de terre; disposition à l'épargne que je ne blâme point dans l'homme ^es champs, mais qui ne diminuera certainement pas d'une épingle l'engorgement de nos marchés industriels.
C'est parce que la plupart des hommes sont ainsi appelés à consommer très-peu, que M. Malthus veut qu'un pays où il existe de grands moyens de production, possède un corps nombreux de consommateurs improductifs , c'est-à-dïre , de particuliers riches donnant , par leurs consommations , du travail à la classe ouvrière. M. Say demande ce que M. Malthus entend par consommateurs improductifs (^ lettre a.,^ , p. 65 ) , et il ajoute que, si ce sont les hauts fonctionnaires, dont le revenu est pris sur le produit de l'impôt, ce revenu y laissé dans la main des contribuables y y seraà tout aussi utilement employé. M. Say admet>il que dans un grand État , il Êdlle de grands fonctionnaires ? En ce cas , son observation est sans objet. Un ministre qui a 200,000 francs de revenu, ne nuit sans doute pas à son pays en donnant, par une dépense noble et conforme à son rang, de l'aliment et de l'encouragement aux producteurs indigènes. Ce qui est vrai d'un ministre , k cause de son traitement, le sera de tout homme riche , à cause de sa fortune* M. Say n'en soutient pas moins que , dans le cas où les consommateurs improductif viendraient à disparattre , il
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n'y aurait pas pour un sou de débouché Jermé \ ce qui veut dire que le jour où personne n^achetera plus de carrosses, il se produira tout autant de carrosses ; ou plutôt ce qui ne veut rien dire du tout.
M. Say, une fois, n'a pas compris M. Malthus, qui distingue ce qu'une marchandise coûte en frais de production , de ce qu'on peut la vendre , et qui désire que la différence soit grande, afin de faciliter chez le pro*ducteur l'accumulation aussi bien que la consommation. M. Say répond que , quand une entreprise s'ouvre avec un capital de cent mille francs , il suffit , pour qu'elle puisse recommencer, que le produit qui en sort, vaille cent mille francs ( lettre 2."*®, p. 67 ). Il y a là méprise manifeste. Une opération qui, ouverte avec cent mille francs , ne donnerait en résultat que cent mille francs , n'aurait produit aucun bénéfice. On ne la recommencerait point. Ce que M. Malthus souhaite, c'est que cent mille francs en produisent cent vingt , par exemple , afin qu'on se remette à l'ouvrage avec cent dix, après avoir consommé improductivement dix mille francs qui retireront du marché général une pareille valeur de produits , et concourront ainsi fort heureusement k la diminution de cet engorgement généraldont touslesproducteursseplaignent.
n y a dans les cinq lettres de M. Say à M. Malthus , de très-bonnes choses mêlées i des choses fort extraordinaires. M. Say est décidément tombé dans la métaphysique et il y fait tomber l'économie politique , quoiqu'elle soit un peu la science de la matière. Déjà il avait immatérialisé nos capitaux. Maintenant il fait immatériels nos revenus , tous nos revenus ; car le mot tous est imprimé en majuscules. Oui TOUS, dit M. Say (lettre i.'**, p. 35) ,
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autrement , pour que nous eussions chaque année de nou-sceaux res^enus matériels, il faudrait que la masse des matières qui composent le monde, augmentât chaque année. Eh maiSf c'est bien ce qui arrive, je pense ! Est-ce qae la nature ne fait pas chaque année des frais de reproduction P Est-ce que les grains qui constitueront mon revenu de 1821 , sont les mêmes grains qui ont constitué mon revenu de 1820? Ce qui fait nos revenus, selon M. Say , c'est la valeur. Il prétend que de telles propositions n'ont que la physionomie du paradoxe. Phyéionomie, soit; mais je garantis que celle-là ne trompera personne.
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CHAPITRE IL
Le Gouvernement doit-il encourager le Commerce et les Fabriques de préférence à l'Agriculture P
Cette question est encore une de celles sur lesquelles le Gouvernement et les écrivains ne peuvent s'accorder. Avant de nous occuper du commerce, il importe de la résoudre.
Suivant lés économistes , le travail des ouvriers des manufactures ne fait que remplacer ce qu'ils ont consommé de vivres en s'y livrant. Ainsi , dans ce système, l'industrie manufacturière ne peut rien ajouter à la richesse nationale , ou n'y peut ajouter que par des privations.
L agriculture ,. au contraire , indépendamment du salaire des ouvriers, donne encore un pro-^ duit qui ne remplace rien et crée une valeur nouvelle. ;Cest donc une conséquence nécessaire qu'il faiit préférer l'agriculture aux fabriques.
Oui dans ce système ; mais il est faux : j'insiste d'ailleurs sur le mot , car il y a des écrivains qui , ne cessant de répéter que le système des écomistes est fau^t, employent cependant tout ce qu'ils ont de talent pour prouver ensuite .que
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ce système est la plus belle concqptîon de res{>nt humain (i).
Je suppose quHi existe une ^natiou purement agricole , où l'industrie n'ait £dt encore Bucnçi progrès. A l'exception des objets de consonmia^ tion indispensables à sa subsistance , ce peuple manque de tout. Je vais jusquli supposer qu'il n'est pas même vêtu.
On conçoit qu'un pareil peuple aura beanicoûp d'oisifs. Quelques-uns de ces oîsîfi déco«PvrentPart de filer la laine des troupeaux et lelin des tcliomps. En moins de dix ans , toute la nation est babillëe.
Je demande h. un économiste si <!eMe nation n'est pas plus riche qu^auparavant. nnliésite pcmt, et me rëpond que non. *- Non ? — Non. Ce qu'elle a de plus en habits , elle Ta de moins en virres : la valeur ajoutée au lin et ^ la laine est précisément égale à ce que les ouYriers ont in»sommé pendant la durée de l'ouvrage ; ta liebesse du pays est toujours la même. — Tot^ours !a même ! mais sTik fuss^it restés cnsik ces etivriers , en auraient-ils consommé moins de TÎvres? La nation a donc de plus ce qu'ils ont prodaît : ^e est donc plus riche. ^
Regardez autour de vous : sur cent objets que
(i) Voir tout ce qu'en (fit M. Garnier, dans les Dotet de sa traduction de Smith.
Wïs apercevez , il n'y en a pas un peut-être qm soit le produit imoiédiat du soL Ne voyes-vous pas que^ dans Tétat actuel de la ^vilisation , l'homme n'emploie rien ou presque rien de ce que la terre cnée , tel qu'dle le crëe î Ces maisons (pii vous abritent , ces halùts qui vous couv4rent et vous parent , ces aliments qui vous substaotenl, iittit a subi les effets de l'industrie , tout a été approprié à VQS besoips , à vos goûts , à vos &ntaisies, tout a été modifié, changé» 4énatui*é*^».. Et on soutientque ce ne sont point Ikde^ ricbeàscss, parce que ceux qui les ont produites n'ont iaAt quie remplaçar leur eonsommation ! Qùelle&misérable$ siftbtîJiiés !
Si rindu^trie enlevait de$ bra» ^ ragricultaire > et que la terre ne prpduûiît i4us de ^oi nûurrîr les liommes, certes, elle devieiulrdi^t jf»m 00 l'industrie a-telle aqiené dç pareils ré^ultaU ? £jpi bien t puisque l'agricukure n'occupe qu'une paiskie des hommes «qu'elle alîmeMe , qu'e$t*ot^ que le3 aatres ont de imeux à faire , que de donner , s^'il est poâsîUie^ une nouyeUe valeur h se3 prpduîtal
Ainsi , en admettant que le travail des pâmera tke fît qu'ajouter aux matières ;sur lesquelles ib exercent leur industrie > niiie vaienr égale à leur consommation , ce travail n'en serait ni moins précieux f ni moins utile , puisqu'ils auraient éga-^ bment;- Consommé dans Tinaction.
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Mais je vais plus loin. Il est faux que lé travail des ouvriers n'ajoute, aux matières premières ^ qu une valeur ëgale à leur consommation»
Je prends pour exemple un tisserand : il gagne de quoi alimenter lui , sa femme et trois enfants. Voilà donc cinq personnes que son travail fait vivre : donc il remplace au^elk de sa consommation^
Mais, direz-vous, ce tisserand ne peut point gagner de quoi alimenter une famille aussi nombreuse. Eh bien , je la restreins k sa femme. N^ëtant plus que deux , ils jouiront de quelque aisance j et la femme pourra vivre commodément sans rien faire. Or , cette femme , alimentée par son mari , exerce de son côté une industrie qui lui est propre ; elle fait de la dentelle. Soutiendra*-t-on que cette dentelle remplace la consommation de Touvrière qui n a rien consommé , ou qui n'a consommé que ce que l'industrie de son mari lui a permis de consommer 1 Son travail est donc une richesse créée, une richesse qui ne remplace rien, un produit net , pour parler la langue du docteur Quesnay? et il en est de même de toutes les productions de l'industrie, parce qu'il n'y a pas un seul ouvrier qui ne puisse fournir k l'existence de deux personnes.
L'agriculture est de toutes les occupations aux-^ quelles l'homme peut se livrer , la plus utile et la plus honorable : la plus utile , parce qu'elle tend immédiatement à sa conservation ; la plus
honorable, parce qu'elle est indépendante et qu'elle engendre toutes les vertus , compagnes ordinaires des mœurs simples. Mais l'agriculture , aussi an* cienne que le monde , vit , si Ton peut s'exprimer ainsi , de ses propres forces , et n a presque rien à attendre des hommes , qui ont tout à attendre d'elle. Un laboureur cultive son cliamp , parce qu'il est sûr d'emplojer le produit de sa récolte. U n'a besoin pour cela ni de protection , ni de récompense. Plus la société sera nombreuse , plus il aura d'intérêt k perfectionner , à étendre son travail , et c'est déjà une première vérité reconnue , ^e tout ce qui tend k accroître la population , tourne au profit du peuple des campagnes.
Ces observations dont on i^e peut , je croîs , con-? tester la justesse, en manqueraient absolument si on voulait les appliquer k Tin'dustrie. L'homme cultive son champ parce que le besoin lui ep impose l'obli-r gation. Cependant c'est pour lui un délassement encore plus qu'un travail , et ce travail simple , &cile , il en a contracté l'habitude et le goût dès sa plus tendre enfance. Il eu est tout autrement de l'industrie ; ses progrès sont lents , les services qu'elle rend moins appréciés. Il a dû se passer bien des siècles avant que les hommes aient pu s'astreindre aux travaux assujétissants et monotones qu'elle exige; et voilà pourquoi il n'existe pas une 0eale contrée où l'agriculture n'ait fleuri , tandis
a46 LIVRE III.
qu il en est un très^grand nombre ou Tindastrie est toujours demeurée au berceau.
Liagriculture sep^ectîonne d*elle-méme , parce que les procédés qa'eUe emploie sont très-simples. G^est une sdehce en quelque sorte locale , qui ne connaît de règle que fa. pratique , varie suivant les pays et tes terroirs , et se rit des vaines théories du cabinet. Il ne &ut ni livres pour la répandre, ni ministres pour la diriger. Laissez le cultivateur suivre en paix les leçons de sa propre expârienoe« Sous le prétexte de fcri éviter la surcharge des impots indirects , ne loi arrachez pas le tiers cnx h moitié de ce que vous appelez son produit net; veillez , s'il est possible , > ce qu il ne manque ni de capitaux pour produire , ni de botiche^ pour consommer , et l'homme des champs vous bénira dans son cœur , sans porter la moindre envie aux fabricants des villes , quelque protection que vous leur accordiez.
Mafîj ni Tindustrie ni le commerce ne peuvent avoir dans leur marche cette uniformité de mouvement qui dispense le Gonvememeût de toute sollicitude. Leurs progrès tiennent à ceux de h civilisation, aux arts , aux sciences, Si la navigation. Le Gouvernement, qui ne peut presque rien pour l'agriculture, péiit presque tout pour Imdustrie* Si la nation a des habitudes ou des goûts susceptibles d*en retarder les développement, il doi\
empkfyertew ses soins à les eomlNittre. Une macbineBOOTeUe <^e-t-elle les moyens de simplifier le trafail? il eot faut récompenser Tanteur. Le talent et ThalHlelë des ouyiieFs laissent-ils encore à désirer ? il ccmvient d'exciter parmi eux Témuktion. Ainsi le Gouvernement est forcé d ayoir San» cesse les yeux ouverts smr ^industrie , dont kmardiieincartaineet'OBpriciesse a souvent besoin de guide 9 et presque toujonra de soutien.
LlBigncnlture , linûtée dans ses prc^ès , comme neus Favons vu , Test aussi , et invariablement ». par retendue du psys. Dès que tout le terrain est cultivé 9 il semble qu'on n'iEdt rien à |a*étendre de plus. Tout en eonvenasit que les moyens d^exploitation sont susceptible» de 9e perfectionner |^ encore &ut-il admetfre qu'il viendra un moment ou il ne restera rien, ou presque rien h &ire^ et sur qucH: voulez-vtms que s'è^terce ^lors la popu* lation du ^psijs?
Uindustri^, qui dispose non-sei^ment de& productions indigènes , mais de celles du monde entier, dont elle peut décupler, centupler la valeur, n'est limitée ni dan3 ses progrès , ni dans ses moyens, de perfection. Son domaiïie s'agrandit k mesuro que les besoins se multiplient, et vaste comme Fimagination , mobile et féconde comme elle y sa, puissance créatrice n^a de bornes que celles méme& du génie de l'bomme^ dont elle reçoit chaque^ jour un nouvel éclat.
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La conséquence.naturelle de ces rapprochements est que Tagriculture doit occuper le Gouvernement beaucoup moins que les ^ fabriques. Il me reste à montrer jusqu'à quel point ce résultat est contraire, à Topiniôn de Smith.
ce Dans la majeure partie de l'Europe , dit cet » écrivain (i) , le commerce et les manufactures » des villes , au lieu d'être Tefifet de la culture et » de l'amélioration des campagnes , en ont été » l'occasion et la cause. » Ceci est très-favorable aux manufactures ; mais lisons ce qui suit ; « Avec » cela , cet ordre étant contraire au cours naturel » des choses I est nécessairement à la fois lent » et incertain. Que l'on compare la . lenteur des » progrès de ces pays de l'Europe, dont la richesse » dépend en grande partie de leur commerce et » de leurs manufactures , avec la marche rapide 9> de nos colonies, dont la richesse est toute fondée » sur l'agriculture , etc. , etc. » Dans un autre endroit, il dit que la principale cause^es richesses des colonies , est qu'elles n'ont point de manufac-* tures (2).
Smith convient que , dans tous les Etats mo-* dernes de l'Europe , ce sont les fabriques qui ont donné naissance à l'amélioration de la culture des
(I) T. II, p. 480. —(a) T. II, p. 384.
tares , et il ajoute que cet ordre est contraire à la nature des choses. Mais , si un tel ordre eût été contraire à la nature des choses , il n'aurait pas eu lieu ; il n aurait pas eu lieu dans tous les Etats de l'Europe à la fois. Il n'y a de contraire k la nature des choses , que ce qui fait exception à la loi générale, et Smith prend encore une fois la loi générale pour l'exception.
L'exemple des colonies qui doivent leur prospérité à l'agriculture, est mal choisi et ne prouve rien. On ne peut pas comparer une colonie à la métropole. Dans la colonie il y a vingt fois , cent fois plus de terres qu'on n'eu peut cultiver; ces terres sont vierges et très-fertiles; leurs productions ont le monde entier pour marché ; on n'y pourrait établir de fabriques ssms enlever des bras èi ragri-» culture, et l'on n'y songe seulement point , parce que, sur un pareil sol, la meilleure fabrique est la terre. Dans la métropole , au contraire , il n'y a point de terres incultes ; les productions indigènes sont Umitées , et consommées sur les lieux ; loin qu'on y manque de bras pour l'agriculture , les manufactures ne suffisent point pour occuper les oisi&. Or , ie le demande de nouveau : où conduit un pareil rapprochement ]
Smith nous cite la Chine comme un pays où de tout temps l'agriculture ^ été préférée à l'industrie, et cette fois, du moins , un tel ordre est
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conforme & la nature des clioses ; mais cpi*a-t-il produit cet ordre si merreiHeuîc ? « Lorsqpen » retournant k terre toute la fournée , un honnne » peut gagner en Chine de quoi acheter , le soir, » une petite portiim de riz, il est fort content (i).
» La conditioii des artisans y est encore pire
» Us sont continuellement à courir les mes avec » leurs métiers , offi'ant leurs serrices et mendiant, » pour ainsi dire, de Foimage. La pauvreté des
V dernières classes du peuple, h la Chine, passe » de beaucoup ce qu'on peut voir chez les nations
3» lesphis misérables deFEurope Le mariage
f» n'est pas encouragé h la Chine parle profit qu'on
V retire des enfants , mai^ pat* la permission de les » déferuire...... » Et c'est Smith huyméme qui nous
donne ces horribles détaikr f Et il nous présente la Cliine comme un des pajs^ les* plus riches du monde F Ext vérité , rien ne serait plus propre à guérir une natkrn de la soif des richesses.
Mais voici qui est beaucoup plus extraordinaire : ce peuple , chez lequel Fagricuïture a suivi Tordre conforme à la nature des choses', aurait cependant atteint un Bien phs haut degré (Fopulence s^H açait eu d autres lois et d autres institutions (3) ; si , par exemple y il eût moins négligé 1er commtrce étranger^
(1) T. I.", p. 144 ; t. III , p. 541. (a) T. I.% p. .94.
DU COMMERCE, aSi
Eb r saiis doute ; mais alors il n^eut phis été le peuple agricole par excellence , et vous ne Fauriez pas traite avec plus dé mâiagement que les nations âe l'Europe , où l'agriculture s'est élevée en suivant un ordre contraire à la nature des choses* Ce n*est pas tout : ce peuple chinois , si ëminem-* ment agricole , si riche , et où les ouvriers qui travaillent à lu terre meurent de £iim pour la plupart, ce peuple chinois , a en fait d^ouvrages de manu- » factures, d'industrie, etc,, quoiqu^nf^rieur, n'est » pas fort au-^dessons des nations de FEurope. » (i) Quand Snuth a écrit ce passage , il avait apparem^ ment sous les yeux quelques-unes dé ces étoffés de soie , dont tes dessins font tant ^honneur aux artistes de la Chine , ou quelque vase d$ porcelaîne bien chargé de magots; mais il aurait imeniç yalu qull n*eût pas perdu de vue ce qu*îl avait écrit ailleurs : <c En Chine , les artisans courent fesr rues » avec leurs métiers, ofihoit leqrs seirioea et
» mendiant de Touvrage Le sort d'un laibou-?
)) reur j est autant au-dessus de celui d*un artissin, » que , dans la plupart des enchroîts de FEurope , « le sort d^m artisan est au-dessus de cehii du » laboureur ». (2) Or , fugez ce que peut être en Chine le sort d'un artisan , et, par une suite néces^ gaire , quels progrès a dû faire Tindustrie , puisque
■ ] i I . n ■ ■ tl
(0 T. H , p, 66,— (a) T, III, p, S4i,
rouvrier qui travaille à la terre est bien heureux y çuand il a gagné, le soir, de quoi acheter une petite portion de riz.
Les progrès de Tindustrie en Europe ont puiasamment contribué , de Taveu même de Smith (i), à Tamélioration des terres. Cet ordre , quoiqu'il en dise , est très-conforme k la nature des choses , et beaucoup plus que si lagricultur^ , dans un pays quelconque , avait contribué aux développements de rindustiie. En effet , il ne suffit point qu un laboureur cultive le lin pour qu'on lui achète le produit de sa récolte. Il faut encore qu il se trouve dans le pays des ouvriers habiles qui possèdent Tart de travailler ce lin , d'en faire du fil d'abord , et ensuite de la toile , ou de la batiste , de la dentelle. Mais quand de tels ouvriers existent , les demandes de lin se multiplient , et l'agriculture est là pour les recueillir et y satisËdre. Ainsi ses progrès doivent toujours être en raison de ceux de l'industrie , et cette marche est la seule que la raison avoue , comme elle est la seule que Texpérience confirme.
D'ailleurs, plus il y a d'ouvriers dans un pays, plus il y a de consommateurs. Aussi « tout ce 1» qui tend à diminuer le nombre des artisans r» et des manufacturiers , tend k diminuer le mar- » ché intérieur , le plus important de tous les
(0 T. II, p. 4i3.
» marché pour le produit brut de la terre , et » tend par là à décourager Tagriculture. » (i) Ici c^est Smitli qui parle. Je n'ai rien à ajouter.
Si cependant on pouvait douter encore que l'industrie ne contribue aux progrès de Tagriculture , je prierais le lecteur de jeter un coup-d'œil sur les principaux Etats de FEurope. Partout où Findnstrie est florissante , lagriculture est avancée ; ailleurs elle languit L'Angleterre et la France sont les pays les plus industrieux de l'Europe , et sans comparaison les mieux cultivés. En Espagne et en Pologne , où il n'existe qu'une industrie grossière , l'agriculture est encore dans Tenfance ; et remarquez que je cite ici deux pays dont le sol est de beaucoup plus fertile que celui de la France et de l'Angleterre.
J'ai déjà indiqué pourquoi les pays où l'industrie est florissante , sont ordinairement les mieux cultivés. C'est que l'industrie ne s'exerce que sur les produits de la terre, et que plus elle eh consomme, plus il faut les multiplier. On peut en donner en^ core une autre raison. Dans lès pays de manu&c^ tures ♦ il règne une émulation générale qui doit nécessairement tourner au profit de la société. Le cultivateur rivalise l'artisan , l'artisan le cultivateur ; personne ne r^ste oisif. Ecoutez Smith sur
«■»«««MM«Maw««MiMPi9MMtaMi
(i) T. ni , p. 555.
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cet accord si favorable aux orogrès de la ricbessé d'an pays , et qui ne Vest pas moins k la conser-vation des bonnes mœurs parmi le peuple : « Dans » les villes manu&cturières et commerçantes • . • , v le peuple est laborieux, frugal , économe (i).. • *y Dans les villes qui ne se soutiennent que par » la résidence permanente ou temporaire d'mie » coiXTy, dans celles de parlement, etc. • « il est en » général paresseux , débaudié et pauvre. » Ailleurs Smitb fait -ebseryer que les environs de Madrid ^ de Rome , de Versailles , villes de consomtnation et non de £diriques , sont mal cultivés et presque abandonnés ; aussi affirme-t-il que u 1 expédient I» le mmns propre k enooursiger la culture du ble » est de diminuer le nonbre de ceux qm sont en » état de le payer : politique aussi sa^ ^pie celle » qui voudrait donner de rexteasîon à ragricul-* » turc en décourageant les manufactures (a). »
D'où il suit que la politique la pkis sage pour un gouvarnement ^A de donner de Textension 3i ragricultUTO en «encourageant les aianu&cttttes. La qoestioQ se trouve mrm décidée^ et ce n<est pas moi, c'est Smith qui la résolue.
On voit , par ifa^t ce qui fffécà40« qiie, ^ms cette question, eoamate dans bewouQOup d autres , Smkh
(I) T. II, p. Saa.— (a) T. L"*, ft, 3a3.
fl successivement soutenu le pour et le contre. C est en quoi M. Say Ta fidèlement imité. Cet écrivain blâme Colbert et d'avoir fait peser sur Fagri- » culture les encouragements qu'il donna aux fa- » briques. .... système qui, plus ou moins suivi « jusqu'à 310S jours , a pit>cure k la France de très- » grandes fortunes et une très-grande misère, » etc.; (i) » et cependant M. Say dit ailleurs: « L'agriculture d'un pays ne produit tout ce qu'elle » doit produire que lorsque des villes multipliées » sont répandaessur toute l'iét^idiie de son territoire. » Elles sont nécessaires au déploiement de la plu- » part des manufactures , et les manufactures sont » nécessaires pour procurer des objets d'échange » à l'agriculture. (2) » M; Say va encore plus loin qoaod il parle du gouvernement de la Chine, auquel il (reproche d'accorder à rskgricuhure un appui trop spécial. <i Tous les reveisus , dit M..Say^ » ne méritent^ils pas la même protecftÎDn'? ne » sont-îls pas tous des sources ou les gouverne- » ments puisent leurs subsides? les gouverne- » ments ne sont-ils pas é^lement intéressés à » protéger d'auti^es industries qu'il^ écrasent? »^3) De sorte que M. -Say gourmande le gouveriîKwent
(i) 3"" édit , 1. 1.", p..23i.— 4."*^d>t- , 1. 1.*, p. a48. <2) 3."* édit. , t. n , p. 178.— 4."* édit. , t. II , p. 207. (3) 3.'»* édit. , t. II, p. 359. — 4."« édit., t. H, p. 368.
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français parce qu'il a encouragé les &briques ^ et le gouvernement de la Chine parce qu'il a encouragé Tagriculture. Il est, certes, très-dijflRcile pour les gouvernements de n'être pas en querelle avec Féconomie politique , et je comprends qu'ils ne se montrent pas tous fort empressés k propager ses doctrines (i).
(i) Les contradictions dans lesquelles Smith est tombé, en traitant de la préférence que les gouvernements ont donnée à l'industrie sur l'agriculture , n'ont pu échapper à un écrivain de la force de M. Ganilh, qui cependant n'a osé lés relever {Des divers systèmes d^ économie politique^ 1. 1.^, p. i6o ). Ce genre de réfutation lui paraît inconvemuU et déplacé vis^à-vis d^un écrivain aussi illustre , ce qui n'empêche pas M. Ganilh d'être presque toujours en opposition avec Villustre écrivain , même sur les points fondamentaux de la doctrine économique. Je ne comprends pas ce scrupule. Dès qu'on entre en lice pour combattre des erreurs qu'on croit dangereuses , on doit user àe tous ses avantages , et cela par respect pour la vérité qu'il faut faire triompher , autant que par égard pour le lecteur dont il importe de ménager le temps.
M. Ganilh s'est placé , k l'égard de Smith , dans une position singulière. Il le réfute constamment, et constamment il fait de Smith un des plus beaux génies qui ayent paru , de sorte que Smith semble n'être un grand homme que pour avoir toujours erré. Passe encore si M. Ganilh, admettant deux hommes dans Smith, l'on qui observe et l'autre qui imagine, l'un qui s'appuie
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lur les faits et Faatre qui se perd dans de vaines théories^ n'eût admiré le premier qu'en faisant bien la part du second. Mais M. Ganilh les confond tellement qu'on ne sait ni où va la critique , ni où va l'éloge. Il faut mettre le lecteur k même d'en juger.
ML Ganilh dit , page 17 du I^^^ volume de sa théorie de l'économie politique : « Ainsi débarrassé des systèmes » qui jusqu'alors s'étaient disputé les prérogatives de la » science y Adam Smith en posa les fondements, en » détermina l'étendue et les limites , en distribua toutes » les parties , entja dans tous les détails , les lia , les » enchaîna dans un tout systématique , et laissa partout » l'empreinte de son génie. » Voilà certes un éloge pompeux; mais, deux pages plus loin, M. Ganilh examine si les principes de Smith nous offrent une garantie suffisaute ^ et il ajoute : « Malheureusement quand on la » cherche avec attention, dans l'admirable ouvrage » d'Adam Smith , on n'y trouve que des assertions cornai battues par les faits , des conjectures sans réalité et des » hypothèses sans fondement. » (Page 19). Voici le début du second volume du même ouvrage. « La doctrine des capitaux, tout entière de la créa- » tion d'Adam Smith , est une dés plus ingénieuses et des » plus fortement combinées de toutes celles que renferme » son adnairable ouvrage. Elle embrasse l'origine et la » formation des capitaux^ leur nature et leur composi- » tion , leur distribution dans les diff'érentes branches » du travail, leur fécondité dans chaque emploi, leurs » bénéfices pour le capitaliste et pour l'État , les emplois » qu'on doit réserver au capital national , et ceux dans » lesquels on doit voir, sans jalousie , le capital de
» Fétranger. En un mot elle a tout réglé , tout ordonné; » et , dans ses dispositions , on remarque une rare sa^a- » cité dans les vues, des conceptions neuves et piro fondes X» dans les détails , et la liaison de toutes les parties dans » un plan systématique. » J^ose croire que jaipais on n'a loué plus franchement et plus magnifiqiiçvimt ; mais , cette fois, M. Ganilh n'attend pas la page suivante ppor se dédire. Il continue ainsi : « Quelque important que » soit ce traité , il me seinblç qp'il m pj^ut pu» sou- » tenir l'épreuve des faits et de l'^Tpériçaçe , et qu'il » n'oflfre, en dernière analysé, que dets prp^ig^ du génie, » des visions de l'imagination la plus £&coode et les » vains fantômes de sa puissance. >»
Tout cela tend à i^ontrer Smith comme ua fou qiù n'a enfaoié que des rêveries parce qu!il n'4 teuu aucun compte des £ûts. Je n'admets point ce jugement, q\u e$t trop rigoureux , et j'admets bien moins encore l'éloge exagéré qui le précède. Il est, aure^te. , fort remacquable que M. Ganilh , qui combat perpétuellement Smith , ne cesse d'appeler son ouvrage un livre admrailc^ tandis que M. Say n'y voit qif un vaste, cckhos d'îdeesi^usies , çu^un assemblage confus (le principes sains, J« n'aime point que M. Say déprécie l'ouvrage dç. la riqhfisse des natùms. Que resterait-il du livre de M. Say , si on en retcanchait ce qui appartient à Smith ?
M. Simonde.de Sismondi, dans ses nouveaux principes d'économie politique, parle de Smith exactement comme M. Ganilh. Il appelle Smith un génie créateur. C^est le flambeau de ce génie qui a éclairé la science. On doit h Smith jusqu'aux vérités que lui-même rC avait pas connues
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(t. I.^', p. 5a et 53) ; après qaoi , et sans aucuQe tranâtion, M. de Sismondi Doas apprend que ie resttltae pratique de la doctrine de SnUth est dùipnéêralentent oppose à cehd que Smiih en a tiré\ ce qui réduit ce géfUe crécUeur à n'être plus quVn mauvais logicien qui , ayant , comme par hasard , rencontré quelques principes justes , n'en a le plus souvent déduit que des conséquences fausses.
On avuy dans le cbap. 3 du a,^ livre de cet ouvrage^à combien de reproches s'étaient exposés les écrivains de l'école administrative , pour avoir appelé l'argent un gage , un signe , une mesure. Ici M. de Sismondi fait scission avec l'économie politique. JLe nianéraire est tout à la fois le signe j le ffxge et la mesure des valeurs ( t. II , p. a ) , ce que je lais remarquer comme une nouvelle preuve de l'accord qui règne entre les écrivains de l'école que je combats.
La doctrine de M. de Sismondi sur le peu de services que peut rendre l'abondance de l'argent dans un pays, est celle de Smith. M. de Sismondi a cru la fortifier beaucoup en comparant l'argent, qui fkit circuler les marchandises, aux portefaix qui les transportent, «t On ne donnera » pas , dit M. de Sismondi , plus d'activité aux achats et » aux ventes, en multipliant les écus qui sont nos moyens » de vente , qu'en multipliant les portefaix qui sont nos » moyens de transport ( t. II , p. 9) ; » en quoi M. de Sismondi fait un bien mauvais raisonnement ; car il est de toute évidence que , quand l'argent augmente dans les mains d'un particulier , la BsicuHé de créer et de consommer augmente de même pour ce particulier, tandis que l'augmentation de moyens de transport quelconques n'a et ne peut avoir aucune influence sur la quantité des objets à transporter.
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On peut considérer ce qui suit y comme la conclusion de tout ce que M. de Sismondi a écrit sur Targent : « Âug- » menter le numéraire d^un pays, sans augmenter son » capital , sans augmenter son revenu , sans augmenter » sa consommation , c'est ne rien faire pour sa prospé<- 2> rite ( t. II, p. a8 ) : » proposition fausse parce que les termes qui renoncent impliquent contradiction ; et en effet, toutes les fois que le numéraire d'un pays augmente par suite d'un commerce extérieur avantageux , il arrive toujours et nécessairement que ce numéraire, dépensé par les uns, est capitalisé parles autres, d'où résulte accroissement de revenus , de consommations y de jouissances, et par conséquent augmentation de richesses.
M. de Sismondi , tout en faisant l'aveu que le système commercial a considérablement augmenté la production , et beaucoup plus rapidement même qiton ne ^y était attendu (t. I.^f, p. 4iS )> blâme ce système dans lequel il voit une lutte universelle dont l'objet, pour chaque peuple, est de s'emparer des marchés étrangers (t. I.^*^ , p. 4^2 ) ; et comme les nations en prennent occasion de multiplier et de mieux défendre leurs barrières, il en conclut la ruine prochaine de toutes les fabriques élevées si à aontre-temps.Que feront alorsles gouvernements, demande M. de Sismondi ? « Dira-t>on aux artisans , qu'on a mul- » tipliés avec tant d'efforts, qu'on a rendus si actifs avec » tant d'industrie : nous nous sommes trompés; nous i> n'avions pas besoin de vous ; vous ne deviez pas vivre f » ( 1. 1.% p. 4^4 ). » Malgré tout l'éclat de cette prosopopée, le vice du raisonnement de M. de Sismondi n'échappera à personne. Il n'y a qu'un seul pays en Europe qui convoite le marché de l'univers ; c'est l'Angleterre , parce
qae PAngleterre n'a que ce moyen de conserver sa richesse et son rang politique. Mais où M. de Sismondi a-t-il vu que nos fabriques nouvelles ne se soutinssent que par l'exportation ? Qu'il se procure les derniers résultats, de la balance du commerce , institution dt^criée si mal-àpropos , comme je le prouverai ailleurs , et qu'il suppute, ce qui reste pour nos ventes à l'étranger , après en avoir Tetrancbé nos vins, nos eauxrde-vie ^ et ceux de nos produits manufacturés dont la France est depuis long-tempa en possession d'approvisionner l'Europe. Le véritable débouché, le débouché à-peu-près exclusif des- produite que notre industrie s'est, depuis vingt-cinq 'ans , rendua propres, c'est le marché intérieur, marché immense,, puisqu'il se compose de «8 millions de consommateurs ^ producteurs pour la plupart ,, et tous plus ou moins intéressés à ce que l'étranger ne^'envahisse point. Tel est l'objet de ces barrières dont M. de Sjismondi juge la chutç infaillible , événement qui aura pour résultat, selon lui, défaire cesser laJàtcUe concurrence de ceuçcqui cherchent aujourd'hui à s*en(eyerleurgagne'p€iin; si biçn que,. quand les Anglais seront maîtres de nous inonder de leurs mar-^ chandises, nos fabricants n'auront, rien à craindre de cette concurrence. Est-il possible qu'un écrivain d'un^ esprit aussi distingué que M. de Sismondi vienpe se perdre; dans de tels raisonnements ?
M. de Sismondi est tombé dans des contradictions, très - remarquables. Qu'on me permette d'ço relever quelques-unes :
M. de Sismondi soutient que, si le commerce prospère, c'est en dépit des lois prohibitives (t. 1,**^, p. 4^7 )•
MaLi3 ; ailleurs ( 1. 1.^^, p, 3^4 ) , il parle avec éloge du
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producteur qui, par Une d^côUVelié dàlls les arts, àe rnei en état de servit" ses côYnpcUrîotes , aupàravdtU servie par le^ etrAngèrs, ,
M. de Sisûiotidi , qui hè veut pas de pfohibitiôûs , croît qu'une hatîôn h^éél jamais tributaire des Aràhgers; et il dé fiioque des écirivàitas qid employetU cèïté eaptéssion aussijhusse que vulgaire ( 1. 1 *^, p. 4^3 ).
Mais, ailleurs (t. I.^, p. 4^5)^ ^* de Sismondi convient que , si lê commerce trouve chez les étrangers dés rès« sources que la nature a refusées au pays , le oonlmèrcè peut placer k son tour Uiie nation dans la deperldance des autres nations.
M. de Sisnàondi ilous apprend ( t. Il ^ p. 3 ) Que l'àf^ |;ent représente tous les capitaux saâs être celui dé personne.
Mais il n^hësite pas a redonnaitre ( t. It , p. 4^ ) q^ê léiiuinéfaire est une richesse cominé lés autres valeurs ,ét qiCit forme , tàiit comme elles , utie partie du capital circulant*
M. de Sidmôndi avance que , quâîid un parfîcutier qui a des marchandises manque d^argent, il peut toujours, au moyen £un sacrifice^ éett procurer , opération tout aussi facile pour les nations que pour les individus ( t. Il, p. 4' 1 4^4 }• ^* de Sismondi cite même en preuve Texemplé de la Prusse : quand t'rédéric retirait des écus de la circulation , comme le besoin qu'on en ressentait dans le pays n^ était pas diminue' g ils étaient aussitôt rem^ placés par d* autres (t. It, p. 46 ).
Mais, dans un autre endroit (t. II, p. to3), AÏ. dt Sismondi, développant avec beaucoup de force et de raisott , les inconvénients du papier de banque , place sans difficulté aii ràdg de ces inconvénients TimpossibiUté où pourraient se trouver tput-à-coup de fair^
rèntï-er IVurgent , les banquiers qui Tauraient exporté , fissent-ils même pour cela les plus ff*ands sacrifices.
J'ai dit, en cbinméùçànt la partie de cette note qui «concerne M. de àismondi ^ que , confine M. Ganilii , il louait et dëpf éciait Smith tour*a-tour. Il faut bien se garder d'en induire que M, de Sismondi et M. Ganilh soient d'accord sur la doctrine qui doit prévaloir. Ni l'an ni Fàutrè n'adoptent les conséquences de celle de Smith. C'est en oéla seulement qu'ils sont d'intelligence. M. de Sbmondi dit même efprèsséinent que , si Smith s*est égaré j M, Gahilk , en poursuivant d^aiures calculs , s'est encore plus éloigné du but de la science ( 1. 1.**^, p.56 ) ; et moi je dois ajouter que M. de Sîsmondi ^ qui s'accorde si peu avec M. Ganilh, fait, en outre, k cet écrivain (t. I.^, p. 56 ) le repîroche deiie pas s'àccorJèr avec lui-même ^ c'est-à-dîré , de s^étre entièrement écarté d?un système qu'il ayait d'abord professé ^ reproche assez extraordinaire de U part de M. de Sismondi , à qui l^f. Gànîlii sirMt bean-. coup plus en droit de l'adresser. En effet M. Simûnd^ de Sismondi a publié en i8o3 , sur la richesie oommer^ ciale^ un ouvrage que ses nouveaux principeà d^éco^ nomie poUtiqûè réfutent sur lin ^rand nôi&brë d^ points. Il &ttt voir comment M. de Sismondi jtrstifie cette t^an-^ titioo d'une doctrine à une à'dttre. Dans sésprehUèrs éhritSf^ il s'était borné à reproduire les principes de Smith ( aver^ tissement pa^6 îj ) ; depuis^ il à suivi la tnqrche profjre de ses idées. Far cette méthode^ il obtint plus de précision dam Veacpdsîtion des principes fjuHl Regardait depuis long-temps comme arrêtes; niais surtout j et c'est ce qui lejfràppa davantage y ils le conduisirent H dès résultats très^ nouveaux» ..... ^Les motifs gui lui ontjait abandonner
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des opinions qu'il avait développées avec %èle , lui semblent mériter quelque attention ( p. yij ).
L^attention du lecteur sera en effet singulièrement excitée par de tels aveux. Prévalez-vous donc contre TAdministration de l'autorité des écrivains , quand eux-mêmes reconnaissent quMJs ne savent ce qu'ils veulent^ et quand, après vous avoir entraîné dans des erreurs que maintenant ils combattent, ils se croient irréprochables ^orce que ce n'étaient pas leurs idées qu'ils défendaient^ £ofin M. de Sismondi change de méthode ; il suit la marche propre de ses idées ; mais qu'y gagnons-nous f En exposant des principes qu'il regardait depuis long-temps comme arrêtés ^ ce qid le frappe surtout , ce sont les résultats très-nouveaux auxquels il arrive, Ain^i, en prenant la plume, il ignorait encore où devaient le conduire des principes qu'd considérait depuis long-temps comme arrêtés! Certes il tst permis de penser que M. de Sismondî(^'est jamais parfaitement sûr de ses doctrines ; et, avant d'adopter aucune de celles de son second ouvrage, on fera bien d'attendre qu'il en ait publié un troisième.
On vpit dans quel abyme de doutes et d'incertitudes tomberaient les esprits qui étudient ^ science dans les livres , s'ils n'avaient un guide qui les^ aidât i démêlé le vrai du feux; ce guide c'estl'Administration. DepuisSm^th, il n'a pas été écrit un seul ouvrage d'économie politique où l'on ne réfute les livres antérieurs, assertion encore plus vraie de l'Angleterre , patrie de Smith , que de la France. L'écrivain est-il d'accord avec lui-même ; e&t-il d'accord avec ceux qui l'ont précédé, sont deux questions auxquelles on peut toujours répondre négativement ; et c'est là , jusqu'ici , le caractère essentiel de l'économie
politique , en cela bien différente de l'Administration , qui n^a pas varié de doctrine depuis trois siècles. Aussi la science marche-t-elle avec l'Administration , tandis que, jusqu'à présent , elle n'a fait que rétrograder avec l'économie politique; et cela durera tout aussi long-temps que l'économie politique voudra étendre aux vérités applicables des recherches qui ne doivent avoir pour objet que les vérités spéculatives.
CHAPITRE III
Du Commerce inténeur.
Tout pays dont la population est nombreuse et le territoire fertile , doit trouver, dans les productions de son sol et de son industrie, k s'approvisionner de la presque totalité des objets nécessaires à l'entretien de ses habitants. Le commerce intérieur emploie , par cette raison , une très^grande partie des capitaux qui existent dans le pays. En France, il faut que ce commerce approvisionne près de trente millions d'individus ; et qu'on juge de l'immense consommation d'une pareille population!
Mais cette consommation est elle-même susceptible de s'accroître. Elle' s'accroît chaque jour , parce que , chaque jour, les besoins augmentent. Si donc nous comparons un peuple quelconque civilisé 9 avec ce qu'il était en sortant de la barbarie , nous verrons qu'il a gagné en richesse tout ce qu'il produit au * delà de ses vivres. La plupart des denrées alimentaires, maintenant à son usage, sont même une conquête du travail ; et il est bien à remarquer que chez un peuple civilisé , la con-» sommation en vivres n'est la plus considérable que pour une partie de la nation, tandis que, pour les classes supérieures, elle n'est pas le cinquième,
et quelquefois le dilièîùô , le vingtième de la con-» sommàtioii générale.
C'eist pârticulièrebient aii côîninerce intérieur , qui â dé beaucoup précédé lés échanges de peuple à peuple , qii^il faut attribuer cet accroissement dans la richesse de rhôinme. Retrahcliéz, par la pensée, des richesses de là iFrancè, ce qui jprovient du commerce étranger ( j'en excepte l'argent ), vous perdrez quelques productions utiles , sans doute , mais l'aisance générale n'en sera pas sensiblenient diminuée , et la civilisation restera la même.
Nous avons déjk vu que les revenus , tant industriels que territoriaux de la France , pouvaient être estimés 8 milliards. La valeur totale des marchandises que nous véhdions annuellemeiit k l'étranger, même à l'épbquë ou nous lui fournissions pour i5o millions de denrées coloniales , n'a jamais beaucoup exùédé 55o millions , qui ne représentent certainement pas en revenus plus dé 20fo millions, parce qu'il faut déduif*e du prix de vente , non pas les salaires él les profits payés aux divers producteurs, salaires et profits c^ui sont eux-mêâies des revenus , mais le prix des matières premières extraites dui dehors , et celte portion des bénéfices qu*il faut toujours réserver pour l'entretien et le remplacement des capitaux fixes. En ajoutant à ces 200 millions 5o millions que peuvent donner de profit les piarchandi^s étrangères de retour, tant aux arma-
teurs qui les importent qu'aux négociants et aux xnarchands qui les distribuent, on trouve que le commerce extérieur n'entre pas dans le revenu total de la France pour plus d'un trente-deuxième. Rien ne montre mieux combien le commerce inté* rieur l'emporte sur le commerce étranger, en ne les jugeant tous les deux que par le nombre de travailleurs qu'ils occupent*
Il ne Êiut cependant pas conclure de-là 'qu'un peuple puisse toujours diriger l'emploi de ses capitaux vers le commerce intérieur. <c Le gouver- » nement anglais, dit M. Sajr, (i) n'a pas &it » attention que les ventes les plus profitables sont » celles qu'une nation se fait à elle-même , parce » qu'elles ne peuvent avoir lieu qu'autant qu'il y a » pour cette nation deux valeurs produites, la » valeur qu'on, vend et celle avec laquelle on » achète ; » mais M. Say ne &it pas attention , à son tour, que, pour que l'Angleterre se vendît à elle-même toiit ce qu'elle fabrique, il faudrait^ ou^que les habitants du pays devinssent tout-àcoup infiniment plus nombreux , ou qu'ils consommassent davantage , double résultat qu'il ne dépend pas du Gouvernement de réaliser , et dont le dernier est même contraire à la théorie économique sur la consommation prétendue stérile que M. Say voudrait réduire à rien.
(I) 3.«« édit. , 1 1.^, p. ai6. —4.'*^*' édit, t. \r^ p. ^1.
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L'indostrie qui pourvoit à la consommation intérieure d'un pays s'exerce le plus souvent sur les matières premières produites par ce pays ; mais il arrive quelquefois que c'est du dehors qu'il faut les faire venir. Ainsi la Norwège nous fournit des bois de construction , là Suède du fer , la Russie du chanvre, l'Espagne des laines. Le commerce intérieur se trouve donc, pour un certain nombre des produits qu'il emploie , dans la dépendance du icommerce extérieur , auquel il a dû long-temps l'accroissement du capital numéraire que nécessitait une augmentation de circulation et de production. Tous les peuples de l'Europe ayant, par les institutions nées du crédit, plus ou moins de moyens de suppléer k la monnaie, peut-être sufStil aujourd'hui à la prospérité du commerce intérieur que le commerce avec l'étranger ne le dépouille pas de sa monnaie. Aussi le commerce intérieur a-t-il, plus qu'en aucun temps ^ les moyens de se suffire à lui-même , ce que prouvent les progrès qu'a faits notre industrie pendant les vingt années d'une guerre qui nous avait privés de toute communication maritime. Cette guerre, aux deux dernières années près , ne fut qu'une suite de victoires et de conquêtes. Elle ne diminua certainement pas la quantité de monnaie que nous possédionis; on soutiendrait avec plus de raison qu'elle eut pour résultat de l'accroître ; et la banque de France vint
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encore Taugmenter fiçtÎTement, pour une setûê ville , k la vérité ^ mais que rinterruption des comnuinics^tiojis par mer avait £adt Tentrepot d'un commerce immense et le siège d'une foule de fabri* ques, d'autant mieux placées là, qu'elles tenaient de Tapplication perfectionnée des sciences aux arts indqstriels, beaucoup d'éléments de prospérité jusqu'alors mal employés ou inconnus* La France doit a cette réunion 4e cii'constances diverses les progrès de son commerce intérieur ; peut-être leur devra-t-elle aussi de n'avoir bientôt plus de concurrence à redouter au dehors. i^Ues n'auraient cependant pas encore suffi , si le Gwvememept n'eût assuré aq^^ producteurs le marché indigène. C'était 1^ V^i^coun^e^ient décisif « celui dont la présence pouvait seul^ fécondep tous \es autres ; et en çjEfety daQ3 toute industrie qui na|t, la grande difficulté e^ de £ure les première avances, puis , quand on les ^ Êdt^s, de les couvrir par les profits de l'eptreprise. Vpilà pourquoi ces profits, d'abord très-^lçvéS| vont toujours eu diqûnu^nt. Mais corsh ment s^ndeut-ilsélevén; en d'auti^s ^rmes, comment le çonsouunaiteur consentirait-it k iea accorder, s'il pauvsiit s'approvisionner d^ la mêauù denrée à l'étraiug'^r, qui la donne à moindre prix ? Et, pour ne cit^r à; l'appui de ce raisonnement qu'un sçul e:|en^j]|l;e , pense-t-oi» que M. Chaptal aurait réussi dans la fabrication du suo^e de betterave ,
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si, par l'effet des circonstances, il n'eût pa, pendant plusieurs années, le vendre 5 fr. la livre ? (i)
(i) M. Say n'approuve pas qu'on fasse du s|icre de betterave. 11 veut que nous recueilloqs du vin, et qu'avec ce vin nous achetions du sucre de canne. ( 3."** édît. , t, !,*% p. i6g. — 4-"** eito., t I.^, p. 178 ). M. Say raisonne comme si la question k examiner était celle-ci : lequel vaut le mieux de laisser le clos Vougeot en vignobles ou d'y substituer la culture de la betterave ? Ce n^est pas de cela qu'il s'agit.
Le sucre de betterave peut-il, pour le prix et la qualité 9 soutenir la concurrence du sucre de canne ?
La culture de la betterave est-elle , comme le prétend M. Cbaptal , et comme sept années d'expérience paraissent l'avoir démo.ntré, favorable à celle des céréales?
Pettt-eUe servir d'encouragement au défidchement de nos terres ivcultes ?
L^ culture de Is^ betterave , et la conversioif de cette plante en ^ucre , occupent-elles des terres et des, bras qui, sans cela , resteraient oisifs ?
En admettant que ces terres et ces bras fussent employés à autre chose, est-il certain que les étrangers accepte-raient les produits de ce nouveau travail en échange du sucre que nous leur achèterions ?
Privée de ses plus belles colonies, la France a-t-elle intérêt à se procurer, sur son propre territoire , une pro-» duction qui est devenue de nécessité première , et pour laquelle elle est menacée d'être prochainement k la merci des étrangers?
Cet intérêt ne s'accrolt-il pas de la seule possibilité d'une guerre maritime qui , venant tout-i-coup à inter-
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La protection que le Gouvernement doit au com< merce en général se réduit à un seul point : encoQ« rager la production. Tous les écrivains en conviennent sans pouvoir s'accorder sur les moyens d'atteindre ce but. Je m'occuperai plus particulièrement, dans ce chapitre, de ceux qui ont le commerce intérieur pour objet.
Le territoire qu'occupe une nation étant Télément fondamental de sa richesse , il n'y a point d'administration qui ne fasse de l'accroissement des produits du sol , le premier objet de sa sollicitude. Golbert protégea l'agriculture par le soin qu'il prit de multiplier les fabriques ; car ces fabriques em« ployaient des matières premières qu'il Êdlait bien que l'agriculture leur donnât. L'agriculture ayait donc elle-même à produire davantage ; doue aussi elle était encouragée. Elle l'était encore par la plus grande consommation que nécessitaient de nouveaux travailleurs, puisqu'enfin la terre ayait à rendre de plus tout ce qu'il fallait pour les nouirir.
rompre nos relations avec nos colonies , nous forcerait d'acheter le sucre des étrangers et nous le ferait payer plus cher ?
Plusieurs de ces questions seraient , sans doute , sus^ ceptibles de controverse. Je ne les discute point. Je le» pose , uniquement pour que le lecteur en mesure Vitaportance , et pour qu'il décide si c^est avec des principes généraux, applicables à tous les temps conune k tousiei peuples, qu'on peut les résoudre.
ties gouyeruemeots îpfluent de plusie^r$ autres tDwières mr Vwgmeatation 4es produU^ du sol. ï\^ w rendebt la cirpuUtioa f}xx$ facile, en perçant des F(Hvte9t W crou^nt des ça^au^. Les pays qu^ wpt Jtrayerses par 4^9 rivière oavigfjbiles , pot $ur les ^utees tme fiase^ gi^nde ^périôrité naturelle* Là Ffiaoce o^àe cq noxnbre. L'Italie, toute héris^ sée àe mojpfi^fpi^f loute sîUoanée de torrents, ^$«, au coi]iti!;aixe , au cojxunerce de grands obstacles de eammiinjcatiog. Les gpinYernements enrichissent encore le sol , çPi encourageant les défridbf^ieQta, lea. assainissiexnents ; en s'efforçant d'y natoiT^U^er ka plantes esKA^qfiea. C'est awsi que la Fr^ce a'a^ récemment approprié Ig çultt^re du tabfic; Je royaume de Nappes pelJie dv coton. Nos lan4^ de Bordeiiux « ^fuq^^ecpant %vs^ï^fqrmé^^ &fL fçfréts de pins , donnent ^vyourd'hui une résine que de m^Uews procédés d'^xtr^udt^n repd^ rivf)e 4« eeU/s» ^n Nord. Si ^es txayanx , compftfflLçé^ par Pie VJ , poviF h dfissèc^eioent des Mi|rai»-|^oiiiJ4^, 49ont repris etm^eu^ dirigés, l'Etat vojpwx a^ap^sucidira d'un imi^nsie territoire , dont la stérilité pe^jlentâif lie e^ 9 4^M^ l^ufjieurs sjièeles^ , un ho^çribleiléîiu. Voilà 4^ no^ibles owqufêtes proposée^ à r^^mbitifiai des souvça^foQs^, et du vmus ceUe%Jà lie feront gémir ni 1 -hm^sipJLté m ^ justioa.
Protéger la propriété , rhoqçprer , la grever peu , pour qu'on s'y attache , pour qu'on l'améliore ; ne
point détourner les capitaux qui s'y portent ; feb sont les principes avec lesquels une bonne admi-' nistration en multipliera incessamment les produits. Dans ces derniers temps, presque tous les gouvernements les ont enfreints : en posant les armes, ils y reviendront sans doute. L'Europe, fatiguée de guerres , doit relever la propriété qui souffre ; tout système tendant à la surcharger serait aujourd'hui mortel pour les peuples, et surtout pour la France , où la propriété a éprouvé , depuis trente ans , de si cruelles tourmentes.
La portion de la richesse qui reconnaît la terre pour élément , est toujours celle qu^il imparte le plus d'accroître , parce que le sol est k Tabri des révolutions du commerce ; mais ici se présente une considération très - importante. Dans l'antiquité, et presque jusqu'à nos jours , les peuples furent divisés en peuples agricoles et en peuples marchands. Les peuples marchands s'étaient surtout chargés de recueillir les produits du travail ; ils allaient le3 prendre aux lieux qui les voyaient naître. Ainsi se formèrent, soit chez les anciens^ soit chez les modernes , ces grands dépots de marchandises où toutes les nations venaient s'approvisionner. Telle (ut la Phénîcie : telle , récemment encore , nos ancêtres virent la Hollande. Cependant i le mouvement imprimé , depuis trois siècles, à tous les arts industriels, a été si rapide ; les peu-
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pies ont trouve, dans la multiplicatipa deâ pico- : doits du travail, des avantages si grands, que v p@u' h peu, chaque nation a été conduite h vouloii^ faijre chez elle la plus grande partie possible des clioses: qu'elle consomme. La conséquence est que le comr merce de peuple à peuple se bornera bientôt ^\xx seules productions que la différence du climat, du sol, ou que d'autres obstacles ne permettent. pas de naturaliser; et déjà il n'existe presque plus dq peuples marchands, dans l'acception que nous avons donnée à ce mot , c'est*à-<lire , de peuples dont l'industrie piincipale consiste à réunir les
choses produites , à les: rapprocher des peuples qui doiventies consommer, à J^ire enfin pour les na-, tions , ce que. font, dans chaque nation , pour les individus, les marchands, qui, ne créant rien, tiennent pourtant magasin de toutes les choses que crée le travail.
C'est «sous ce point de vue qu'il faut envisager déaonnais les nations de l'Europe. Toutes sont agricoles et manufacturières. Dans l'état actuel de la xâvilisation de l'Europe ^ l'agriculture et les fabriques sont deux pr.in,€}ipes de richesse devenus, inséparables.^et to\M^ l'art d'une bonne ^minia-^ tration consiste k savoir féconder l'un par Ta^ti^e.
Voilà pourquoi Içs gûiuyern^ment^ de FEurope ont unanimement reconnu la Qécessité de réserver à l'industrie indigèûiç:, le*: i^ypduits agricoles sur
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lesquels elle pouvait s'exercer avec avantage. Amat les Anglais n'exportent point leurs lain^a; ils exportent les étoffes dont ces mêmes lainea sont la matière première ; ils n'en récoltent pas moins toute la laine que le pays peut produire , et ils gagent de plus tout ce que la m^in de l'hompné ajoute de valeur k la lainei en la tissaul ea drap. ^ Des raisons analogue» portent les gouyeniemeiits à repousser du territoire les pfodiKts de l'snditftne étrangère, qui ne sont pas d'mie nëceisâté in^îs^ pensable , et c'est toujoiors afin de ménager 4a tiiavail aux nationaux.
Toutes \ds^ inslituiîopa^ qui ont pmr objet le commence intérieur ont été etéêéê ^alemént/dans la vue de multiplier les produits du travail ; oar empécber un febricant de trompa lé ]^ublio nW pas seulement une chose moralie ; c'est at^rtout une cbose &vorable aux développements de industrie. Un mardband qui vend ^ fiaix poids ^ ne &it pas toi^oum nne opératicn bomie pour Màà. ïndépeildamment des peines auxquelles il ^etqposiB» ceux quHl approvisiojine peuvent déoonvrâ le dol , et alors ils s'adresseront ailleurs. Son intér^ bien ententiu serait donc de ne pas tromper. Qela empêcbè-tril qu'il ne se commette beanooup de fraudés ? Il s'en commet de même 4ans tontes les sortes de fabrications. On fihaudd tar la qusîBtîte de matières premières qu'elles exig^rt , sur là qualité^
tar la dimension , sur le poids, sur la coiilelir. Le TcaQSonunatéur n'a ^e rarenaeHit les comiaissances nééeassorefi pour bien ^yàlum: ce <[ûlÛ achète. Ge n^était donc pas «me garantie sans utilité que cette interposition de TAdministration eiitre le con^mmatear et le productâir , dans la vue d'empêcher la inise en vente de produits imparfaits , ou du mdinis lelir mélange avec la marchandise réputée bonne qm ce mélange ne pouvait mancjuer de déprécier (i) ? L'apprentissage, contre lequel on
(i) Il a fallu y revenir ; témoin la loi qui oblige le6 fabricants de savon de Marseille à le revêtir d'une empreinte^ Le rétablissement des 'prud'hommes a aussi concoûtu au Inéme résultât, M. iSjiy, qui Hé veut ni maîtrises ,
ni corporations^ parce qmll he v^t q^e té ^balériel de
Findustrie , approuve cependant les riè|;îeàimts ^contre les
fraudes de fabrication; mais, après avoil: reconnu qu'ici
l'intervention du Gouvernement est utile ^ iL se bâte
d'ajouter (3."»* ëdit., t. I.^% p. ^34. ^ 4™*^ édit. , 1 1.^',
. . . ' p. aSi ) que cette intervention^ même utile , est un mal; tant
il en coûte k M. Say de donner jamais raison à l'Admi-r
nistration , et tant il lui est facile d'aUiei; les expressions
les plus contradictoires t
fc H est presque impossible , dit aillears M. Say ^3."^®
» édit. 4 t V, p. ao6.--4."** édit, t. I.*^ p. ^o ),
» qu'un gouvernement puisse non pas se mêler utilement
» de l'industrie , mais éviter , quand il s'en mêle , de lui
» faire du mal. » Or , devînerail-on a propos dé quoi
M. Say condamne ainsi tous les gouvernements passés',
présents et fiituri?.. A propos d'un décret de la
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s'est beaucoup trop élevé , avait aussi dés effets très^moraux. Placé sous l'influence du bon exemple k cet âge où les premières impressions décident du reste de la vie, le jeune artisan apprenait à se bien conduire , encore plus qu'a bien travailler. L'apprentissage accoutumait l'ouvrier k là subordination , l'attacbàit à hes maîtres , et ne le faisait arriver à l'indépendance qu'au moment où l'on n'avait plus à craindre qu'il n'en abusât. C'était , dit-on , une violation de tous les droits naturels. Je soutiens, moi, que les travailleurs en étaient plus heureux. Ceux-ci devaieût a des règlements dont le joug , après tout , était assez léger , de ne pouvoir se nuire à eux-mêmes. Etablis trop tôt , mariés trop ^jeunes, à quels embarras ne se seraient-ils pas exposés ? Sait-on bien tout ce qu'il, y a d'ouvriers misérables aujourd'hui ? Les corporations avaient le même objet d^utilité , et même une utilité plus grande , parce qu'elles réunissaient des hommes d'une condition plus relevée, qu'elles rendaient , en quelque sorte , solidaires envers la société. En tenant sous l'œil Qomm^n » constam^ ment et individuellement , les membres de l'association, elles faisaient h chaque un besoin de l'estime de tous. L'estime était ainsi la récompense
Gouventioa ! Il faut avoir bien besoin d^incriminer les fironvernements pour aller chercher là de^ armes contre «ux.
de tout travail honnête* C'était un véhicule de plus , attaché à la production qui languit quand }a fraude l'accompagne, car la fraude corrompt les hommes qui s jr livrent , en même temps qu'elle mine et décourage ceux qui auradent honte d'y recourir. Dans ce sjrstême de corporations qui , sous un nom différent , s'étendait en France à quelques- <unes des premières classes de la société , tout un peuple ne forme qu'une agrégation de &miUes , dont les intérêts très-divers tendeqt cependant vers un hut unique ; ce hut est le plus grand développement possible des facultés morales de l'homme , fondé sur le besoin général de ce qu'on a long-temps appelé la considération. La génération qui fi'élève ne peut pas savoir combien il y avait autrefois d'hommes considérés en France, non pas seulement dans les rangs élevés, mais dans t.outes les conditions. Le mot considération n'aura bientôt plus de sens. Je laisse aux moralistes à 4ire pourquoi» (i)
On me comprendrait mal si de tout qe qui précède on concluait que je demande le rétablissement de la police k laquelle l'industrie était autrefois soumijse en France. Je crois , au contraire , qu'on
(l) Duclos définit la considératioa un sentiment d'ès^ tùne mêlé d? une' sorte de respect qui un homme inspire' en sajàveur; mais j^aime mieux le mot de M.™** de Lambefl : la considération est le revenu du mérite de toute la vie:"
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rétaëltrë ^ tigticfai* èiàtiïh Aé û6s vë^eaÉénts kn^ dètié , et fé ife^ulte S^écidéiaiéàt tou^ céli& ifÀ riiï^M^l déè pfbcâiës de Fàbriiàtiôti. Eiit^ber le^ &âtidés él tit&îr M intérêts éethbMÎeà , V6ilà de loùti It^é qui feiistàii hâguèl^es , ce qa'oh âtmdt dû côii!$èHrér et t)èf fécliôiitiër , mdihs pcfai ifètvif rihdiritrie qK6 {^6ui* fafietmir là Société ; car , qù'e^t-cé qu'uttë éodëté où il n'y a que dés tmiîVîdtfe? (i)
(1) Im. Ricardbèhk^ <!^iàffiè Stttith, èc^llilè M. Aiy ^ Ibrt evnëtni èà toute cqpèiHB ^'ebttuvts qù^aiû il s'agit de l'industrie. Or;| Toiet bé qu'il propose ^btir rtitoédiep ik la misère des Quirriers de son pays : Que la béffsUuim travaille h régler leur nombre en diminuant parmi eux la fréquence des mariofges \ (t. I.% p. iS^ ). Ne pas vouloif d^entravès à Tiàciùstrié , et demander qu'on èft mette àlix mariages , est certes une chose fort étraù]^. M. Sày dit êti iàôtë ( f . 1®% |)« 154 ) que ce» y^tHes hUViMpdà Seulement ifTtui phitûMhjpe^ mais d*un phUaniroffi édainî\ et il paille ensuite de timbéeiltilé. êtes prùices çui oonsàcrehi les événements heureux de leur règne en mariant des filles pauvres. Il me semble que quand les princes marient de pauvres filles ^ ik les dotent et par conséquent les mettent à même de travailler et de prospérer. C'est ce que font .aussi quelquefois des paiiiculiers riches; et» si de tels mariages tournent mal , il ne f^ut pas du moins Fattrihuer
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i et qu'ils ont été 6dntràctés pat; (fes getiè dans là midèirè* ÙM^ an féêt^ ^ la |lr^taiièr« foie «|q*ikû acte die bièttfaiwcice a été ptéaèûïé eômmè un acte d'imbécillité. ï)t ttU àcttoa seront toojoatd ràréè, totijbtirs be^tix dâils kur Motif. }feû pàticfDÈ qu'avec respect;
Lt cr6ira-t-di) ? Ak. Say ^ 4tti bévèUt pftâ t^éié lééprîttéés dotent et marient de pauvres fifles , côtosteille àti^ getos riches de ne pa3 oublier de £iire leur tiestaikiént et de laisser de bons legs aux auteurs recommandables ! ( 4-"^* édit. , 1. 1.*% p, 1 16 en note ).
Ce qui suit paraîtra bien singulier. M, Say , qui loue M. Ricardo de ses vues pbilantropiques à propos du /7iariage des pauvres que la législation devrait régler ^ blâme dans M. de Sismondi une proposition exactement sem- Jblable. M. Say la juge inadmissible dans la pratique. Il y voit «t un acte arbitraire , une usurpation de droit 9 sur la pl^s sacrée des propriétés, sur la personne d'au*- » trui » (4.""« édU,, t.ll^ p. 119 ).
Cette fois je me range k l'avis de M. Say. Je crois comme lui qu'il serait dur et tyrannique de subordonner le mariage des pauvres à des restrictions directes et absolues ; et c'est pour cela même qu'il fallait modifier et non détruire le système des maîtrises , puisque déji les ouvriers en supportaient le joug , bien moins rigoureux certainement que celui que nos philantropes prétendent y substituer. M. de Sismondi ne fait aucune difficulté d'avouer que le régime des apprentissages et des jurandes avait pour résultat de proportionner le nombre des ouvriers à la quantité d'objets i produire. Il convient qu^en général l^ ouvrier ne se mariait point qu'il ne fût passé maître ( t, I.^, p. Sgq ^, Il dit ensuite que la multiplication de
mm
la population causée par le mariage des pauvres auvrien est aujourd'hui lapvnde calamité de Vordre social ( 1. 1.^, p. 407 ). Ailleurs il parle du fatal changement survenu dans leur condition en partie à cause de P abolition des jurandes ( t. II, p. 343 ) : et cependant M. de Sûmqndi soutient que le rétablissement des jurandes n'est demandé que par les hommes qui ont pour devise placet quia, absurduml Qui a'y serait attendu f
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CHAPITRE IV
JDu Commerce extérieur.
mimrmmmi^fm
En facilitant Técoulement au dehors , de tout ce que la consommation du pays ne rëdame pas , le commerce extërieur produit les mêmes effets que le commerce qui se fait au dedans. Comme ce dernier, il décroît la production; il Taccroît de tout ce qui s'exporte. Il procure , en retour , d'autres objets consommables que l'industrie in-
digètié ne saurait créer, ou qu'elle ne cherche pas à créer , parce qu'elle n'a plus de bras oisifs. Les échanges de nation à nation , quand ils portent sur les produits de leur industrie respective , ou de quelque autre industrie tierce, ont toujours des résultats salutaires. Ces produits se créent alors mutuellement. L'un crée l'autre , parce que l'un paye l'autre. La France crée la laine d'Espagne , en Tachetant pour ses manufactures. L'Espagne crée nos draps, * en les prenant en échange de ses laines. Sans ce troc , il j aurait en Espagne moins dé laine de produite ; en France moins de drap de &briqué : les deux pays seraient moins riches.
Le commerce extérieur présente un autre objet d'utilité publique. C'est k lui qu'où doit les ptx>grès de la navigation, sans laquelle le globe n'aurait
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jamais été ïneu connu. En parcourant le monde » rhomme a appris à mieux observer. Les sciences et les arts se sont enrichis de ses découvertes , et les luiâières se ^nt rendues ^ en même temps que les moyens de multiplier les échanges ont augmenté. .
On coûçoit qu'il n'est pas toujours possible <{u'un peuple paye en marchandises cf qu il £ichète au dehors Alors il paye avec de la monnaie. Ce mode de s'acquitter est sans inconvénient , si le peuple qui remjdoie a des moyeas certains de remplacer la monnaie qu'il exporte, ou \Àen s'il en possède au-deià 4^ ce que sa circulation, intérieure exige, ou hien encore â*il peut y suppléer sûrement par les instigations que le crédit facilite. Dans le cas contraire ^ il fenât évidemment un mauvais marché» puisque la qfioûpaie qu'il donnerait en échange , serait néoesaaircWslifc enlf vçe à quelques branches de sa propre îaduetrie. Alors il i^ssemblet^ît aux sauvages idoMli patW Mofilesquieu ; il couperait l'arbre pour avoir le fruit
Le Gonll9Q(è^ceT extérieur peut s effectuer de trois manières :
Un ciation* éiJiange des marOhandises colitre des marcharidises ,
Ou des^ marchandises contre de l'argent ,
Ott bîen.îHifiii de IWgent contre des marchandises.
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De CCS treis «Orte^ d'échanges,, la seconde eeutement est toujours aTaatageu«e. Lea d^u$ autres isout relativement favorablei ou dé&vorables , suivant les circonstances. Je vais, .les exanoiiner succinctement datis les trois sectioE^ suivantes. .
SECTION IPREMIÈBË.
Commerce extériçur. -<^ Éçban|;e dç marchandises, centre
marchandiscfu
Je ^i^ppQSHEi <{u'il çxis^ une pat^^n do^t ^ cqm^. lûerce inté^^^r ait 9.tteint le pfe$ t^aut degré d ac-: tiyit^. CetteK]Ati,4^a d^cQuvert les moyens d'abiréger. le travail ; il est chez elje \ mei^levir marché et plujs parfa^i* qw dans, aucune anir? pajs v ielle n'a point oiA presque point d'oisifs \ son Au^raii^ suffit au2^ j^eproduçtions du sç^l et des/&bjpiquiea, et ces reproductions sant, dèaà-pj:è»ip«*itrèsr4ufiftiieures à ce qu elle comomim.
Il est évident qne ceUe nation >p9a|Bra.f fians inconvénient) envoyer al étranger l'exoédant de ses prodttcliçnB pour en recevoiPi en échange.» d antres prodiuntions que aon sol et soa iadvkstrie ne fournissent point, et qui ajputeront ainsâ à ses ^uis** sanoei ea multipliant ses mojr^ens. die tcaifail.
Je pr^ends pour aeçônd; exemple une ifK^tion dont rindustrie est également tr/èft^vancée , mais qui njaVexerce en partie cependant^ que sur dea matières premières exotique^ Le prin^cipal hut
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de cette nation doit être alors de se procurer ^ avec des marchandises manufacturées « les matières brutes que son sol ne fournit point. Ce genfe d'é» change lui sera évidemment très^^avantageux ; car avec une pièce de drap dans laquelle il sera entré trente livres de laine, elle en achètera plus de soixante livres qui lui donneront les moyens de &briquer deux autres pièces de drap.
Lyon tire de l'Italie et de la Sicile quelques soies écrues qu elle paye ainsi avec des produits de ses manu&ctures. Sedan , Louviers payent également en draps une partie dés laines importées d'Espagne. Enfin nous échangeons avec le Nord des vins et des eaux-de-vie contre du fer , des chanvres, des munitions navales. G^ différentes sortes de commerce sont jrès-favorables k la France , et les cajâ" taux qu'elle y emploie ne pourraient en être détournés sans lui porter un grand préjudice.
Quels que soient les pays entre lesquels il s'établit un commerce, dit Smith , (i) a ce commerce » procure k chacun des pays deux avantages dis- » tincts. Il emporte le superflu du produit de » leurs terres et de leur travail , pour lequel il » n'y a pas de demande chez eux^ et à la place y » rapporte en retour quelque autre chose qui j I» est en demande. »
(i) Tome m, p. 4t.
D^âprès ce principe très-positif, il semblerait que tout échange de marchandises contre marchan-* dises dût être constamment favorable aux paya entre lesquels de tels échanges se pratiquent. C'est encore un des résultats de la doctrine de Smith, que l'expérience infirme. Il faut justifier cette assertion, Smith raisonne dans la supposition que l'on n'exportera du pays que des marchandises qui n'y sont point en demande. Or cette supposition est fausse.
Laissez à quelques négociants français la liberté de commercer avec Londres : y feront-ils passer des draps dont nos magasins sont remplis, des casimirs , des basins ? Non ; ils ne trouveraient pas
k les vendre. Ils y enverront des chiffî>ns des
chifibns, vous dis-je, de ces vieux morceaux à» linge sales et à demi-pourris que vous voyez ra^ masser dans les rues par des femmes à hottes , qui se décorent assez plaisanuuent du nom de lingères à petit crochet: Or , ces chiffons, que Ton emploie à la fabrication du papier, et qui coûtent en France environ 5 : firancs le quintal , se vesadent en Angle* tierre jusqu'à 20 francs. Vôilk , certes , une belle spéculation pour ceux qui la feront. Voyons quels avantages elle procurera au pays.
Son premier effet sera de nous mettre dans la dépendance des- Anglais pour ie papier; car, dn moment où ils pourront s'approvisionner de chif-
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fons en France , tt est indubitable qu'ils ks accst^ pareront, afin de nous les vemoyer masofactaré. Nou$ payerons aiwi le papier quatre ou cmq fok plus cher. Feutrébre qe verrartron là qu'un l^ei* inconvâiient ; mais un très-grand mal , k coup sur, serait de réduire à la mendicité ks l^ingt mille on* vriers que ce geve d^industrie fait viinre, et je vous prie de décider à quoi on les employcara i ai vous ne voulez pas qu'ils demandent raumène.
Les profits des négociants qui auraient vendu nos chiffons aux Anglais , ne semient qu'une bieo faible con^]lepsati(^ de tous ces wcnfices; et d'sûl" leurs, ces profita difiparaitraienit yltei puisqu'il faudrait les donner mx échange des çhipcMs qui qous reviendraient manufajotui^^ Ce «'eat paa tout ; les négociants ani^qi^ds qn a ainsi j^mim de p<^er nos ehiftons ï Londres, vont efteteer leur retour* Ils reviennent dçnc en France , ok ik rapportent des basins, des piqv^, des mouiaidiines^ des velours» ds U quincaillerie > de 1^ a^krie. Cette §m ce sont vn^bient 4fs objets endeioiindei et en c^, du nvoins » «Smith a raiaonn; miùs ees ob|«ts en demande, qu'il devait être si aYmtageux pour le pays d'e&traire de TétraEiger t portent un coup mortel à rin<^riie m^fm»h i et voilà cmi* m^% il suifirait de quelques opéralicms du commerce libre pçur réduire cinq cent milie individus àlamîaère»
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Tmt pris les chiffons pour exemple. J'aurais pu
choisir de même les soies écrues, les fils à dentelles ,
les poils qui servent à la chapellerie , et d'autres
matières premières que nous conservons très-juste*
mentpôur nos travailleui's,parce qu'ils les emplojent
toutes. Or , en vendant aux étrangers des étoffes de
fi^ie, des cbapeaux, de la dentelle , l'opération vaut
mieux que si nous leur avions seulement vendu
la miàtière avec laquelle ces inverses choses se
Ëihriquent. EUe vatit mieux , puisque nous gagnons^
alors le prix de la main-d'œuvre ; et je ne parle
plus du danger de devoir racheter d'eux , après
qu^ils les auraient manufacturées, des matières
premières qu^ follement nous les aurions laissés
msdtres de venir enlever k notre propre industrie*
En résultat, les édhaïa^s entre nations, de
marchandises contre marchandises , sont fa vorableâ
toutes les fois qu'ils donnent en retour des objets
qu'on ne peut se procurer dans le pays , ou des
matières premières^ Ils seraient nuisibles au pays
s^ils' lui enlevaient ses matières premièi'0s, en
êchsmge de marchandises manufacturées qu'il
pourrait fabriquer lui*-m^e.
SECTION DEUXIÈME
Commerce extérieur^ — Échange de marchaiidises contre
de l'argent»
J'ai indiqué ce genre d'échanges Comtîid étant
toujours avantageux à la nation payée en nume^ raire. Il n'en faut pas induire qu il soit constamment défavorable à la nation qui paye ainsi. Par exemple, la France achetant , dans le Levant ou en Espagne^ des matières premières qu'elle renvoie ensuite manufacturées dans le Nord , ne fait , ni avec TEspagne , ni avec le Levant , un commerce onéreux , quoiqu'elle le solde , en partie , avec de l'argent. En généi'al, il faut juger du commerce extérieur d'une nation, non par ses relations avec tel ou tel peuple , 'mais par Fensemble de ses impoitations et de ses exportations comparées. Je développerai ceci ailleurs.
L'échange de marchandises contre de Targent est toujours avantageux à la nation qui reçoit l'argent , parce qu'avec plus d'argent , le pays fondera et entretiendra plus de capitaux , parce qu'il créera ainsi plus de produits.
On objecterait vainement que l'industrie est limitée . dans * ses progrès. Elle ne l'est pas plus dans ses progrès que l'homme dans ses besoins. Quand le contraire serait vrai , qui posera la bomel qui dira : le terme est atteint ? Il n'existe pas de nation où il n'y ait encore bien des pauvres et des fainéants. Avec de nouveaux capitaux vous les occuperez; et d'ailleurs, dans les pays qui croissent en richesses, la population augmente tous les jours.
Parcourez la France ; arrêtez-vous dans les cam-
pagnes : combien de malheureux qui travaillent tout au plus un ou deux mois dans Tannëe ! Ils vont nu-piéds , sont à peine couverts et manquent de tout. Ne serait-ce pas un grand bien de procurer k tant de braves gens les moyens de s*occuper ? et FEtat n'y gagnerait-il pas autant qu'eux ? L'abondance de Fargent dans un pays a le plus souvent pour résultat d'y faire baisser l'intérêt; ^t la baisse de l'intérêt est un des éléments les plus acti& de l'accroissement de la production.
Que si une nation doit à son commerce extérieur plus d'argent qu elle n en peut employer comme monnaie , c'est encore un avantage ; car , le recevant d'un seul point du globe , elle pourra s'en servir sur tous les autres , soit pour s'y établir à demeure , comme l'ont fait les Anglais par leurs factoreries , soit pour y acheter des marchandises que lé pays consommera luî-^même , ou qu'il revendra avec profit à d'autres nations chez lesquelles il s'ouvrira ainsi de nouveaux débouchés.
L'argent est de toutes lès valeurs commerciales la plus commode à échanger; et les nations qui ont le secret de s'en bien approvisionner (je ne parle pas des nations qui possèdent les mines ) , sont toujours celles qui se présentent avec le plus d'avantages sur les divers marchés.
L'influence que l'Angleterre a exercée sur TEutope pendant tout le dernier siècle , est due, en
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majeure partie , au traité de Méthuèn, conclu éd 1703. Il faut voir avec quelle subtilité Smith s'eflforce de prouver que ce traité n est pas très* avantageux à TAngleterre » quoique le commerce auquel il a donné lieu vaille annuellement, à la Grande-Bretagne , de 3o à 4^ millions de francs en numéraire. « Quand l'Angleterre serait abso^ w lument exclue du commerce du Portugal > elle » trouverait très-peu de difficulté à se piWirer » annuellement toute la provision d'dr qui lui est » nécessaire , soit pour Torfévrerie , soit potu* la » monnaie , 5oit pour le commerce étranger (i)* » Si Smith avait été à la tête des affîûres do son pays ; si , par exemple , il eût assez vécu pour être témoin des embarras que le ministère et la banque ont éprouvés dans ces derniers temp;^ , il aurait vu qu avec de grandes ressources , un commerce immense et le crédit le plus étendu, il n était pas toujours très^aisé de se procurer du nunuéraire. « On a de Tor, comme toute au^e i;Q^rchaQidi5e) » pour sa vsOiew , pourvu qu'où ait cette valeur « à en donner. » Smith en revienjt toujours là ? on a de Tor pou!r sa valeur ! Mais il faut la cre'ef cette valeur , ^t quand on Ta créée , ce n'est point encore une raison pour trouver de For ; cat il est nécessaire que ceux qui le possèdent puissent et
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(I) T. in , p, aSy.
Tealent s'en dessaisir ; et Texpërience prouve tous les jours aux gouvémements , aussi bien qu'aux , particuliers , que la csliose du monde la plus diffi* çile 3t trouver , quand on en manque y c'est de Targent. « D'ailleurs , le superflu annuel d'or du » Portugal serait toujours envoyé au dehors, et » s'il n'était pas exporté par la Grande-Bretagne , D il le serait par quelque autre nation qui serait » bi^i-aise de trouver k le revendre pour son prix , 1» tout comme le fait à présent la Grande-Bretagne. » Ainsi j de cô que le Portugal doit dépendre d'une Puissance quelconque , Smith conclut qu'il est indifférent pour l'Angleterre que ce soit d'elle ou de toute autre. Si , par exemple , les Portugais , . au lieu de s'hahiller avec des drs^s anglais j n& portaient plus que des Lowîers et des Sednn , la résultat serait évidemment le àiém« pour TAngle-^t terre. Il est vrai qu'alors ce seraient les fabricimtâL français qui auraient le bénéfice At la main-d'œuvre ^ mais l'Angleterre , au lieu de recofoir for poriagiii^ de la première main , ie recepraii de la Seconde^ Que lui importerait de le payer un peu plus chert Cette différenee est trop peu de chose pour mériter î attention du Gouçemement ; et , après totit , il ne faut pas que l'Angleterre conçoive la moindre inquiétude 6ur là provision d'or qui lui est annuellement nécessaire. Elle troui^ra toujours très-peu de difficulté à se la procurer. J'y^îonsens ; mais Voilk certainement une logique fort étrange.
Je conclus que le commerce extérieur le pins avantageux pour une nation est celui dont les x^ tours se font en argent , parce que Targent est, dans les sociétés civilisées, le soutien de l'indastrie, le grand ressort du travail , le créateur par excellence , et aussi , parce que l'aident étant de toutes les valeurs commerciales la plus facile à échanger et Tune des plus aisées k transporter , il est impossible que jamais l'abondance de l'argent soit, pour aucun peuple, l'occasion du moindre préjudice.
SECTION TROISIÈME
Commerce extérieur. — Échange de l'argent contre des
marchandises.
La section qui précède celle -ci pourrit, à ^ rigueur , en tenir lieu ; et, en effet, puisqu'il est très-avantageux de recevoir du numéraire en échange de marcbandises et de productions du sol» c'est une conséquence nécessaire que le pajscom' promet ses moyens de travail en donnant du nu-* méraire pour des marcbandises. Je ne considère cependant pas encore cette vérité comme suffisait' ment établie , et l'on me pardonnera quelques nouveaux développements.
J'ai déjà dit que la France , acbetant dans le Levant et en Espagne, en numéraire , des matières premières nécessaires à ses manufactures, ne feisait point un commerce désavantageux. L'arçent dont
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elle se dessaisit de cette manière , lui rentre tou-jours avec profit , et ce rfest , à proprement parler, qu'une avance.
Mais il n'en serait pas ainsi, à beaucoup près, si le commerce français se procurait , par le même moyen , des marchandises étrangères destinées a la consommation. Le numéraire employé à les adieter serait alors perdu sans retour , et le goût de ces marchandises se répandant de jour en jour , il n'jr aurait bientôt plus assez d'argent dans le pays peur continuer de semblables acquisitions. Les canaux de la circulation ainsi desséchés , le pays ne pourrait plus se soutenir , ni par sa propre in«dustrie , ni par celle des nations rivales , et tout y marcherait à grands pas vers la décadence : les sciences , les arts , le commerce et la population.
Smith ne paraît point redouter de pareils ejQTets. Il affirme en conséquence « que la masse totale » du capital de TAngleterre ne serait pas plus » diminuée par une exportation d'or ou d'argent » que par l'exportation d'une valeur égale en toute » autre marchandise (i). » Il ajoute: a si une valeur » de 1 00,000 francs en or anglais , achète des vins » de France qui vaudront en Angleterre 110,000 » francs, cet échange augmentera la masse du » capital anglais d'une valeur de 10,000 francs; »
(0 T.ni, p. i38.
et il en eoQciut que tout échange d'argent eonfere de la mafjohandise est avantageux , qpaand la mar'v chandise importée vaut plu3 dans le pays qui rachète (^e dans }e pays qui la vend*
Tout ce f aîsopn^iieiat serait excelleot s'il était vrai que la monmie , qui rend tant de services à la production , dut , pour Tutilitë , être assimUée k la marchandise ; il n'est pas aoutenable , parce que la supposition sur laquelle je viens de l'appuyer est inadmisaihle. Personne ne nie qu'un négociant français qqi troque 100,000 fmncs en argent contre 1 1 o,oQ0 franos de tabacs d'Amérique , n'augmente son capital de lO^poo fnunea 6t ne fesse une bonne opération ; mais cette même opération étendue à toutes ks miirchandises qu'cm peut extraire du dehors avec prc^t , ^t répétée par un grand nombre de spéculateurs , aurait cependant pour résultat d'enlever au pays jusqu'à son dernier éou , et il est difficile de comprendre commet ce pays sera plus riche , ainsi |«rivé de son capital réellement proiucitfy comme l'appelait naguères M. Say.
A mesure que notis avançons , le lecteur peut se convaincre de la justesse de mes remarques sur l'abus des mots marchandise et capiiaux , employés pour désigner indistinctement l'argent et tout autre objet échangeable. Qui aurait jamais pensé qu'un principe pareil à celui-ci ; plus une nation augmente ses capitaux , plus elle prospère , eût dn servir à
prouver qu'un pays s'enrichissait en perdant le numéraire qu'il possède ?
On se souvient qu'en parlant du papier de banque qui cbasse au dehors la monnaie de métal , Smith établit que cette perte de numéraire est un bien si les objets reçus en retour sont des outils , des vivres , des matières premières , nécessaires k la production , etc. ; mais qu'elle serait au contraire on mal , quelle tendrait dC autant à étendre la prodigalité y que , sous tous les rapports enfin , elle tour-' nerait au préjudice de la société (i) , ri ^ au lieu de vivres, d'outils, etc., l'échange se faisait oonti^ des vins , des dentelles , des soieries. Or , cette distinction, très^iipportante d'après Smith, n'a plus aucun objet dès qu'on répute augmentation de capital et source de richesse pour le pays , toute exportation d^argent qui donne en retour des marchandises d'une valeur un peu plus codsidéraUe. Il en résulte que Smith a professé sur le même sujet deux doc-* trines contraires. En effet , si les soieries de Lyon valent en Angleterre plus qu'en France, l'Angleterre, chaque fois qu'elle nous achète des soieries, augmente ses capitaux , et dans ce cas , Smith a tort de voit* là une prodigalité ; et si au contraire il peut être nuisible à l'Angleterre d acheter de nos soieries , qui véritablement ne donnait lieu chez
(i) T. II , p. a3a.
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elle k aucune reproduction , Smith raisonne bien mal quand il assimile un capital en marchandises k un capital en argent , et quand il soutient que le pays qui troque 100,000 francs en monnaie contre 110,000 francs en vins, s^enrichit. Des deux Smith qui se contredisent si formellement, il y en a certainement un qui se trompe. Le lecteur décidera lequel.
Je ne me suis attaché' )usquà présent qu'aux principes en quelque sorte secondaires de cette partie de la doctrine de Smith. En voici le principe fondamental tel que l'a établi son traducteur dans une récapitulation trèsrméthodique et très- * bieo Ëdte des deux premiers livres de Touvrage : « L'intérêt privé laissé à sa pleine liberté porte » nécessairement les possesseurs de capitaux à » préférer l'emploi le plus favorable à Tindustrie » nationale , parce qu'il^ est toujours le plus pro- » fitable pour eux. »
Ce principe peut être considéré comme la base de tout le ^stéme économique. Il est dès-lors très-important de l'apprécier à sa juste valeur.
Mais je prie de considérer auparavant combien il a de connexion avec ceux tant prônés des moralistes du iS.**** siècle. L'intérêt privé devait selon eux , conduire Thomme à la perfection ; il était le seul mobile des actions grandes et gêné* reuses ; lui seul tenait lieu de toutes les vertus ,
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ou les engendrait toutes ; il ne fallait plus ni préceptes de morale , ni religion ; on aurait même pu, au besoin , se passer 4e lois et de gouver-f neipient. Nous avons essayé un moment de ce bepu système , et les faits ont confondu le raisonnement. Je reviens à Smith.
L'intérêt prwé laissé à sa pleine liberté , porte nécessairement les possesseurs de capitaux à pré^ férer F emploi le plusfavorahle à F industrie nationale , parée qu'il est toujours le plus profitable pour eux.
Ce principe décomposé exige l'examen des deux questions suivantes : .
4 £|i supposant que l'emploi des capitaux le plus ^vorable k l'industrie fût aussi le plus profitable aux capitalites , serait - ce une raison pour qu'ils donnassent toujours cette destination à leur argent? Est-il vrai que l'emploi d'un capital le plus profitable au capitaliste soit aussi le plus favorable à l'industrie ?
La réponse à la pranière de ces questions est très-simple. Il en est de l'intérêt privé dans les matières de commerce , comme de l'intérêt privé dans tout ce qui tient à la morale. On n'est pas toujours très-éclairé sur ce qui lui est favorable , et quand on a ce genre de lumières , on n'en veut quelquefois point profiter. L'intérêt de l'homme exigerait qu'il fût sobre , tempérant , borné dans «es désirs. Combien y en a-t-il qui aient ces vertus?
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La réponse à la seconde question est plus simpb encore. Il est faux que Temploi d'un capital , le plus profitable pour celui qui le possède, soit aussi, nécessairement, le plus profitable à Tindustme,
Rien de plus profitable aujourd'hui pour un capitaliste, connue on Ta vu , que de porter nos chiffons en Angleterre, et rien de plus défavorable . à rindustrie nationale , puisque ce commerce entraînerait la ruine de nos papeteries.
Rien de plus profitable pour un capitaliste que d'aller charger à Londres des mousselines et des casimirs ; rien de plus défavorjJ^le à l'industrie nationale , puisque l'introduction , en France , de ces marchandises, causerait la chute infaillible d'une grande partie de nos manu&ctures de lainage et de coton.
Ainsi , bien loin que l'intérêt des capitalistes soit toujours > et nécessairement, lié avec l'intérêt général , ils se trouvent fort souvent en opposition ; et l'on en peut tirer cette conséquence abso-^ lument contraire à celle de la doctrine de Smith, , que,sansrattention continuelle des gouvernements, le commerce extérieur, au lieu de tourner au profit des nations , serait , pour la plupart , une source de calamités et un principe de mort.
Je trouve date l'ouvrage de M. Canard , déjk cité, cette remarque essentiellement fausse : « Il est » clair que toutes les fois qu'une nation tire une
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^ )tiatclialidise de Fëtranger plutôt que de la fa-* * briquer y c'est qu elle y trouve son avantage* » M. Canard prend ici une centaine de commerçants, plus ou moins , pour la nation , ce qui est fort diflférent. Que quelques particuliers importent de ' TAngleterre cinquante mille pièces de percale , Certainement en les revendant en France ils se procureront de gros profits; cependant s'ils n^eussent pas fait venir de Londres cette percale , la nation laurait fabriquée elle-même, un peu moins bien peut-être , mais enfin elle l'aurait fabriquée. Notre numéraire nVurait point été servir d'aUment à l'industrie anglaise^ et nous aurions occupé deux mille ouvriers de plus. Il n'est donc pas clair que , toutes les fois qu'une nation tire une marchandise de l'étranger plutôt que de la fabriquer ellemême, c'est quelle y trouve son avantage* Il Test seulement qu'alors ces extractions de marchandises peuvent être profitables au petit nombre des négociants qui donnent cet emploi à leurs capitaux; et c'est précisément l'une des hypothèses où l'intérêt de l'individu est directement contraire à l'intérêt de l'État.
L'intérêt privé d'un négociant maritime étant d'aller acheter à l'étranger ce que l'étranger fa*brique mieux et k meilleur marché que nous , il est évident que ce commerce, si la suppression des barrières le rendait possible, entraînerait la
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ruine de presque toutes nos fabriques. Il y â pour cela deux raisons : i/nos manufactures naù^ raient plus à produire ce que, jusqu'alors, la consommation leur avait demandé ; 2.^ les capitaux qu^elles représentent et ceux qui servent à les entretenir , ou se détruiraient par le seul fait de Tinertie dont elles seraient subitement firappées , ou se convertiraient en monnaie et sortiraient du pays pour subvenir h des besoins que l'industrie locale ne satisferait plus. Ainsi les fonds qui ali^ mentent le travail diminueraient chaque jour; et Smith lui-même va nous apprendre quels malheurs attendent un pays où la marche des choses a pris cette direction.
» Si , dans un pays , les fonds destinés k faire » subsister le travail venaient k décroître sen^ n siblement , chaque année , la demande de do^ » ^estiques etd'ouvriers,danstouteslesdifférentes » espèces d'emplois, serait moindre qu'elle n'aurait y» étérannéeprécédente. Un grand nombre deceux » qui auraient été élevés dans des métiers d'une » classe plus relevée, ne pouvant plus se procurer )) d'ouvrage dans leur emploi , seraient bien-aise^ » d'en trouver dans les classes inférieures. Les » classes les plus^ basses se trouvant surchargées )» non-seulement de leurs propres ouvriers , mais » encore de ce qui y refluerait du superflu de ^' toutes les autres classes , il s'y établirait une si
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» grande concurrence pour Touvrage que les
» salaires seraient bornés à la plus chétive et à
» la plus misérable subsistance de Fouvrier. Il
» y en aurait beaucoup qui y même à de si dures
» conditions, ne pourraient pas trouver d'occu-
» pation , mais qui seraient réduits à périr de faim ,
» ou bien à chercher leur subsistance en men-
» diant , ou on s'abandonnant aux derniers des
» crimes. La misère, la famine etla mortalité désolé
» raient bientôt cette classe , et delà s'étendraient
» aux classes supérieures, jusqu'à ce que le nombre
» des habitants du pays se trouvât réduit à ce
^ qui pourrait aisément subsister par la quantité
» de revenus et de capitaux qui y seraient restés ,
» et qui auraient échappé à la calamité univer*
« selle, (i) »
Osez faire l'essai des principes de Smith. Rendez le coDOLmerce extérieur absolument libre ; le morceau que vous venez de lire sera , dans cinquante ans , rhistoire de la France.
Ed puisant dans l'ouvragé même de Smith la preuve du danger de Sa doctrine , j'ai aussi pour but de montrer combien les principes en sont con-« tradictoires. S'il est vrai que T intérêt priçé , laissé à sa pleine liberté y porte nécessairement les propriétaires de capitaux à préférer V emploi le plus favorable à
m^amm
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T industrie nationale j comment Smith a«t-ii pu (lira ailleurs (i) : « L'intérêt particulier de ceux qui » exercent une branche particulière de commerce M ou de manufacture est toujours, k quelque^ y> égards, différent et même contraire à celui ^ du public. — Le seul motif qui détermine le pos' s> sesseur d'un capital dans Temploi qu il ùàt de » son argent , c'est la vue de son propre profit » Il n'entre jamais dans sa pensée de calculer » combien chacun des différents genres d'empld » mettra de travail productif en activité , on ajou' » tera de valeur au produit annuel des terres et du » travail de son pays {2). » Non , certes. L'intérêt du pays est ce qui touche le moins le commerçât Il ne faut qu'ouvrir les yeux pour s'en convaincre, et rien ne justifie mieux les mesures sévères auxquelles l'Administration est obligée de recourir 1 afin d'empêcher que le négociant ne sacrifie ïin* térét public au sien propre.
Lorsque notre conunerce au Levant était au plus haut degré de prospérité , on s'élevait de toutes parts contre les règlements qui forçaient les fabricants dedraps k leur donner telles dimensions^ h. se servir de telles matières. De tels règlements devaient paraître absurdes. N'était-il pas évident que, guidés par leur propre intérêt , les fabricants
(I) T. II, p* 164. — (a) T. II, p. 40Q*
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Sie garderaient bien d'altérer la qualité deleurs marchandises 1 Oui , rien de plus évident , . . • dans les livres. Mais, dès que TAdministration ,moinssévère; eut cessé de tenir la main k la police des fabrications , mille sortes de fraudes se commirent. Nos draps , qu\>n achetait dans le Levant sans même ouvrir les balles^ perdirent tout-à-coup leur réputation. Les demandes diminuèrent, et la France se vit enlever , par des peuples rivaux , une partie de ce commerce y qu elle aurait conservé exclusivement sans les déclamations de quelques esprits chagrins (i).
M. Say , qui est, comme Smitli , très-partisan de la maxime de l'intérêt privé, qui croit, comme
ml II II' I I I I I .1111 ■■. -. Il,
(i) M. Sây, qui n'a pu se dispenser de reconnaître le préjudice que les fraudes de fabrication ont causé à notre commerce du Levant , dit que mçil-à-propos on a aUtibué cet effet a la liberté introduite par la Révolution; qu'il date de plus loin ^ malgré les règlements ( 3."*® ëdit. , 1 1% p. a33 ; — 4,"*^ édit. , 1 1.% p. aB i ). C'est qu'avant la Révolution les règlements étaient mai observés, ce qui ne prouve pas du tout . qu'ils fussent mauvais. La dépréciation de nos draps dans le Levant remonte y selon M. Félix Beaujour, Ik l'année 1783; et, si l'on veut bien se rappeler les idées qui prévalurent, en lyyS et 1776, sOus le ministère de M. Turbot, on comprendra pourquoi le relâchement s'introduisit alors dans toutes les parties de notre police commerciale. Il ne faut pas croira que la Révolution ne date que de 178g.
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lui y qu'on peut s'en remettre à cet intârét de la prospérité générale du commerce » &it y avec une complaisance extrême i Fhistoire des réclatnations auxquelles donnèreiit lieu les premiers essais de cotonnades et de toiles peintes , ea France (i). Il est certain que Talarme fut grande dans les provinces dont le commerce Aes étoffes de fil et de laine occupait la population ; et, il faut Tavoù^t cette alarme n'avait rien de déraisonnable; Déraisonnable ou fondée , d'où provaaaûl - elle ] de l'intérêt privé ; et, par conséquent, l'intérêt privé peut être en opposition avec l'intérêt génâiaQ, puisque l'intérêt général voulait ici que lé Gouvernement &vorisât là Ëibtiéatibh des étoffes de coton , alors très-recherchées des consommateurs dont les goûts avaîeiit changé.
Les cotonnades et les toiles peintes gaghèrent leur procès. Ce ne fut aux dépens d'aucune ville. Les unes continuèrent à fabriqua: ce qu'dles avaient &briqué jusque-là.. D^antres s'^emparèreiiA de l'industrie nouvelle et occupant plus d'bu* vriers. M. Sày cite texttiiêlléni^t Roland de la Platrière , qui montre les ihimenses avantages que
la Frapce en recueillit ; mais M. SaV ne nous dit
il î- ^ ■ ' • ■
^ a France aurait réussi à se rendre
propre la fabrication des cotonnades et des toiles
peintes , si elle n'eût écarté ^ at^ec son système
(I) 3."« édit. , 1. 1.«, p. ly 3. — 4.""^ ëdit. , 1. 1.^, p, 181.
mercantile f les toiles peintèis et les mousselines étrangères ; et j^aurais voulu qu'il hbus expliquât comment T intérêt priçé , laissé A ivi pleine liberté , c'est-à-diréj allant chercher ces étoffes à Londres , aurait servi Tîntérêt général qui voulait ici , d'après M. Sây lui-même , qu'on lès feibriquât en France. M. Say appelle k lui la maxime de l'intérêt privé , toutes les ifois qu'il en a besoin pour soutenir un point quelconque de sa doctrine. Dans ce cas, cm peuk s'en rémettre à Pintérêt privé du meilleur emploi â faire des capitaux. S'agit-il , au contraire , de {placer 'dès fonds à l'étranger , ainsi que cela arrivé à qtieràùès personnes qui trouvent daûis cet (emploi jplus aè sécurité ? comme alors ces capilauk somt eiilèVés S l'agriculture et à l'ihdti^'trie locale , ée quïl feet^ait par trt)p déraisonnàl>le de présenter coinnie un fcien, M. Say est force de changer de làingâgé , et il avoue qu'il ^ iot id i*esfrîcHok êà ptincif^^ûi^^ posé ailleurs (i) ; il én'AaMît une Seconde ^i) à l'occasioli des prôhiMtionb qui ne isont pà^v «iélon M. Sây , dans firit^ét géhéral, e^uéfcëp^ehdànt l'intérêt privé de^ jprîàductéùre ' réclariafe presque tbù jours; puis tmé tïbisîèWè (3) îi 'prtipoSs dfes fiabricànts , qui, étant 11 la ^cfllë de se «^èr ^dès âBâirè'si fae se généraient ^âs pbliï^' iVompér \é public sahs les
(») 3."" m%. , i » » 9- i^-^.—i-^- ^dit. , t. II , p. i55. <a) 3-."»**^.-, t. L", p. 199. - i.""" Wit. , t. ,1." , p. aia.
• (3) s.^^éàit., t; ir, p. â33; -4.'»''ëdih , 1. 1", p. âS»;
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règlements qui prëviennent les fraudes ; si bieû que, de restriction en restriction , il ne reste pins rien de ce fameux principe qui, en realite, est Tun des plus faux qu'on ait jamais soutenus.
M. Say n'a toutefois négligé aucune occasion de le reproduire , et sous toutes les formes. Il répète à dix reprises que ce qui est richesse pour un particulier , Test pour une nation. Seulement il avertit une fois (i) que, si ce qui convient le mieux au citoyen, convient le mieux k TEtat, c'est uniquement par rapport à l'étranger , et nous venons de voir tout à Theure que c'était positivement dans les relations avec L'étraager que riijitérét privé, laissé àlui*méme, amenait toujours les plus âciieiix résultats pour le pays. Je prie les écrivains de l'école de Smith de répondre h cette qtiesticm : comment Tintérét privé s'accordait-il avec l'intérêt public quand , dans \^ guerre dC; sept . ans , les marchands anglais allaien): en contrebande appnh visionner de vivres, nos îles des Antilles, qpc leurs propres flottes tepaiçnt bloquées ? et j'aiderai sanâ doute à. la solution du problème en rappelant le mot de ce marchand hollandais auquel le prince Maurice adressait les plus vives réprimandes pour avoir vendu des 'munitions de guerre aux ennemis : MQnseigneur , si on yousfxdt faire quelque commeru avec V enfer ^je hasarderaisjl'y aller brûler mes poîles.
Après avoir soutenu qfie ce qui est richesse pour
<i)3."^^édit.,tJ.«',p.396.— 4~*édit, t.L^%p.44.
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m particulier , Test pour une nation , Test pour un gouvernement, M. Say ajoute : c' est une preuve de . plus qu^il n'y a pas deux ordres de vérités dans Féco^ namie politique (i). M. Sajr prononce ainsi lui-même la condampation de la science qu'il professe ; car il ne faut qu'ouvrir Tfaistoire pour reconnaître qu'en matière d'aduoinistration et de gouver^' nement y les vérités sont de deux ordres , les unes absolues, c'est-à-dire, toujours applicables, et les autres ( incomparablement plus nombreuses ) toujours relatives , c'est-à-dire , bonnes seulement selon les hommes , les temps et les peuples.
II me reste quelques observations générales à présenter sur le commerce extérieur. J'en fais l'objet d'une quatrième et dernière section.
SECTION QUATRIÈME
Économie des Dations.-— Traités de commerce. — d^xxK% merce extérieur comparé au commerce intérieur.
Nous ayons vu qu'il existait une économie des nations, mais très-différente de celle que Smith leur conseille. Smith entend , par économie , l^ccroissement du travail productif, du travail matériel , et la diminution du travail improductif ou de pure intelligence. Il veut qu'une nation ait beaucoup d'artisans et très-peu d'artistes ; des menuisiers 9 des charpentiers , dei^ fabricants , et point de médecins , d avocats , d'^hommes de lettre3*
(I) 3.» édit, , 1. 1.^% p. 3i6. — 4 "^ *4it. f t. I.^S p. 34a.
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Su^ith et M. Say TCf\ilçnt encpre que l^ cqnaqi^^ mation prQduGtiye remplace partout la co]W>m<» matioi^ stérile y c'çst-àT4ii'^ qpe taut Iç mpa^? tr^y^me et qvie nul autre que lea travailleurs! iie coasooune. Toutes ces. distiuctipus sont fausses e^ dangereuses^ ; \^ n'y ^Tiendrai plus.
Voici daf^ que) sens une nation est éççnoine* La France pro^vût des yins ; si el^e échange Texcédant de sa, çonsiQnunatio^ contre des vins étran- ^drs j il n y a là ni écoipoinie , ni prqç^galité \ si €^le Véchapge contre des n^atières premières ou de l'argent , il y a écQnomie.
\j^ Suède ç$t un pa^s patuvre. S'il Y9¥^^f ^^^^^ scfoux^çr des yins 4ç. Franop |st 4'Espag{ie en grande quantité ^ }\ ^udrsfi^ qq'i} les pa^y^t a^ec spp luiipéraire : il serait prodigue.
L'économie d'une nation consiste à n'acheter de productions étrangères qu'autant c)u'eUe en peut payet* ayec les debnès. EUe consistis quelquefois à s'en, passer s^^lqnieAt-
(i'ufidge du tabsiç n'^ servi que }e^ j^ations qp ei^Técolt^t. Jl a été po^r toutes 1q$ autres im s]:(rcroît de dépense , et de dépense bien foUe et bien ridicule assurément. Celles qui . se sen|ien( interdit çettç jouissance bi^rre auraient ét^ trèso sages, et surtout trèsrécoiiomes..
Lorsque la Franchi après le MrçtUé de 17861 sacrifia des millionsi à l'achat de tnarehd&di^efi ap«
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çlsases f elle se montra doublement inconsidérée et doublement prodigue ; elle donnait à une nation rivale des moyens de puissance ; elle plongeait dans la misère une partie de sa population , et la plus intéressante, la plus industrieuse.
Quand une nation s^interdit une production exotique, ce n'est ni une mesure' hostile, ni un monopole : c'est tout simplement un acte de raison et d'économie. Si un particulier n'-a que dix mille francs de revenu , voulez-vous qu'il roule équipage ? et parce qu il marche à pied , ameuterez^ vous contre lui, dans la rue, les ouvriers en carrosserie 2
Il y a des nations qui sont , comme les par<ticuliers, forcées d'être économes; mais il n'y en a point qui ne puisse, avec un bon système d'administration intérieure , atteindre à un trèshaut degré de prospérité relative.
Et c est dans ce sens qu'il &ut entendre ces principes de Smith , quoiqu'il leur en donne un très-diflférent : les capitaux augmentent par t économie ; ils diminuent par la prodigaliié. — Tout prodigue parait être un ennemi public ^ et tout économe un bienfaiteur de la société.
U arrive quelquèfoisque deux pays, quoique trè^ voisins , ne sont point appelés k commercer ensemble ; tels sont la France et l'Angleterre. Nous
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n^avons aucun besoin de T Angleterre avec laquelle tout échange en marchandises ne peut que nous être désavantageux , . et nous ne parviendrons famais k lui fournir plus de vins qu'elle n^en extrait actuellement, puisque le traité de 1786, qui réduisait les droits à moitié, n'en.fit.pas exporter ,une barrique de plus. Les choses étant ainsi, tout traité serait défavorable à la France , et les deux Etats n ont rien de mieux à £ûre que de se conduire intérieurement chacun comme ils rentendént.
Mais il est d autres pays qui , quoique séparés par de grandes distances , peuvent établir entre eux des relations respectivement très -utiles; et tels sont la France et la Russie. Ces deux nations , par la nature de leur commerce , sont en qud*r que sorte dans la dépendance lune de Tautre , et pourraient, si elles voulaient s'entendre, sepasser du reste de Tunivers. La France envoie en Russie des vins , des eaux-de-vie , des bois de teinture , des étoffes de soie, de la bijouterie , des verres, des glaces t des dentelles , des toiles fines , des modes. La Russie enyoie en France du chanvre , du lin, des cordages, du goudron, des mâts, des bois de construction , des toiles à voiles , du suif, de la cire jaune , du tabac, de la rhubarbe , et toutes sortes de fourrures et de pelleteries. Par un de ces contrastes qui contribuent à Tharmonie
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générale , il se trouve que les productions qui abondent dans Tun de ces pays , sont précisé-* ment celles qui manquent k Tautre. Il est dès lors évident que toute relation entre eux doit tourner en définitif à lavantage des deux peuples » et Ton se demande comment il se fait qu avec tant de raisonsde s'unir par un traitéde commei^ccf il y ait toujours eu entre les deux nations si peu de rapports directs.
L'opinion de Smith est contraire aux traités de commerce. Smith, qui voyait des monopoles partout , a jugé que les traitéis de commerce devaient gêner la concurrence, et par conséquent tourner en définitif au préjudice des peuples. Il ne veut pas non plus que de deux peuples qui peuvent, par la nature de leurs productions ou le genre de leur industrie , commercer ensemble , Tun s'approvisionne chez Vautre de préférence aux nations qui ne commercent point avec lui. C'est ainsi qu'il blâme TAngleterre de traiter les vins de Portugal plus favorablement que ceux de France, quoique le Portugal, qui s'approvisionne exclusivement en Angleterre et lui envoie tout son or , ait des droits très^pparents à cette prédilection. Un pareil système de réciprocité n'est , suivant Smith, et que la routine grossière de la plus basse 9) classe des artisans , qu'on a érigée en maxime » politique pour diriger la conduite d'un grand
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« Etat; car les artisans de la dernière classe sont » les seuls qui se fassent une règle d'employer de D préférence leurs pratiques* » Il n'y a, je crois, aucune espèce de logique dans ce raisonnement , et il est peu contenant de tourner ainsi en ridicule, par des comparaisons abjectes, des liens toujours yespectables , puisqu'ib ont pour objet de rapprcicher les peuples.
Smith a voulu prouver par le calcul que le commerce intérieur donnait aux capitaux du pays plus d'aliment que le cqnunerce extérieur , appelé par lui conunerce étranger de consomn^ation. Il établit qu'un capital employé au commerce intérieur effectuera douze opérations , tandis que le même capital , placé dans le commerce extérieur, n'en au» rait effectué qu'une , ce qui peut être vrai ; mais l'inconvénient qui en résulte n'est pas aussi grand qu'il le parait. Ua capital placé dans le commerce intérieur , se renouvelant douze fois dans un an , donnera à chaque opération un pour cent de bénéfice ; c'est douze pour cent au bout de l'année. Eh bien , employez le même capital au commerce extérieur, il ne se renouvellera qu'une fois peut-être ; mais si , par cette seule opération , il vous rapporte douze pour cent , et il les rapportera au moins , il est évident que cette seconde manière de l'employer sera pour vous aussi avantageuse que la première.
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Mais des deux capitaux que le commerce extëriç^f remplace à chaque opëration , un seul est employé au soutien de Vindustrie nationale. En effet , que la France éc^iange avec TÂngleterre cent niille pièces de drpp pqntre deux cent mille de casimir « il est sensible que cette opération (sst, pour cha^ ciuie des deux nations y m0][ns avantageuse que si elle avait pu Teffectuer intérieurement , puisqu'alors le ménie pays eût possédé plus de capitaux , et fait travailler plus d'ouvriers.
Il n'est pas donné à un pays de réunir tous les genres d'industries. Il y a des industries pa^iculières au terroir , qu on essayerait vainer^ient 4e t^spisplanter. On ne peut iaire qu en Flandre , et mêmie dans une étendue fie pays assez peu considéraliile ^ les belles dentelles connues sous le nom de Mal;nes. L'Angleterre emploie , dans la fabrication de ses fayences, des terres que notre sol ne foursuit point. Les échanges de nation à natipn , qUfii^d ils^ portent sur des objets dpnt la propriété leqf est ainsi forcément exclusive , ne peuvent tourq^r qu'à l'avantage des peuples y et ce commerce est alors le plus favorable de tous, par^e qu'il n'entraîne ni rivalité, ni jalousie.
Le commerce intérieur l'e^ortç sur le coi^merce avec l'étranger par 4es rf^^spns d'un o^4re plus élevé. Dans le commerce étrangfsrt le pr<)ducteur est toujours loin du consommateur. Il ^n çst *
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surtout loin moralement y car il suffit d'une guerre pour les séparer pendant bien des années. Or^ qu'y a-t-il de plus commun que la guerre ! Et Is^ guerre,qui sépare le producteur du consommateur, détache presque toujours celui-K^i de celuirlà. Pendant que les communications sont interrompues, d'autres relations se forment , de nouvelles habitudes se contractent. Avant la guerre de la Revo? lution f la France faisait à peu près seule le commerce du Levant : croit-on que la paix le lui ait rendu ?
Il y a en Europe un peuple tout manufacturieF. Ce peuple n'a ni un territoire bien vaste ^ pi une population bien nombreuse. Il est insulaire ; il est donc essentiellement maritime. Forcé par la nature des choses , de diriger vers l'accroissement de sa marine toutes ses facultés , il a dû arriver à la domination des mers. Dès qu'il éclate une giierre en Europe , ce peuple est là pour y prendre part , car il n'y peut prendre part sans en faire som profit Fermant aux autres nations toutes comniunicatioas maritimes , ces communications restent ouvertes pour lui seul. Il s'introduit ainsi dans tous les mar^ chés ; ilendevientlepourvoyeur exclusif. La guerre, qui ruine les peuples , est précisément ce qui enrichira celui-ci I phénomène vraiment remanjuable, puisque l'histoire du monde conunerçant le signale pour la première fois.
Ainsi voilà un peuple qui a trouvé dans le corntnerce étranger > les éléments d'une richesse tou* jours croissante ; mais d'abord cela ne pouvait être vrai que d'un seul peuple , puisque la domination des mers ne peut appartenir h deux peuples à la fois y et ensuite cette prospérité est sujette à de terribles chances , puisqu'elle repose sur une domination qui fera des jaloux et qui , par cela même , peut devenir un jour, l'occasion de grands débats.
Le commerce intérieur n'expose point à ce danger. Ici le producteur a le consiommateur soiis la liiain. n n a donc pas à craindre que ce dernier ne lui échappe* Les pays où la population est considérable , ouvrant à la consommation d'imnoienses débouchés , n'ont pas besoin d'aller vendre au loin les produits de leur industrie. Elle peut s'accroître sans le secours du commerce étrstnger , et prospérer lors même que ce' dernier languiL Ainsi la France , qui a été, pendant quinze ans, privée de toute relation avec une partie de l'Europe , aussi bien qu'avec ses colonies , n'en a pas lïioins j durant cette période , vu s'étendre et se perfectionner toutes ses manufacbires. Que si quel-' qu'un contestait cette assertion, je le renverrais aux Anglais qui ont visité nos ateliers depuis la Restau^» ration. Ils y ont vu des choses auxquelles ils né s'attendaient pas et qu'ils se seraient bien passés d'y rencontrer.
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Le commerce intërieui^ n^a pas Téclat du com" merce étrânger. Il n'exige pas d'aussi gros cajpitaux. La plupiBdrt des travailleurs qu'il occupe sont de trèspetits chefs d'entreprise, auxquels personne ne prend garde. En quoi peut-on comparer l'obscur artisâii qui fabrique de la toile , à l'armateur dont lés yàitôeaut couvrent les mers du Japon î H est pourtant vrai que de ces deux industries la plus utile ail pays est celle du pauvre tisserand; car cette industrie est aujourd'hui ce qu'elle ^era demain ; nulle révolutioii ne pieut l'atteindre ; elle augmentera toujours de la même isomme la quantité annuelle des choseis produites, tandis que, pour paroljriser toutes lies opérations de notre conlmerce extërienr, il suffira de la seule crainte d'une ^erre maritime; Cette guerre iiiinera peut-être nos armateurs; car si ell^è éclate inopinément, combien d^ bâtifai'éiit^ vont êti-ë capturés! Et comnièHt cette itidikstrié même sert-elle le pays? En rapprovisionnant de thé , quels bras frànigàis faités-voùs mouvoir ? quelle influence exercezvous âur raugknentation des produits dû travail, c'eist-à-dlre , sur là richesse Nationale que ces seuls |)roduits constituent ?
Mbn désstôin n'est nuUeiiieni dfe dépr^er le tombiet'eê niaritimé, et je pehse au contraire que la France ne lui a jamais assez donné d'encôùragement* L'état de débilité de notre iharine ne le
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prouve que trop ; maiâ , jugeant ici le commerce maritime dans ses rapports avec la production, j établis qu il l'augmente moins que ne le peut faire le commercé intérieur, expose^ d'ailleurs^ k un bien plus petit nombre de chances. Lé commerce maritime a tous les effets du commerce intérieur, quiandil procure Técoulement du superflu de no6 récoltes agricoles ou industrielles; mais , aloris même , il peut cesser tout-à-coup par suite d'une guerre maritune ; il peut, eA temps de paix, saii& cesser entièrement, s'af&iblir jpar degrés selon que les nation^ qu'on avait approvisionnées jusque4à , font plus où moins de progrès dans l'art de subveliir à Leurs besoins. La prospérité d'un peuple n^est donc pas par&iiement solide , si elle reconnaît pour base {Principale le comment étraiiger, seul )K>int que j -aye voulu établir.
Dans les pays qui ont ^ «omtaie la France ^ un ^and commercé intérieur et un commerce maritime, le dotntaierce propremen): dit a toujours deux intérêts distincts , quelquefois très-difficiles a concilier. Le négociant maritime gagné pourvu qu'il rende. Le bras qui produit est ee iqui lui im|^orte le moins; il né s'en lembarrasse jamais; le manufectttrier dt^ l'ititérieur s'^gn inquiète toujours. Ce dernier kie voit donc point arriver , star le marché , des produite de l'industrie rivale i sans en concevoir de l'alarme y sans demander au Gou-
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vememeiit compte d'une facilité dont le résultât est d'enlever du travail aux indigènes. Le con^sommateuTy qui intervient dans le débat, se range volontiers a Tavis de celui qui l'approvisionne au plus bas prix , et c'est presque toujours le négo^ ciant inaritime qui v^end le moins cher. L'Adm^ nistration, ainsi sollicitée en sens inverse , n'hési^ terait jamais sur le parti à prendre , si les doctrines dont elle a constamment éprouvé l'efficacité , n'eussent été combattues par des doctrines corn traires , qui même devinrent , avant la Révolution, celles d'hommes puissants. Parce jque les Anglais ne changent pas de système , oh dit qu'ils sont habiles. Ce n'est pas k leur habileté qu'il faut ùire honneur de cette persévérance ; c'est à la forme d'un gouvernement essentiellement eo* nemi des innovations. En France , il a souvent dépendu d'un seul homme de changer Te^rit de la législation commerciale , et deux ou trois mi'^ nistres comme Turgot, autant de traités de com^ merce pareils k celui de 1786 , auraient suffi pour nous faire rétrograder de plusieurs siècles. Rien de semblable n'est possible dans un pays dont les intérêts sont représentés par l'élite de la nation constituée en . corps politique. Aussi , tandis que nous débattions la question de savoir lequel du producteur, oïl.du consommateur devait être su*^ bordonné À l'autre > l'Angleterre ne voyant que la
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^rodùtîtion, travaillait incessamment à Faccroître, sans s'inquiéter ni des écrivains, ni de leur théorie , à laquelle sa prospérité présente donne , en effet , un assez formel démenti.
Le commerce extérieur sert le pajs , toutes les fois qu'il y augmente la production ; il le ruine, toutes les fois qu'il tend à la diminuer. L'application de ce principe peut bien n'être pas toujours très-facile à faire ; mais enfin le voilà : proclamonsle, et sachons nous y tenir.
En traitant du commerce intérieur et du commerce extérieur , je n'ai dû les considérer ni l'un ni Fautre sous le rapport des connaissances qu'ils exigent de la part des hommes qui en font leur état. Envisagé ainsi , le commerce avec Fétranger est très-supérieiir au commerce intérieur , dont la sphère, singulièrement rétrécie, est toujours circonscrite aux échanges d'un canton , d'une province, et tout au plus du pays. Le commerce extérieur constitue , au contraire, une science très-importante , qui exige beaucoup d'études , une longue expérience , et que Fon ne possède jamais bien , si Fon n'y apporte une aptitude d'esprit particulière. Les relations des nations entre elles, leurs besoins , leurs moyens d'échange , les lois dé commerce qui les régissent, les diverses productions des contrées lointaines, la différence des changes , des monnaies , les grandes opérations dd
banque, les assurances» les prises, voilà le cfc^ maine du commerce extérieur ; voilà les objets sur lesquels il faut que le négociant maritime exerce ses facultés. Aussi le grand négociant est-il fort rare > surtout aujourdliui que chacun en prend le nom.
Je résume en peu de mots les dévetoppements^ que renferme ce chapitre. ,
Le commerce extérieur emploie moins de capitaux et donne lieu à moins de travail que le commerce intérieur; mais il contribue ptdssam* ment aux progrès de ce éemier, en Fadtme&tanl d'argent et de matières premières.
Tout commerce extérieur est d^vorable qnand il enlève au pays plus d'argent qrfil n'y en fait entrer. (ï)
(i) Pai parlé daos le texte de Timportance que le» Anglais attachent, depuis bien des siècles^i aai commerce et à la marine. Les laits suivants , que je puise au hasard dans rhistoire d'Angleterre , donneront plus de poids à mon assertion :
An 925. — Loi qui accorde d'honorables distinctions à tout négociant qui aura entrepris trois longs y voyages sur mer* ( Histoire d'Angfeterre par
Jimne et Smolett, Édition de Jaaet et Cotille f t. L^\ p. i3o. ) Il 54-1 189. — Règne de Henri IL Loi qui défend aux matelots anglais d'entrer au service d'aucune
autre puissance (Histoire cP Angleterre par Ber^ trand de Mollex^iile^L i.*^, p, aSy. )
1200 — Édit d'Hastings qui attribue à l'Angleterre
la domination 'des mers britanniques , ordonne la saisie des bâtiments qui n'abaisseront pas
leur voile de perroquet , etc , quand
même ils appartiendraient à une puissance amie de l'Angleterre. ( Idem , idem , p, 274. ) 1377-1399. — Règne de Richard II. Loi qui défend aux marchands d'Angleterre d'importer ou d'exporter des marchandises, autrement que sur des bâUments anglais* ( Idem^ idem^ p. Jfio. -— Taldecm de la Grande-Bretagne par M. Baert, t. IV, p, 9. ) iSya^.... —-Traité de commerce désavantageux à la France. L'un de» motilb du voyage de Sully en Angleterre, en i6o3) est de le faire casser. C'est dans le trajiet de Calais k Douvres que Solly vit le vaisseau anglais qil'il montait tirer su^ l'amiral françsMS, ' pour le forcer à abaisser son pavillon. {M^mowes de Sulfx^ livre XIV ^ am.ee i6«3. )
i65â — Acte de nàvigatioii.
1678 — Loi qui ordonne ^Aé les morts seront ensevelis dans un suaire de laine. ( Bertrand de MoUesdlle , /. IF, p. a35.) Les traités conclus ou proposés p^ l'Angleterre pendant tout- le coufs dtt 18.*^^^ sièele^ montrent les effets de cette persévéramce dont eUa reeueilie à présent le fruit.
1703. — Traité de MétJïuen.
dM#
xyi3 — Paix d^Utrecht : Dunkerque démoli. Cession
de Terre-Neave par la France, de Gibraltar par FEspagûe.
iyi6 — L* Angleterre subordonne son alliance avec
TEspagne k un traité de commerce. Elle demande Vassiento ou le privilège de la vente de» nègres dans les colonies espagnoles, (ff/stoiîne de la Régence par MarmorUel^ chap* VI j t. 18 des œuvres complètes fp. i84* )
1728. .... -^ Le Roi de Danemarck veut transférer k Altona le commerce que les Danois faisaient avec les Indes, cette villif étant mieux située pour la vente que Copenhague. L'Angleterre s'y oppose. ( Raynal , livre V. )
lySi «-Traité de Vienne : la compagnie des Indes
établie k Ostende par r£mpereur , avait donné de Tombrage à l'Angleterre qui la fait supprimer. (Raj^nal, Uvre F.)
1748 — - Paix d'Aix -«la - Chapelle : démolition àtsi
fortifications de Dunkerque , du côté delà terre.
1763 -— Traité de Paris : cession du Canada.
1786 -^ Traité de commerce avec la France.
i8o3 — Rupture du traité d'Amiens , prise de pos-*
session de Malthe«
etc. , etc.
Après une telle série de faits qui révèlent si hautement
l'esprit et les vues d'une nation, on peut croire que, si
l'Angleterre avait eu parmi ses hauts fonctionnaires un
homme qui se fût passionné pour la liberté illimitée du
commerce, ce n'est pas à lai qu'elle aurait confié la
direction de son administration commerciale ; car| en
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donnant à Smith, auteur d^un gros livre contre les douanes ^ un emploi secondaire dans les douanes , le ministère anglais n'a voulu montrer autre chose , sinon qu'il n'attachait aucune importance à des doctrines désavouées par la nation tout entière , et par Smith lui-même , qui ne se gênait pas pour agir dans un sens, après avoir écrit dans un autre. Cette observation sur l'Angleterre me ramène à M. Turgot. J'ai avancé que deux ou trois ministres comme lui nous auraient fait rétrograder de plusieurs siècles. M. Turgdf , seul, aurait suffi pour cela, et même on ne saurait dire où il aurait conduit la France industrielle , si son ministère , qui ne fut que de vingt-* et-un mois, eût duré plusieurs années. M. Turgot^ bon in* tendant de province , savait bien tout ce que sa propre expérience lui avait appris. C'est lui qui a reconnu , le premier, l'avantage qu'il y aurait pour l'Administration à 86 décharger des^ détails qui l'embarrassent , sur les pouvoirs municipaux , toujours excellents juges quand Il s'agit d'intérêts de localités. Ce sujet, qu'il faut lier anjourd^hui à l'établissement des libertés publiques , a été , depuis la Restauration , traité avec un rare talent par un pnbliciste qui en a fait comme sa propriété , tant il y a répandu de lumière ; et sans doute il est permis d'espérer que des considérations si hauties n'auront pas été présentées sans fruit, dans un moment où l'organisation de l'autorité municipale et provinciale de la France est, dit-on, en discussion au Conseil d'État (i).
(<) Ceci. était écf it avant la présentation de la loi actuellement soumise % la Chambre des Députés ; et je le laisse subsister, parce que je ne suifi pas très-convaincu que cette loi , si elle reste telle qu^op la propose , ait. tous les bons résultats que Iç Gouvernement s'en promet.
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La sn^pression des conries fait honneur à M. Tnrgot, et Jui en aurait &it «bien .davantage ai la mesur/s ^y^ 4té moins brusque , jnoins -générale ; car , aupurd^hoi même, b/Baucoqp 4e ^éparkmeats redemandent la i^rostsition en nature pour Jes ^bemins vicinai^c,, q^i sqi^ purtout daQs rëtat Je pl^ .triste , .^t dont il aersiit aussi juste .gu'ukile de laisser rentratien aux^CpmmuQ^ , pour qui -ces. chemins servent de débouchés exclusifs. Le tort de M. Turgot est d'avoir .tout réduit en principes absolus, ce qui prouve qu'il n'était pin^né pour l'Admiiûstr^tiou. Il voulait , sans res;tnction aucune ^ l'iiapôt unique et la liberté .du commerce. ^C'étai^nt deux idées fixes auxquelles il subordonnait et lappprtait toutes les autres. La première Ta poursuivi «i long-temps que, plusieurs aunées après sa jretwte du ministère., il .li^ un mén^ice pour dëtousnsr Içs ^taU-Umsde t^ut ruap&f sur 4qs oonso^mmations. Assurément per^ouoi? au)Qnr4UiU4 ne niera que , du jnoins en cfi gui jliauche lUn^pôit , ]V)L Turbot ne soit tombé -dans tle g^av^ erreurs,; et je ypu^cais bien savoir pourquoi , quand il ^est mépiiis ^ ce 4^iF^^ ^^^ ^es prétendus avantages .de Fimp^ t^ni^ne , on jurait jilus de confiançe.dan&ceux guMl i^ttdbuaitde mêfpe a Jalibertë iUimijtée du comm^cce.
M. Xurgot apjnelait le i8.f^^^fiècle un siècle de querelles; et lui-^meme, à force de batailler, de réforçaer, ébranlait toutes nos institutiofis. Dans le préambule de Tédit qui supprime les jurandes, il reproche aux communautés d'avoir exclu de l'apprentissage les jeunes gensnciariés, et il ne voit pas que l'apprentissage était surtout ntile pîarce qu'il empêchait les ouvriers de se marier trop jeunes. M. Turgot demandait l'afiranchisseinent des colonies au
«Qoment précis où elles doublaient la prospérité corn-* merciale de la France ! il voulait que nos monnaies fussent fidbriqnées au Pérou, afin d'économiser la refonte des piastres! et pour épargner le fret des bois nécessaires k la marine , il avait sérieusement conçu le projet de transporter en Suède nos ingénieurs maritimes , et d*y Aire construire nos vaisseaux!
Tout cela n'est que ridicule; mais une faute grave, qu'on ne saurait trop lui reprocher , c'est l'inconvenance de ses préambules d'édits. J'ignore si des préambules étaient alors bien utiles , et je me serais volontiers rangé à l'avis du chancelier de L'Hôpital : jubeat lex^.non suadeat. Peutiétre la maxime est-elle trop sévère pour les temps où nous vivons, et je conçois qu'aujourd'hui les gouvernements se croient obligés de parler aux esprits plus qu'ils ne le faisaient autrefois ; mais je ne comprendrai jamais la nécessité de préambules de ao k 2S pages d'impression, tout remplis de raisonnements, de narrations, d'ennuyeuses dissertations. Rappeler avec énergie , avec brièveté quelque vérité grande et féconde, l'exprimer noblement, vdilà, je crois, les deux conditions d'un bon préambule. Ceux de M. Turgot ne les remplissent point : îe ne dis rien du style y qui est d'une prolixité fatigante, sans couleur, sans dignité, sans élévation. Je parle uniquement de la critique qu'ils font presque tous des actes ^térieurs, critique quelquefois siamère, si violente, que , si ce n'était pas le Souverain qui parlât contre le Souverain, on croirait lire, au lieu d'un édit, le manifeste de mutins révoltés et armés. L'un de ces préambules apprend au public que , jusque-là , les négociants avaient été traités comme des ennemis qu^ il fallait vexer dans leur
rotUe j charger de chaînes à leur arrivée^ etc. ; et M. Turgot croyait ainsi montrer l'utilité de ses réformes! Tristes réformes, certes , puisqu'il devait recourir k de tels moyens pour les justifier. Le mépris de FAutorité professé par l'Autorité est Tun des signes les plus certains de l'ap-» proche des révolutions. Pourquoi faut-il qu'un si dangereux exemple ait été donné par un homme .dont le caractèrepersonnelavaitautantdenoblessequede grandeur! Un économiste très-connu a réuni , en 9 volumes , les œuvres de M. Turgot. L'éditeur répète trop qu'il avait été l'ami de l'ancien ministre. Les douces larmes que les conceptions de M. Turgot lui faisaient répandre , touchent peu aujourd'hui. Ailleurs , ce même éditeur nous parle du moment où on fera le commerce de la Chine dans de plus nobles vues que celle de gagner de U argent. Il ne faudrait qu'une piensée aussi niaise pour tuer un admi-^ nistrateur; car auelle justesse peut avoir dans l'esprit, un homme qui croit qu'on fera un jour le commerce sans l'espoir d'y trouver du profit? Et voilà par quels écrivains l'Administration «st jugée ! Voilà le rare génie qu'après la paix de 1788, le Gouvernement rendit leprin-r cipal arbitre des conditions du traité de commerce que la France allait conclure avec l^Angleterre ! Pauvre France où nul talent n'a jamais manqué que celui de bien appré-r eier et de bien employer les hommes capables de laservirl
CHAÏ»ITRE V.
Du Commerce de transport.
On nomme commerce de transport celui qui se compose du transport des marchandises, indépendamment de leur production et de leur consommation. Ainsi, le commerce de transport suppose toujours trois nations; celle qui vend, celle qui achète et celle qui transporte.
On voit que ce genre de commerce est absolument distinct du commerce intérieur et du commerce extérieur , et qu il n'exige d'autres capitaux que ceux qui sont nécessaires à la construction et à l'entretien des navires qu'il emploie. Montesquieu l'appelle commerce d'économie , parce qu'en effet c'est celui des nations à qui l'économie est indispensable. Mais toutes ces définitions sont peu exactes; et nous verrons dans un moment que le commerce de transport , loin de se borner au voiturage des marchandises , en exige souvent l'acquisition , et peut employer ainsi des capitaux très-considérables.
Le commerce de transport remplace, k chacune de ses opérations , comme tout autre commerce , deux capitaux ; mais aucun ne donne de soutien ^ l'industrie du pays. Un navire français va charger
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à Hambourg des toiles quil transporte à Cadix, d'où il rapportera à Hambourg des vins et de la laine. Cette double opération n a procuré à la France que le bén^ce du fret , tandis que la Hollande et l'Espagne ont renouvelé chacune un capital, n est évident que si , au lieu d'employer ce navire à faciliter les relations de deux peuples étrangers, l'armateur à qui il appartient^ Feût desr tiné au transport de marchandises nationales , il aurait fait une opération beaucoup plus utile au pays , puisqu'alors il eût contri))ué à y multiplier le travail.
Il suit de-là que, s'il existait un pays dont le territoire , baigné par la mer , fût généralement ingrat , la population peu nombreuse et l'industrie languissante , ce serait au commerce de transr port qnil devrait, de préférence, employer ses capitaux. Ce peuple , en le supposait particulièrement propre à la marine , pourrait se rendre insensiblement maître d'une partie des transports du commerce de l'univers ; il s'interposerait ainsf dans toutes les relations de peuple à pei^ple ; et, sans courir de risques , sans presque faire d'avances, il lèverait sur chaque pays un tribut en numéraire, qui l'associerait à la prospérité de toutes les jQations industrieuses.
La marche d'un pareil peuple vers l'opulence serait d'autant plus accélérée , qu'il aurait moins
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de besoins. Si même il était possible que le goût de la simplicité s'y conservât , il deviendrait bien^ tôt ji'un des plus riches 4u monde ; et sa ntarine lui 491^^3^ une grande '|mi^sa;ice extérieure ^ quelques -mai^c^ai^d^ saipiis territoire, et presque jsans industrie ^ "finiicaient aiosji pur faire trembler tous leurs yo^sins^
Je viens de «tracer , sans jm'^en apercevoir, Thistoire rapide des siuccès .4e la Hollande ; mais sa prospérité n a duré qu un saorneirt ^ et il est aisé d'en assigner la cause.
Le transport dçs marcbajidises n'est desstenu l'objet d'un coma^rce najbiopal que par l'imprévoyance des peiipleç ; il devait -donc cesser avec elle. Là Hollande, avant Cromwell, faisait une partie du cptumerpe de rAAgleterre^ L'acte de navigaf^jio}! , qui fut; priqcipalemenjk dirigé contre sa marine, lui .p<S^rta idn coup terrible. Depuis, les anixes iia^ions ^ sont également éclairées suv leurs vraJDs intérêts,.&tieUes lont travaillé de concert h se pa^e^ d0 la HoUmdie ; aussi y depuis près d'un siècle , sa pro^périt^ a-t-plle toujours été en déclinant |1 lui restait qependsint Je cabotage français, dont ellç ^i^sâtta pQS£iessiQnpite$qu«.«xclur çive , et auquel elle employait , il n'y a pas encore bien long-tenaps, près de mille narres par année. La Révolution lui a enlevé ce dernier avantage, e( ri^n n'annonce qu'elle puissa désormais le recouvrer sur aucun peuple.
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Cependant, on ne peut nier que le commeroe de transport n'ait été très-utile à la Hollande. L*argent que ce commerce lui avait procuré excédait tellement ses besoins, quelle plaçait annuellement des sommes considérables à Fétran^ ger. Suivant Smith , le taux de l'intérêt n y passait guère trois pour cent , et le Gouvernement y empruntait à deux. Mais cette prospérité ne pouvait survivre au commerce qui lui avait donné naissance ; et , précaire comme ce commerce , elle disparut avec lui.
On aurait au surplus une idée fausse du com« merce de transport , si Ton supposait qu'il se fît immédiatement de la nation qui produit k celle qui consomme. Le plus souvent la nation qui t)*ansporte achète la marchandise pour son propre compte , et l'assortit ensuite , chez elle , à d'autres marchandises étrangères. Or , c'est cette réunion de productions différentes , cette espèce de foire où l'on trouve des marclxandises de toutes les nations > qui attire des voyageurs et des demandes de tous les pays. Mais, sji ce commerce exige alors de plus grands capitaux que celui de transport proprement dit , il n'en est pas moins mesquin dans son objet , puisqu'après tout , la nation qui le &it n'a droit qu'à un bénéfice de courtage , toujours très-modique.
Ensuite , il est bien à remarquer que ce com^
merce né peut avoir lieu que dans un pays abso-^ lument dénué d'industrie, et qui se pourvoit à 1 étranger de tous les objets nécessaires à sa propre consommation : autrement, la réunion de tant de productions de Tindustrie rivale , nuirait nécessairement à la vente tant intérieure qu'extérieure de ses propres marchandises , et la nation serait obligée de renoncer k ses manufactures.
On dira peut-être que cette réunion accroîtrait au contraire leur débouché. H faudrait , pour cela , que les marchandises indigènes fiissent supérieures en qualité aux productions de l'industrie étrangère , et alors ce seraient celles-ci qui resteraient invendues. On n'en ferait donc plus venir.
Il faut opter. Une nation qui se livre au com^ merce de transport doit renoncer à toute indus* trie , et réciproquement^ une nation qui veut être industrieuse ne doit point spéculer sur la vente des marchandises étrangères.
Rendons cette vérité plus sensible par un exemple. Des négociants ont la liberté d'ouvrir à Bordeaux , pendant un temps donné , une foire générale où seront admises , sans distinction , toutes les productions de l'induistrie étrangère. Les casimirs anglais, les basins, les piqués y figurent h côté de marchandises nationales de la même espèce. Je demande auxquelles les étrangers donneront la préférence ? Je demande auxquelles nous la donnerons nous-mêmes ?
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n est évident qu'une pareille foire, si elle durait toute Tannée , frapperait de niort une très-grandi? partie de nos mana&ctures, sans procurer à aucunede nos productions de plus grands débotichés.
Quels que soient les bénéfices^ du commefce de trsinsport, il est donc constant qu'il ne con^ vient poitit à une nation agricole et manufactu^ rière. La véritable source des richesses pour une telle nation , c'est la reproduction et le ti^vail. H faut qu'elle donne à ses capitaux* cet emploi , et qu'elle'songe à transporter et k vendre ses propres marcbandises , avant de s'occuper à trans|îi»ôtter et à vendre celles des autres.
En France , ou* l'on est très-porté k juger par comparaison , sans tenir aucun compte dés différences dé temps ou de localités , il existe encore aujourd'hui des partisans dtt commerce de transport , qui , séduits par l'aincienne prospérité dé la Hollande , imaginent qu'il serait très-avaMàgeux de se livrer , chez nous , à ce genre de spéculation. Eft conséquence , oui a proposé de l'encourager, en rappelant qitelqtiesin^tixtions aiveieimes, qui n'avaient même pas été créées daci^ cette vue, et dont lè réSaMôësement entraînerait aujourd'hui mille so^tes^ de - désordres et .d*sJbiis«
Je né puis ' mieiaix eompvrer une nation agricole et mantiCichirière y apà em^dicde ses capitaux au commerce de transpoift^ qu'au propriétaire
dWe terre fertile, qui la laisserait eu fiîche poar louer a d'autres propriétaires ses chevaux de labour et ses instruments aratoires.
Un des grands motifs que Ton fait valoir eid faveur du commerce de transport , c'est qu'il est singulièrement propre à former des matelots; mais , comme l'observe très*bien Smith , (r) « le » même capital peut employer tout autant de » bâtiments et de matelots , s'il est place dans té )) commerce étranger, ou même dans le commerce » intérieur, par cabotage, que s'il était employé » dans le commerce de transport. » Et en effet, on ne conçoit pas comment nous formerions plus de matelots en tenant la mer pour le compte de l'Espagne ou de la Hollande , qu'en naviguant pour notre propre compte. Je ne vois dans ' ces deux espèces de navigation aucune différence, siaon que , dans le premier cas, nous serions en quelque sorte aux gages des naticms étrangères , et que, dans le second, au contraire, nous ne nous occupons plus que de notre propre conmoierce.
Il existe cependant un commerce de transport vraiment utile , et auquel une nation industrieuse peut se livrer avec avantage. Je suppose qu'un navire parte de Marseille , pour Hambourg, avec une cargaison de «vins et de savons. S'il ne
(i) T. II, p. 394.
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trouve pas au lieu de sa destination des matierèsi premières qui conviennent à la France y il y pren^ dra un chargement quelconque pour TEspagne, d'où il rapportera , h Marseille , des laines en re^ tour ; et la France , au moyen de cette double opération I aura véritablement fait un commerce avantageux , puisqu'en définitif, elle a donné des productions de son sol et de son industrie , pour des matières premières nécessaires a ses manufieictures.
Le ccmimerce de transport» né de Timprévoyance des peuples, comme je Tai dit en commençant ce chapitre , ne peut plus offrir que des avantages très^bomés. Toutes les nations maritimes ont enfin senti l'importance de la navigation , et s y sont livrées ; elles suffiront bientôt à leur propre commerce. Alors chaque nation navi<* guera pour son compte » et le commerce de trans^ port se confondra naturellement avec le com^ merce extérieur.
Mais , en attendant , on peut décider , en prin-» cipe, que le commerce de transport convient peu à la France, et qu il ne faut Tencourager que dans le seul cas d'exception où il est indispensable pour soutenir quelque autre branche de commerce, soit intérieur, soit extérieur. Nous verrons ailleurs en quoi peuvent consister les faveurs qui lai sont alors nécessaires.
CHAPITRE VI
Du Commerce de l'Inde.
Le commerce de Tlndé fait naturellement partie du commerce extérieur, et doit se juger d'après les mêmes principes. Saurais pu , par cette raison , me dispenser de lui consacrer un chapitre particulier. Je m y suîi déterminé , parce que ce commercé exerce une influence très-défavorable sut la prospérité du pays , et qu'il a été défendu avec beaucoup de chaleur par des écrivains qui me paraissent en avoir pris une très-fausse opinion.
C'est une vérité incontestable que le commerce de rinde enlève annuellement à l'Europe des sommes immenses : on ne peut même fairç ce comraierce qu'en argent A l'exception de quelques productions de nos contrées , telles que des vins , des eaux-de-vie, de la quincaîUerie , du corail, etc. , aucune de nos marchandises n'y trouverait de débouché , et rarement elles excèdent en valeur le dixième des cargaison^.
Les marchandises manufacturées que l'Europe lire de l'Inde consistent principalement en mousselines , en toiles , en nankins , etc. Elle en reçoit également du thé , du café , du sucre, des épiceries, de l'indigo , des soies écrues et du coton.
Le commerce de Tlnde a contribué aux pn^rès de Findustrie en Euro^, en lui proposant en quelque sorte pour modèles des productions d^une nouvelle espèce, quelle s'est cflforcée d'inûter; nous lui devons les mousselines > les toiles peintes , les porcelaines ; nous lui devons encore la prospérité de nos colonies, puisque cest de Tlnde quelles ont reçu la culture du café , du sucre et de l'indisfo.
Mai^ s'il e^, reconnu que ,. mal^é tous lesi efforts de Tindi^trie européenne, nous n'imitQii& que très-impair&itement les marchandise^ de Vlnde; si, malgré QC^ imitations plus au moins heureuseSf nous, continuons à nous aller approvisionneir à grands frais sur les lieux , il est sensible que les avant^^es de ce commerce ne peuvent , sous aucuD rapport, en balancer les inconvénients.
ic Le commerce de Tlnde, en ouvranJt.na marcbé » aux marcbandises de rEurope , dit Smitb (i) , » ou , ce qvii revient d pçu près aa niéme , à l'or n et k Vax^enX que. ç^ ijWjarcbandises achètent , » doit tendre nécessairçmçAt k augmenter 1^ pr^ V duction annuelle des, n^cbandises d^l']&mrc^> » et par çon^séqu^t. Ift. lidbesse: içt Ifr. rçveaa réel « de cette partiç. djo: çaonde* »>. Je n^^t^nxis ahsolument rien k ce rai^pn^^ent* D'ahordrinde
(1) T. III , p. 47.
DU COMÎMERCE. Sâg
tLoavte point un marché aux productions dé notre industrie, puisqu'il faut y porter ût Targent. Or, îargent qu oh y porte eàt hécessaireiUent éulevé au soutien de Tindustriô dtl piays. Il ne revient donc pas à peu près au mSfne d*y porter de Targent ou deâ marchandises. Coàitnetit peut'On avancer ensuite que le commerce de l'Inde doit tendre à augmenter la production annuelle des marchandises en Europe ? N'estil pas évident au contraire que ces mêmes inafchandises cesseront d^étre recherchées, lorsque lé consommateur pourra s'approvisionner en productions de FÏnde , qui sont à là fois plue belles et nioins chères? Rappelonsnous que , bien avant la Révolution ^ les femmes avaient abandonné lé satin et les soieries i et les hommes la batiste ^ pour pOrtet de la mousseline dès Indes. Aussi les manufactures de Lyon éprouvèrent'*elles un échec terrible , puisque le nombre dès métiers s'y réduisit fnfcceteivèment de treize mille à neuf mille ; et c'est îiinsi que le commerce de rinde tend à augmenter la production annuelle des marchandises de t Europe.
" Cette assertion dé Smith est si contraire à la ' vérité, qu'en se la permettait til *a cru devoir aller bien vite au-devàut de robfection* <r Si jusqu'à » jpréseût le eommerce de l'Inde a causé si -peu » d'augmentation dans là 'production des mar- » chandises de l'Europe , il faut vraisemblablement
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» Tattribuer aux entraves dont on a partout ac- » câblé ce commerce, i» Les entraves dont on a partout accablé le commerce de Tlnde en ont diminué les effets fâcheux : c est un très - grand service qu elles ont rendu à l'Europe. Si le commerce de rinde avait été encouragé; si les marchandises qui en proviennent n'eussent pas été chargées de droits prohibitiTsy elles se seraient multipliées au point d'étouffer absolument Findustrie indigène. Ce commerce ^ au lieu de nous coûter annuellement douze ou quinze millions , nojus aurait alors enlevé , en un denû-siècle , les trois quarts de notre numéraire circulant. Les marchandises de Tlnde n ont donc augmenté ni peu , ni beaucoup la production annuelle de celles de l'Europe ; elles l'ont au contraire diminuée ; et il était impossible qu'il en fût autrement, car enfin la consommation a des bornes ; et il est sensible qu'une femmio qui se pare avec une robe de ipousseline fabriqyLee dans l'Inde , sert beaucQup moins l'industrie i^^tionale que si elle portait du taffetas ou de la. batiste.
Rajnal a soutenu , con^me Çmith , que le comnverce de l'Inde n'était,pq;int défay^çrableàrEurope. Les raisons qu'il donpe pqur justifier son opinioa sont spécieuses. J'ai vu des lecteurs qui ne la partageaient point » s'y Jaisser entraîner. Je vais en risquer l'examen.
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« La consommation qae noua faisons des mar- » chandises de l'Inde (i) ne doit pas nuire à notre » industrie; car avec quoi les payons-nous? n'est- » ce pas avec le prix de nos ouvrages portés en » Amérique ? Je vends à un Espagnol pour cent » francs de toile , et j'envoie cet argent aux Indes ; » un autre envoie aux Indes la même quantité i> de toile en nature : lui et moi en rapportons » du thé. Est-ce qu'au fond notre opération n'est » pas la même ? est-ce que nous n'avons pas » également converti en thé une valeur de cent * francs en toile? Nous ne différons qu'en ce que » l'un fait ce changement par deux procédés , » et que l'autre le fait par le moyen d'un seul. » Supposez que les Espagnols , au lieu d'argent , » me donnent d'autres marchandises dont l'Inde w soit curieuse : est-ce que j'aurai diminué les tra- » vaux de la nation quand j'aurai porté ces mar- » chandises aux Indes ? n'est-ce pas la même » chose que si j'y avais porté nos productions en » nature 1 Je pars d'Europe avec des marchandises » nationales ; j e vais les changer dans la mer du Sud » contre des piastres ; je porte ces piastres aux; » Indes ; j'en rapporte des choses utiles ou agréa-r » blés ; ai-je rétréci Tindustrie de TEtatî non 5
(i) Histoire philosophique, liv. V, t. III , p. 233, édition de Genève.
» j'ai étendu la consommatioa de ses produits , n et j'ai multiplié ses jouissances. En dernière ;i analyse , que l'argent soit ou ne soit pas em"* » ployé comme gage intermédiaire , j'ai échangé » directement ou indirectement , avec T Asie, de» » choses usuelles contre des choses usuelles, moa » industrie contre son industrie , mes productions » contre ses productions. »
J'ai copié le passage en entier, afin de n'en point détruire l'effet. J'invite le lecteur à s'en hien pénétrer. Maintenant revenons sur chaque raisonnement.
...... « Je vends k un Espagnol pour cent
1) francs de toile, et j'envoie cet argent ans; Indes , >> un autre envoie aux Ipdes la même quantité » de toile en nature ; lui et moi en rapportons }> du thé. Est-ce qu au fond notre opération n^est " pas la même ! » L'opération est absolnn).ent la même ; mais la première seulement peut avoir lieu , et par conséquent le rapprochement est faus. Supposons iju'il soit exact Vous et moi pos^ sédons chacun une valeur de cent francs ea toile, qui excède la consommation du pay$, et qu'il faut échanger de la manière la plus utilç ; telle est la proposition^ Je vends ma toile à un Espagnol qui me donne cent francs en numéraire. Vous , vous envoyez votrç marcliandise dans l'Iode , et l'on vous fait passer, en retour , du thé : huit jours
après Farrivëe de votre thë, il n^en reste pas une feuille. Non-seulement mes cent francs en numéraire existent encore dans le pays , mais , employés au soutien de Tindustrie indigène» ils ont déjà produit le double de leur valeur par des ex* portations avantageuses. Je demande lequel de nous deux a opéré le plus utilement pour TEtat.
. • • . ^ M Supposez que les Espagnols , au lieu 9 d^argenti me donnent d'autres marchandises » dont rinde soit curieuse ; est-ce que j'aurai M diminué les travaqx de la nation quand j'aurai « poite ces marchandises aux Indes ? )» Non ; mais vous les diminuerèZi en rapportant de Tlnde des mousselines, des nankins et des toiles qui feront baisser la consommation des marchandises nationales susceptibles d'en tenir lieu.
>.•••• a Je pars d'Europe avec des marchan- » dises de manufacture nationale; je les vais » changer dans la mer du Sud contre des piastres : » je porte ces piastres aux Indes; j'en rapporte » des choses utiles ou agréables : ai -je rétréci » l'industrie de l'Etat! » Oui; parce que ces choses utiles* ou agréables que vous rapportez de contrées lointaines y pourraient être produites ou remplacées dans le pays , et que ces piastres avec lesquelles vous les avez achetées , auraient enrichi l'Etat en y multipliant le travail , si vous ne les eussiez point employées à salarier l'industrie indienne.
> • tt En dernière analyse, que Targent
>» soit ou ne soit pas employé comme gage inter* » mëdiaire , j'ai échange directement ou indirec* » tementy avec TAsie, des choses usuelles contre » des choses usuelles » mon industrie contre son v> industrie , mes productions contre ses produc^ » tions. » Il n y a point de commerce , quelque ruineux qu il soit, qu'on ne justifie par ce raisonnement ; et la seule conséquence qu'on en puisse tirer, s'il est exact, c'est que nous n'avons rien de mieux k faire que de porter aux Anglais ou aux Indiens nos deux milliards d'argent monnayé, pour avoir en échange des marchandises quelconques. Cette opération ne vous paraîtra peut-être pas trèsavantageuse. Pourquoi 1 En dernière analyse , poiis n aurez fait quun échange direct ou indirect de choses usuelles contre des choses usuelles y de voire industrie contre V industrie étrangère j de pos produc-^ tions contre ses productions ; et Ray nal vous démontrera que vous en serez beaucoup plus riches.
Mais que veut-il donc prouver par toutes ces subtilités ? que l'argent que nous envoyons dans rinde est le produit de notre commerce avec l'étranger ï £h bien , cet argent en est-il moins précieux? devons -nous le prodiguer? devonsnous , parce qu'il nous vient du dehors , et que nous ne le possédons que d'hier, en faire un mauvais emploi et renoncer à tous les ayantage^
que ragricultare et le commerce intérieur en retireraient si nous rajoutions k nos capitaux *i
Quoi ! parce que la France importe annuellement vingt millions en numéraire que les nations étrangères payent à son industrie, il faudra qu'elle envoie cette somme dans Tlnde ! il faudra qu'elle achète avec ses bénéfices des marchandises dont lusage doit diminuer ses propres reproductions industrielles !
Smith ^ qui voit ici comme Raynal » est moins excusable dans son erreur; car Raynal n'a point écrit qu'en échangeant de la monnaie contre des vins étrangers j contre des soieries étrangères^ une nation fût prodigue : Smith s'élève contre la prodigalité» Le commerce de l'Inde est la prodigalité de l'Eu-^ rope ; elle est même la seule dont les inconvé-^ nients soient irrémédiables, parce que l'argent qu'on fait passer dans l'Inde s^ engloutit et ne reparaît jamais.
Snûth prêche aux nations l'économie ; it veut qu'elles épargnent sur leur revenu pour accroître leurs capitauiL : et voilà maintenant que , d'accord avec un écrivain déclamat^ir, il leur conseille d'acheter à grands frais des marchandises de fantaisie , qu'on ne peut même pas payer en marchandises du pays !
S'il n'y avait, dans l'univers, que deux pays commerçants, la France et l'Inde , et que la France
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produisît plus qu'elle ne consomme ^ certes, il faudrait bien <ia'dle échangeât Texcédant de s^ besoins contre des productkns de rindnsfiie indi^ine. Mais ces échanges ne se feraient alors qu'en marchandises ; Sis n af4)auYnraient pas plus un pays que Fautre ; ils toœmeraient , au contraire, h layantage de tous les deux , puisqu'ils y multiplieraient respectivement les moyens de travaiL Or » les échanges entre la France et llnde ne sou* tiennent aujourd'hui que Tindustrie de Tun des deux pays t et ce pays est llnde : donc ik ne sont avantageux qu'il Tlnde; donc Texportation du numéraire que le commerce de Tlnde exige , est pr^iudieîable à TEarope.
On a sanê doute remarqué que toat le raisonnement de Raynal se réduit à ceci : de quelque manière tju^une noHon pûje à t étranger les marehandises qu'elle lui achète^ ce sorU toi^ours des produits qui payent des produits. M. Say s'est emparé de cet argumenl, auquel il revient chaque Xois qu il parle du connneroe extérieur (i). M. Makhus com* bat M. Say ; il établit que les marchàDdises ne js'échan^nt pas toujours contre des marchandise, mai$ bien souvent contre du travail. Je n'admets pas
(i) M. Say le reprodait trois fois fsik 5o pages. Voir la 3-"**' ëdil^ 1. 1 « , p. i53^ 171 , aoi \ et ia 4"'' » P- 16^1 ;i8o^ 21S.
cette diastinction. On n achète le travail que pour ce qu'il orée. Acheter du travail ave^odesmarchaudiaes, c'est donc toujours acheter des produits avec des produits. Je dirai plus : Tor qui sert h payer les Qiarchaiidises de Tlude , est lui^-mâme le produit de notre travail ; car av^ quoi Tavons-nous successivement acheté? certainement avec de nos marchandises ;nmis, d'accord sur les termes , nous ne le sommes nullement sur la singdUtudè des choses qu'ils expriment. L'or est-il , sous le rapport de la production , plus précieux que U marchandise qu il achète 1 Employé tour h tour comme moyen d'échange, comme moyen d'accumulation^ et comme moyen de travail , ne rend-il pas plus de services h notre industrie que ne I0 feront des cargaû^oM de thé et xle mousselines ? Voilà sous quel p(mt de vue la question doit âtr^ «iian^ée ; et , la (^oser sûnsi > c'est là résoudre.
S'il est vrai qu'en payant avec de l'or , une nar tion paye avec dés produits > on voit du moins qu'il serait souverainement déraiscmnahle de confondre, relativement à l'utilité qu'on en peut retirer , des produits qui agissent si diversetnent sur h multipli4^ation des cl>oses consommables. Mais , ^n reconnaissant que la monnaie que possède un {^ays est l<e résultat de ventes qu'il a faites au dehors , ou , si l'on veut , le prix de marchandises qu'il a créées , il faut encore considérer Tépoque
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où ees ventes ont pu avoir lieu ; et ceci importe beaucoup ; car , si , depuis cinquante ans , par exemple, une nation n'avait pas augmenté la masse de sa monnaie , et que tout à coup elle entrepiit un commerce extérieur qui ne pût se faire qu'en argent, comme celui de Flnde, il est évident qu'elle payerait , avec des produits aclietés il y a un demi-siècle , et jusque-là précieusement con* •serves, d'autres produite qui, datant d'un jour, n'en dureront peut-être pas deux; et je demande à M. Say lui-même si cette nation ne ferait pas exactement alors comme les dissipateurs qui, après avoir épuisé leur revenu , vendent leur mobilier pièce à pièce. M. Say ne conçoit pisis que le comr merce extérieur puisse jamais nuire à une nation, parce qu'en résultat , c^est toujours de ses propres fonds qu'elle tire TOUT ce guette consomme , mène ce qu'elle fait venir de Fétranger (i) ; et il imprime le mot TOUT en majuscules. Il aurait pu l'imprimer en lettres d'un pied de haut , sans que le raisonnement en fut meilleur. Un particulier qui vend son patrimoine pour faire des consommations folles ^ les tire aussi de ses propres fonds , et il se ruine. Une nation qui exporte , non les produits de son travail annuel , mais les instruments avec lesquels elle produit; non les marchandises qu'elle
(0 3.«** ëdit. , 1. 1.*' , p. 17X-. 4."''' Wit. , t. L% p. i8e.
crée , mais les capitaux avec lesquels elle! les crée , se ruine pareillement. L'analogie est d'une exactitude parfaite \ elle frappera M. Say , s'il veut bien se souvenir que lui-même , naguères , appelait Taisent le capital réellement productif de la nation \ et qu'aujourd'hui encore , il le trouve assez précieu JL pour vouloir qu'on déloge de nos églises les saints d argent, et qu'on en fasse de la monnaie.
Les raisonnements qui précèdent s'appliquent surtout aux peuples . dont la prospérité commerciale est susceptible de s'accroître. Supposons à présent qu'il existe une nation dont l'industrie soit si avancée y l'agriculture si prospère, et la monnaie si abondante, qu'elle n'ait plus aucun progrès à espérer. Cette nation , par le résultat de ses échanges , importe chaque amiée vingt ou trente millions en numéraire , dopt elle ne peut tirer intérieurement aucun parti utile. Que cette nation place dans le commerce de l'Inde , une portion de ses profits annuels, rien de mieux, parce ^ qu'après tout il ne faut point enterrer son argent ; mais ce qu'elle en expoi*tera ainsi n'en appauvrira pas moins l'Europe-^ et ce commerce lui deviendra défavorable à . elle-même , du moment où l'Europe appauvrie ne pourra plus l'entretenir de numéraire : il le, lui deviendra même avant , si, par exemple, les marchandises de l'Inde y sont recherchées de préférence aux marchan-
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dises indigènes « parce qu^alors on emploiera ï se proctirer éelles-lli ^ une partie de Fargetit consacre auparavant à 'la reproduction de celles^^i.
On évalue le numéraire de l'Europe à dix milliards six cent millions (i). Supposons cpie les mines soient tout à coup abandonnées, continueral-on le commerce de Tlnde ? Il peut fhcilement enlever à TEurope jusqu'à quatre-vingt millions par année ; réduisons cette somme à trente millions : au bout d'un siècle , TËurope ne possédera plus que sept milliards six cent finllioiis ; en trois siècles , elle sera absolument puisée de numéraire. Je demiuide aux partisans de Raynal et de Smith ce que deviendra alom , non W tùÊBtmeree de Tlnde , 'auquel nous serons bien oUigës de renoncer à défont de moyens d'échange y luais notre propre i^ndustrie. Smith répond qu'il nous restera la précieuse ressource des éehangea en nature, et cette bien plus précieuse encore du papiermonnaie^ A cela » tk n'y a absolument tien à dire.
De toiiies les .marohandises que tioii$ devôds au cOBMieroe de t'Inde , celle qui donne lieu à une phis grande exportation de numéraire , è'est le iktéfk Le traducteur de Smith évalue h trente millions de livres pesant la qu^oitité que FEurc^ en impotte annuellemenf. Au commencement du
Mil .■■■<tHM n im»
(i) Voyez le mémoire très - bien fait de M. Gerboux çur les dangers de la démonétisation de l'or.
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siècle dernier > elle ne passait pas cinq cents milliers. « Cependant ^ il est yrais^mblable que la j» production de cette feinUê e$t emon^ bien; au- » dessous de ce que la conscnnmatioof doit lui » deniander un jour. » Le traducteur ajoute (t) : » Ce seol article a établi eiottre la Ghid»e et TEu- » rope un lien qu'auctme révolatioi» Immaine ne j» saurait rompre , et que ekac«fi des peuples qui » y touchent a un égal intérêt à nataintenir^ »
Ainsi, il est de Tinlérât de la France , qitâ ne peut rien fournir en marchandises h la Chba^ , de lui acheter beaucoup de thé ! Il faudrait ajmer prodigieusement celte boisson exoti^te pour goûter un pareil raisomieme^t.
Le commerce de Unde^ au n»Q«beiM; de k Révolution , faisait sortir dé h FvmQe environ: dixhuit millions {2)0 Le$ marefaandiiei manufacturées figuraienib ^0ns cette scmolie pe«ur vm peu/ plus de de&.% millions ; le reate étai^ en arg^^t*^
La Fvsace enroyailt à l'ehranger, 8urs0s refe^uirs , pour ime valeur de six millions. Ainsi ce^ eomme?cé lui c4l>utMt nel emivoiù: dou^e nsôllioxiâ*
Les toiles de coton ^ ies I9^aselinie»y l^s nankins et les étoffes de: aoie > oopstiluaieifti les- septhuîti^nes: des refiow» ; le surplus conwtati en
mmffmmmmammammmmÊ^fmmmtmmm-mmÉÊmmfm0m
(2) Voyez l'ouvrage de M. Magnien sur le commerce des Français , au-delà du Cap de Bonne-Espérançe*
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bois cTInde , soies , coton , drogues pour la tdiH
tare et autres matières premières.
On peut estimer à plus de trente millions la valeur des ntousselines» toiles de coton et autres tissus j <]ue le commerce 4^ Tlnde fournissait annuellement à la consommation de la France. Ainsi ce commerce avait le double effet de la priver annuellement d'un capital de douze millions na^ mëraire qu'elle aurait pu employer dans ses fa'briques , et d'enlever à ces mêmes fabriques une reproduction annuelle de trente millions de valeun n est impossible de concevoir un commerce dont les résultats soient plus désastreux.
La question du commerce de Tlnde, réduite h ses véritables, éléments , est extrêmement simple. Le commerce de llnde enlève-t-il des capitaux à l'Europe? Oui. —-Ces mêmes capitaux pourraient-ils^ être employés à des reproductions locales^ Oui. — L'usage des marchandises de L'Inde a-t*il diminué la consommation des marchandises de l'Europe? Oui. — Ainsi donc, le commerce de l'Inde a concouru de deux manières à réduire les facultés reproductives de* notre industrie; i.*en lui enlevant des capitaux ; 2.^ en augmentant la consommation des producticms exotiqaes ? -^ Nul doute. La question est jugée.
CHAPITRE VU
Du Commerce des Colonies.
Il serait superflu de répéter, après Montesquieu , l^mith et tous les écrivains qui ont parlé des colo« nies^ que Tespoir ae trouver des mines détermina seul Içs premiers établissements des Européens dans TAmérique^ Cet espoir plus ou moins déçu , on songea que la terre pouvait offrir d'autres trésors. Un sol vierge promettait de récompenser largement les travau^L de la culture : des produc* tions lointaines, recherchées de tout Tunivers, y furent transplantées et réussirent. Ainsi s'ou-* vrit , pour les peuples de l'Europe , une nouvelle source de jouissances et de prospérité, et de toutes parts arrivèrent des aventuriers attirés par Tattrait dç rindépendance et la presque certitude d^une fortune considérable et rapide^
Les gouvernements sentirent alors la nécessité ^e faire tourner au profit du pays des émigrations qui Tappauvrissaient de bras et de capitaux. « Vous voulez , dirent les che& de TEtat à ces fugitifs ^ abandonner pour des contrées lointaines, la terre qui vous a vus naître : bien loin, de s'opposer a vos projets , le Gouvernement prétend les servir.
Maître du pays nouveau où vous allez tenter la fortune , il vous concédera autant de terrain que vous en pourrez exploiter; mais le seul travail qu il vous permettra sera celui de la cultore : vous n aurez ainsi ni manufactures , ni M>riques : les objets nécessaires à votre consommation vous seront fournis par la métropole^ qui vous iachètera en retour les productions de votre sol , et vous les achètera toutes. Ces lois qu'elle Vous impose sont celles auxquelles vous étie^ assujétis en Europe, où vous ne pouviez consOi!amer que des marchandises du pays : elles s'accoirdent avec Votre intérêt, puisque vous aurez plus de teHre qu^fl ne vous sera possible d'eu mettre en valetff , et t^e vous ne sauriez élever des fabriques satis priVer de bras le sol qui les réclame. Â ces ctodîtioûs ^ vous ne changerez ûi de patrie ïd de gouvernement : celui sous lequel vous êtes tiés ne ceis^era point de vous considérer coïïime seà eïifanfs , et vous aurez toujours les mêmes droits à sa protection : votre prospérité deviendra la sienhe > et il travaillera à Taccroître pair tôus les tnoyeïïs qui sont en son pouvoir. Vous aurez besoin de bras étrangers ; il veillera à ce que vous en soja pourvus. Votre fortune naissante pourra porter ombrage à des nations rivales qui entreprendront sur votre liberté ; n'appréhendez rien de leurs «fforts; la mère-patrie vous défendra contre ce»
t)etlplei3 ôgi^eësëtirà ; elle vous garantira de leurs atta(jues par des ouvrages construits et entretenus h ses frais : seà ttôùpes garderont votre territoire ; ses vàisiséàùx |irééei*véront vos côtes. Vous n aurez k vous occuper que du soin de multiplier vos reproductions; VOS ehfants seront même dispensés de servir TEtat ; ou plutôt ils ne pourront mieux le Servir qu'eu vbUS secondant dans vos travaux ; reûdez-les donc fructueux : surtout n^oubliez jamais, daJbiS feettè terre lointaine où vous allez chercher des richesses , que c'est à là protection de la métropole que vôtiô devez les moyens de les àccpiétir ; et râppôrtëz-les lui un jour pour la dëdomriiager de tout ce que vous lui aurez coûté. » Les gouvernements de l'Eiit-bpe se sont cohdiiits envers leurs Colonies , précisément comme 6î le discours qu'ôh Viedt de lire avait rêeUemeut été tenu. J'ai beau y réfléchir : Tespèce dé traité qtii èiiàte entre lëâ cdloûiëô et leurâ métropoles^ ne me {iaratt désavantageu^t ni àui ilneà ni aul autres; Smith en juge tout autrement. Là conduite des gotivèrtièiliehtàlui semblé riiéàqtiine él oppressive: il tiy voit qtftiïiè àtiitê dé ce Système rétréci des gen^ à boûtiqûeé et autres gens du métier qui Veulent s'àssiirer le monopole dé leurs pratiques (i)i La clause dii fâriiëùx acte de navigation qui consacre ce monopole est une clause de
II! ■ 'I ■■ ■■ ■ HH ■ I I^P^W
(i) T.m,p. 4oa.
gens à boutiques , et il en revient toufours aux gens
à boutiques.
n faut examiner avec quelque attention les rai« sons sur lesquelles Smith appuie un sentiment si extraordinaire.
fc Le monopole du domitierce des i^lonie» ^ t> prime l'industrie de tous les autres pays , et Si principalement celle des colonies, sans ajouter T» le moins du monde à délie da pays «n faveur » duquel il a été établi , mais au contraire en la » diminuant, (i) »
Le monopole du commerce des dotonîes opjnime r industrie de tous les autres pays. Le monopole cbi commerce des colonies n^opprime Tindustrie d'aû*^ cun pays ; seulement il favorise celle de la métropole , et rien n'est plus juste , puisque c'est la métropole qui a créé la colonie , et que c'est encore elle qui la protège.
... .Il opprime principalement t industrie des colo^ niesJLoi colonie ne peut prétendre qu'k la tente de ses productions : la métropole les lui achète toutes. La colonie n'a donc aucun intérêt à commercer directement avec l'étranger; mais quand il serait vrai qu'elle perdît ainsi quelque chose > il ne faut pas oublier que c'est une des conditions du traité , et que la colonie créée , accrue et défendue par là
mt
<i) T, ra, p, 395-
métropole , doit , d une façon (quelconque , la dé? 4Qmjnager de ses sacrifices.
m. ..Le monopole des eohnies , loin d ajouter à tm*. dustrie du pays^ la diminue. Il faut avouer que voilà un monopole bien désastreux ; il ruine à la fois les colonies, les pays étrangers et la n^étropolcp Les nations sont bien aveugles \
Comment Smith a-t*il pu avancer que le sys-r téme coloùial diminuait Tindustrie du pays ? Le eenmierce des colonies se fait uniquement en marchandises nationales ; le commerce des color nies procure donc du travail aux fabriques du pays; îl*n*en peut donc pas diminuer Tindustrie* Il me semble qu^il n'y a rien déplus évident , mémo en mathématiques.
3» L'Espagne et le Portugal , nous dit encore I» Smith j (i ) étaient des pays de manufactures i> avant qu'ils eussent aucune colonie. Us ont » V\m et Fautre cessé de l'être depuis qu'ils ont o les colonies les plus riches et les plus fertiles du « monde. » Ce n'est point le commerce de l'Esr pagne avec les colonies qui a fait tomber ses manu-, factures ; Smith le savait très-bien. L'industrie de l'Espagne et du Portugal a toujours été en décli? nsoit depuis la découverte du Nouveau -Monde, parce que l'argent des mines a procuré à ces deux
(i) T. III , p. Sga.
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peuples \f^ mc^çi^ 4^^^^^^^ ^^ dehors foi^ leti objets nécessaires à leur çonsommat^ç^y 4î^?i<^ tioij qq^ Ip gpu7?memeut eqpa^^l 9 p^rtiçaliè*
remeut ffiY^fi*"^^ ^ ouvrant ses pq^ W^ W^^^^^ 4^ rindu^tiie é^ngère. Cet es^ de la Ub^F^^ 4^ cp^^f)^ef*ce eift pour |césulUit très^^roch^ U ?^Wf9 des fabriques natipo^^ ' ^^r^ trè^rflons^^tios , puisque , d aprè$ U^^ritz , Séville seule entretenait spixap(e mille ppiétiers. 1^. Gar^^i^r conuyient lui* inêiife (x) qu'a partir de cette époq^e , les Es* pagnols tirèrefit 4^ TEurop^ leufs wr^, Uufs haiits , et ptsquà IçufS ins/rumfff^ 4^ fif^ouritg^. Voilî^ C(s que prp4^i$it pour Vj^f^agne 1^ levée des bamères, et ce qu elle prpduin^ ppm* ^^^ }^ peuples y un seul excepté. KE^f^goe i?t 1^ Por^ tuga| on% donc &it le plus m^uv^ çiap|oi du produit 4e leur$ ^nines ; fst Tpr, qui enrichit les autres nations ^ j xau|t^liant \^ tr^y^ , ^ préfuséinenir la causp de 1^ ru^ne de cçUf^frçi. I^es co* lonies ne sont pour r^en daiis ce r^sid|;at. P'aillears, de dem: choses Tune : ou les po^pnies son}, appro* visionnées en marchandises 4^ P^J^» on )>i^ pn leur porte des marchandises étrangères. Pan3 ^e premier cas » ce commerce est favorable à la^ laétropole ; dans le second il Test aux natipps qui ont fabriqué ; et cette double hypothèse, qui prouve
(1) Traduction de Smith, t V, p. iJ5.
que le eommerce des colonies accroît nécessatire* ment Tindustrie de l'Europe , prouve aussi que le monopole, tant blâme par Sndth , peut être boa k ipelque cbose ; car il est évident que si FEs* pagne et le^Portugal approvisionnaient leurs colonie» en msyrcbandises indigènes ,- le pays fabrique-^ rait au moins eelles-là*
« Les colonies européennes n^ont encore jamais » fourni aucune force militaire pour la défense » de la métrc^ole (i). Leur force militaire n'a » encore jamais été suffisante pour leur défense 1» propfe, et, dans les guerres différentes dans 9» lesquelles leur n^o-pairie a été engagée , il lijii )» a feUu , en général , distraire une partie très* » considérable de ses forces militaires potiv défen» V dre ses colonies^ >» Cinquante pages {dus loin , Smitb suppute ce que les colonies de la Grstiade* Bretagne ont coûté à la métropole , et il trouve que , dans upe seule guerre, elles ont occasionné une dépense de quatre-vingt-dix n^âKoos sterling ( près de deux milliards ). N'est^il pas bien extra* ordinaire , après cela , qu'il reprodhe aux gouver* nements de TEurope des mesures qui , sans dimi-^ Duer la richesse des colonies , peuvent cependant dédommager la métropole de ses saci^ifices ?
La conséquence à laquelle ces raisonn^nents
(i)T. IH^ p. 355 ct4o5.
i^til^Of.
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conduisent Smith , c'est qae les gOtt?eni4 de TEurope feraient très * bien d'abandonner leurs colonies. J'examinerai y en terminant ce chapitre » quels seraient lesrésultats d'une pareille disposition*
L'un des principaux avantages du commerce des colonies , c'est de donner lieu à une grande navigation , et d'entretenir un nombre immense de matelots i ce motif suffirait seul pour justifier le système colonial. La défense de terrer çt de raffiner les sucres dans les colonies anglaises , fiit principalement dëtenninëe par cette considâration ; et en effi^t , si trois cents qavires peuvent approvisionner la Grande-Bretagne de sucre raffiné, il en faudrait plus de sept cents pour lui appopter le même sucre , brut. Cette défense n'existe point dans les colonies françaises , et Smith nous approuve beaucoup de n'avoir pas imité , en cela , l'Angleterre. Cest précisément de quoi il &ut nous blâ-^ mer. De pareilles fautes décèlent toujours les gou*? vernements imprévoyants. Si celle«ci n'eût pas été commise , la marine française n'aurait jamais manT que de matelots ^ et nous serions aiissi redoutables sur mer que sur terre.
Smith s'élève avec une grande force contrôla défen3e générale faite pux colonies d'établir des
manufactures. Il regarde cette défense comme une marque injuste et odieuse de servitude* Il ne conçoit pas qu'on puisse forcer les colQps è ne s'pc*
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enper quedela culture de leurs terres. « Empêcher » un grand peuple de tirer tout le parti qu'il peut p de chacune de ses propres productions, (i) ou » d'emplojer ses capitaux à son industrie de la o manière qu il croit lui être la plus avantageuse , p c'est une violation manifeste des droits leii plus » sacrés des hommes. » Soixante pages plus loin , Smith nous apprend que toute industrie locale serait ruineuse pour les* colons. « Dans les colonies » nouvelles , Tagriculture enlève des hras à tous » les autres emplois > ou les détourne de Tidée de o se livrer à toute autre profession. liy a peu de 9 bras qu'on puisse réserifer pour les fabriques de » nécessité , et aucun pour celles d^ agrément. Les » colonstrouvent mieux leur compte à acheter des 9 autres pays les ouvrages de fabriques de Fun ou » de Vautre genre que de les fabriquer eux-mêmes.» Ainsi , après avoir déclamé contre les monopoles , Smith nous prouve que ces monopoles sont des mesures sages qui ne peuvent tourner qu'à Tavan-r tage des peuples. Est-il possible d'être plus incon-r fiéquent , plus mal*adroit ?
Pour prouver que les colonies ne contribuent point à la richesse de leur mère^patrie , on cite tous les jours l'exemple des Etats-Unis » dont l'indépendance n'a causé , dit-on , aucune diminution
(i)T.III,p.33i et 391.
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dans Topulenee de U Grande -r. Bretagne. Cette s^aration a mâme été pour FAiigletorre , selos quelqu^s-ima , une source de prospérité. Smith > dont on invoque ici Tautorité, est beaucoup plus circonspect, et c'est à tort qu'on se prëvauit de son opinion. Il redoutait comme un autre , et ptf d'excellentes raisons, les suites de larévohttîo& d'Amérique; aussi developpe-t-il fofi au long a corn- « ment cinq événements qu'on i^'avait pas pré- » vus (i) , ont concouru très-heureusement pour » empêcher la Grande-Bretagne de s'en ressentir D d'une manière aussi sensible qu'on s'y était gé- » néra^emei;it attendu* » S est d'ailleurs digne de remarque que , daos ces cinq nouvelles causes de prospérité qui opt iris^heupeusemêiU concouru à dédommager F Angleterre de la perte de ^es colonies , ne figure pas re:!!^teasion du oQRunerce de l'Inde. Qr, ce c<Hiimerce , qui est ruineux pour l'Europe , ne fait point çncore ressentir ses iimestes effete à l'Angleterre. Lespoissessions delà Girande-Bretagne dans rinde la rang^ laén^e , à l'égard de ce oopir merce , dans une catégorie particulière ; et F^Angleterre j transportant les capitaux qu'elle ^nployait dans seir échanges avec FAméiique , ne prouve absolument rien , siii^Km que , quand on perd une colonie /il est bon d'en avctir d'autres.
tttmmÊm
- Uo exraiple vfâeux aàkom et heauaoup plus conçlmat 9 e'est c^ui d^ la France dan&san étal actuel. Ava&t la R^solutian no^s. èxp0Ftl$iia psoùr 1 5o miU Uous de dencëes eolaoiales (i)» Aujourd'hui, no3 colonies, rëdiûles ou dévastées^ sùffiaent à peiue aux besciius de la mébrbpole. L'Europe ne oonsomme pas moins de denrées cdioniales pour cela ; mais ce n^est plus la France qui les lui fournit , et rx)tt ne s'en aperçoit que trop à Tëtat languissant du commerce de to^s nos ports.
. B faut ex^mûner actuellement ce qpe deviendrait le commerce, de l'Europe . avec V Aiuérique , si /cédant aux représentations de Smith , les métro* pôles accordaient Findépendance à leurs colonies. '. Je remarque d'ahord quune pai^eille mesure devrait être générale ; autrement , la colonie qui Se détacherait de la métropole, s^exposerait à devenir la conquête de quelque puissance étrangère , dont les principes seraient moins généreux ; et tout ce qu elle gagnerait à ce hpuleversement ce serait de clianger de maître« r le suppose doi^c.que, dun conmiun accord ^ toutes les nations qui onl^ des coloiiiés leur don-* nent rindépendance ; j'ajoute.^ pour mieux entrer dans Vid^ de Smith 9 quau système colonial actuel succèdent des traités de commerce fond^
(1) Voyez l'ouvrage de M. Pages surtes çQlÎMiiel '
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sar des bases propres à assurer aux anciennes métropoles un commerce avantageux. « S'en aepanmt » ainsi de l>onne amitié » (i) Taffection naturelle » des colonies pour leur mère^patrie reprendrait » toute sa force. Ce sentiment les di^oserait ncm* V seulement à respecter pendant une suite de » siècles le traité de commerce conclu ayeo nous 9 au moment de la séparation , mais encore à nous « favoriser dans les guerres aussi bien que dam 9 le commerce , et au lieu de sujets turbulents et » Ëictieux , à devenir nos alliés les plus fidèles » o les plus généreux et les plus affectionnes. On » verrait revivre entre les métropoles et leurs cot » lonies cette même espèce d'affection patemeUç » d^un côté , et de Ee3pect filial de l'autre , qui -9 avait coutume de régner entre celles de Vain » cienne Grèce et les métropoles dont elles étaient » descendues. »
En lisant Smith et les écononûstes , il iaut tou^^ jours être en garde contre la séduction de leurs tableaux de famille ^ et contre l'attrait de ce mieux imaginaire dont nous avons âdt, depuis la Révola*tion, une si terrible expérience. Si tous ces sys« témes nouveaux étaient susceptibles d'applicatioD, il n'y aurait bientôt rien de plus accompli que la nature humaine ; on verrait cesser tout à coup les
■ ■ ' ^mmi^mmmmmmmmÊmmÊm^mmmmmmmmmmmmmmmmmimmÊmm^mmÊimmmmmmmmmm
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rivalités des nations , les guerres. Les hommes seraient tous bons, tous justes , tous par&its. Il ne paraît pas que Thumanité soit très^empressée de prendre cette route.
Je reviens aux colonies. Smith a fait un roman ; ce n est point ainsi qu'on s'édaire. D^abord il n'existe pas le moindre terme de comparaison en^ treles colonies des anciens, qui étaient de simples migrations d'individus , déterminées par un excé^ dant dé population, et les colonies modernes» dont le but unique est Textension du commerce, n n'est donc pas vraisemblable , quelque régime qu'on donne k cellesK^i, qu'elles aient jamais pour la mère-patrie ce respect filial dont parle Smith ; sentiment grand , noble et généreux , absolument étranger à nos mœurs. Les relations de peuples à peuples ressemblent beaucoup aujourd'hui à celles d'individus à individus; l'intérêt seul les déter* mine. Or, quelles relations avantageuses aux nations de l'Europe pourra-t-il exister entre elles et les nouveaux gouvernements de l'Amérique?
Remarquez bien qu'aujourd'hui les colons n'ont ni industrie , ni manufactures , et que c^est à 1a dépendance dans laquelle ils se trouvent de nos arts et des productions de l'Europe » que nous devons Les principaux avantages de nos relations avec eux. Rendus à la liberté , ils élèveront dea fabriques , et apprendront k se passer de nouSé
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Au liéu de nous vendre leurs denrëés de pr^ fërence aux étrangers , ils lés échangeront contre les productions dû Findustrie Hvale, qui sW corderont mieux avec leurs besoins , leurs goûts ou leurs fantaisies. Le résultat de cette double révolution est qu'il nous faudra payer en numéraire les sucres et les cafés nécessaires à notre consommation ; et alors le commerce dé rAmériqae sera absolument semblable k celui dé Tlnde , avec cette différence cependant qu on se passe de mousselines et de schalls beaucoup plus aisément que de sucre , et que le commerce d'Amérique pourra enleVer annuellement k la France i5o millions , au lieu de is que nous coûte le commerce dé)à très-ônéreUx dés Grandes-Indes.
Pourquoi le commerce d'Amérique n'entraânét-il pdiht aujourd'hui les inconvénients que ]e décris ] c'est (^u il hé peiit se faire qu'en /narchàndises. Il faut nécessairement que les colons nous donnent leurs denrées en échange des productions de notre industrie; Ce commerce a tous les bons effets du commercé intérieur, et véritablement il n'est pas autre chose. La Martinique est une portion de territoire ajoutée à la France. Tandis que les colons multiplient les denrées qui convienneht à nos goûts et à nos besoins, nos ateliers s'occupent de là réproduction des marcliaindises que ces colons recherchent Cest
un double accroissement dans les facultés respec* tives du travail , un véritable surcroit de richesse; et il serait encore plus précieux , si nouâ oe consommions point tout ce que les colonies nous envoient La réexportaii<m abnuelle dune valeur de plus de cent millions de denrées boloniales, était donc nht conqtiêie sur le nuiaffiéraire de Té* trangei: et sur les productions de son industrie ; et îe ne Vois pas comment nous serons plus riches , quand nous aurons perdu ^ avec ce pTemieir avantage ) la faculté de payer en marchandises nationales les sucres let lès cafés que ndûs cohsoiiunons* Dans le commerce des colonies , avant la Révolution :> tout était pn^t pour là Francew Les làarchandises <|u elle j envoyait annuellement valaient près de. 80 millions. Qiie d'individus cette reproduction devait occuper et etirichir ! Mais ce n'était pas Ik le seul avantage de ce commerce. Où se dépensait autrefois la majeure pàtiie des fortunes acquises dans nos colonies ? en France. La plupalrt des riches propriétaires n'avaient jaoÉaismis le pied dans leurs habitations. Ils l'estaient en France , où des gér^urs intéressés leur faisaieiit passer leurs revenus ; la colonie n'était mêmev pour tes géreurs, et pour les propriétaires résidants, qu'une terre d'exil ; ils travaillaient donc avec d'autant plus d'ardeur, qu'ils étaient plus empressés de la quitter. Alors ils revenaient en France , où ik
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rapportaient , ayec Tamour du pays , à^immeoseï Capitaux , pour servir d aliment à Tindustrie de h métropole.
En sera-t-il ainsi , quand voils aurez rêkidu Tiih dépendance aux colonies? Tai déjà dit (ju^alors elles se suffiront à elles-mêmes. Vous n'aurez donc plus aucun motif de liens solides. Mais , au lieu de ce respect filial que Smith veut qu'elles conservent pour la mère<^patrie , qui nous assurera qu'elles de chercheront pas un jour à l'opprimer? La recon* naissance est rarement la vertu des particuliers; l'ingratitude est toujours le dé&ut des peuples ; ils oublient les services de leurs concitoyens ; ils méconnaissent leurs propres grands hommes; ils les méconnaissent au moment où leur gloire Inîlle du plus bel éclat ! Et Smith veut que , pendant une suite de siècles ^ des colonies se souviennent de leur patrie primitive. Je le irépète, Smith a fait un roman (i).
M. Canard partage encore ici l'opinion du pro« fesseur d'Edimbourg ; il va même plus loin : a L'in- » çonvénient qui résulterait de la suppression da » commerce colonial, n^est que passager, comme
(i) M. Say tance vertement le gouvernement aïog^ pour ne pas s^être prêté de bonne grâce k rindëpendaooe de ses colonies d^Amériqne y et , à la page suivante , il établit qne les Étatfr-Unis taeront l'Angleterre ! ( 4™'' édit, t I.^'p. 3o9, 3lo).
^> tous les désavantages de la circulation du tra- .» vaiL Les fonds prendraient bientôt un autre » cours , et Féquilibre se rétablirait. » Qu est-ce que M. Canard entend par la suppression du com* merce des colonies ? Les fonds , dit-il , prendraient un autre cours. M. Canard suppose ajpparemment cjue nous pouvons aujourd'hui nous passer de denrées coloniales ; mais nous nous en passons si peu , que y dès ce moment , nous en tirons de l'étranger. Or , l'argent que ces^ denrées nous coûtent annuellement est enlevé au soutien de l'industrie , qui .emploie par consâ]uent moins de bras et produit jpioins de richesses. Est-ce là ce que M. Canard jentend , quand il dit que l'équilibre se rétablirait? jest-ce là aussi ce qu'il appelle un inconvénient momentané ?
Supposons que la France puisse réellement se passer de denrées coloniales; la perte de nos colonies serait encore une source de calamités. ^Que deviendraient tous les individus que ce commerce alimente , les navires qu'il entretient , les capitaux qu'il emploie ? que deviendraient les fabricants dont le travail passe en Amérique? Les fonds ^ nous dit M. Canard, prendront un autre cours , et il nous cite l'exemple de l'Angleterre avec les Etats-Unis ; mais aurons-nous , comme l'Angleterre, le concours fortuit de cinq, événements, tous d'une grande importance, pour faci^
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liter rëcoulement de nos marchandises et Temploi de nos fonds ? Y a-t-il encore en Europe qnelqae Etat à démembrer, comme la Pologne, et sonmiesnous , ainsi que les Anglais , maîtres d'une partie de rinde, dont ils feraient une riche colonie, s'ils voulaient donner à leur commerce une autre direction (i) ?
Je ne puis résister au désir de prouver au lecteur que le système colonial , tout oppressif qu*il paraît à Smith , a cependant trouvé des défenseurs.
« Nos colonies des Antilles sont admirables. )' Elles ont des objets de commerce que noos y> n'avons ni ne pouvons avoir; eUes manquent » de ce qui fait l'objet du nôtre.
» Le désavantage des colonies qui perdent la » liberté du commerce, est visiblement compensé n par la protection de la métropc^e qui les défend 9 par ses armes ou les maintient par ses lois.
» L'extrême éloignement de nos colomes n'est » point un inconvénient pour leur sûreté ; car si » la métropole est âoignée pour les défendre, » les nations rivales de la métropole ne sont pas » moins éloignées pour les conquérir.
>» Cet éloignement fait que ceux qui vont sy y* établir ne peuvent prendre la manière de vivre
(i) Cest ce qu'ils ont fait depuis dix-sept ans que ceci est écrit.
» d*un climat si différent ; ils sont obligés de tirer ^ toates les commodités de la vie , du pays d'oii i ils sont venus.
» L'objet des colonies est de feire le commerce » k de meilleures conditions qu on ne le fait avec » leis peuples voisins avec lesquels tous les avan-* » tages scmt réciproques. On a établi que la mé* » tropole sfeule pourraitnégocier dans la colonie, T» et cela, avec grande raison, parce que le but » de rétablissement sC été Textension du com-* » meree , noù la fondation d'une vi&e ou d'un » nouvd empire. »
Les cinq ps^ragraplies qui précèdent sont exh*aits d'un ouvrage dont le temps fortifie la réputation à Télranger , landis que les écrivainé cherl^benit à ta mtiner cbez nous. Il ^ st vrai que rautom* est Français. Or, noi£» n'aimons lôtig-temps rien de ce qui est indigène ; c est le principal trâft de calractère de la nation. Aussi ive parait-i) pas une brocburé sur l'économie politiqtie , où le grafnd homme ne soit outtagé. On ne peut donc plus lé citer ssins faire rire de pitié l'es écrivains ^ et voilà pourquoi ]e di^re tant à le nommer. C'est Montesquieu (i).
Le chapitre qu'on vient ^e Kre existe, tel quil est ici, dans la première édition de cet ouvrage.
(l) Esprit des lois , liv. XXI, chap. ai,
Depuis, de grands ëvënements survenus en Amérique ont fait présager à des hommes très-éclairés la chute prochaine du système colonial. Je doute, comme eux, que jamais Saint-Domingue rentre sous la domination française > et je crois également que TAmérique méridionale est perdue pour VEs^ pagne. M. de Pradt pense que cette révolutioa çst juste ; il croit surtout qu'elle sera aussi avantageuse à TEurope qu'aux anciennes colonies. Je ne me presserai point d'encourager une scission qui viole un contrat formel quoique tacite, et je laisse au temps à vider ce grand procès qui, comme tant d'autres, se jugera moins par le droit que par le fait. Quant aux résultats commerciaux de Imdépendance des colonies, je ne sache pas de matière plus di£Elcile à bien apprécier aujourd'hui. Il y a des chances pour que tout le monde perde à cette indépendance , les colonies comme les métropoles (i) ; il n'y en a aucune pour qu^ la France y gagne , parce que jamais le commerce libre avec l'Amérique ne vaudra à la France , en travail , ce que lui valait Saint-Domingue au moment de la Révolution. Les colonies deviendront-
(i) Témoin S.*-Domingue où l'on ne récolte pas aujourd'hui le cinquième de ce qu'on récoltait autrefois. M. Say dit qiie jamais S.^-Domingue n'a été plus riche et plus prospère. L'erreur est si forte que je me borne à l'indiquer.
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elles mantufacturières ? en ce cas, elles sepasse**. ront de TEurope ; et l'Europe qui ne peut se passer de rAmërique, sera plus ou ipoins dans sa dépen-* dance. Il faut considérer que la consommation des denrées coloniales va toujours croissant. Dans l'hypothèse que je prévois, cette consommation pourra devenir un fléau ; mars ce n'est pas sur l'Europe prise en masse qu'on doit rechercher les effets de l'affianchissement des colonises : l'Europe n'est ici qu\ine généralité. En admettant, ce qui est possible , que l'indépendance des colonies aug^ mente le travail dans l'ancien continent, cette augmentation ne tournera-t-«elle pas^ au profit d'un seul peuple l Et je prie le lecteur de bien réflé-i»^ chir avant de répondre , car le principal nœud de la difficulté est dans la solution de cette question^ fl y en aurait beaucoup d'autres à élever ; et j'aurai occasion de traiter ailleurs la plus importante de toutes, que je passe maintenant sous silence.t Ce que j'ai dû montrer dans ce chapitre, c'est que le système colonial ii'avait rien d'oppressif; c'est sur*tout qu'il était fort avantageux à la France. A cet égard , nulle contradiction n'est possible.
M. Say a consacré aux colonies un chapitre spécial (1)1. Tout ce qu'il en dit se réduit au rairsonnement suivant : L'Angleterre et la France
(0 Le 19-"'* àalVfie V, 3."^ «t 4,"^^ éditions.
ont cru ea population et en richesse depuis qae les Ètat-Uiûs et Saint-Domingue ont secoué le )Oug de leurs métropoles. Donc la perte des colopies n'a été défavorable ni à TAngleterre m à h France. Enchanté d'une dialectique si pressante, M. Say ajoute : // est temps de mettre de edié ces lamentations sur la perte des colonies , comme si elles açaient été la source des prospérités de la France; et M. Sajr oublie que» si la France a conservé, pendant tout le dernier siècle , une si grande prépondérance politique en Europe , elle Ta daa uniquement k son système colonial, sans lequel elle n'aurait pu ni entretenir une marine , ni la vêf9it9v rsqpidement après des désastres qui ne nous empêchèrent cependant pas de balancer les forces de FAngleterre dans I9 guerre de TindépendaDce de rAmérique. La France a cru en richesse et en population» parce quelle s'est rendu propres nne multitude d'industries n^Ouvelles qui oiirf; crée du travail el desbràç, double bienfait dont la Fraoïce est redevable à ce jprétendu système mercmtile contre lequel tou% le livre de Smiih , exactement reproduit dans celui de M. Say , est si infiiictueasemenl dirigé. Mais , tandis que l'intépieur de la France prospère , la détresse et la mort sonbt dans nos villes maritimes , que le commerce des chômes rendait naguères si riches et si vivantes. La France » dit M. Say , consomme au moins autant de
denrées coloniales qu'autrefois ; et il perd de yue qu'autrefois { après notre coasommaUon prélevée , nous exportions pour 1 5o millions de francs en sucre et en café. Ce fait , si propre à le tirer d^ son incroyable erreur , n'est de sa part l'objet d'aucune observation. Ce qm ri entre pas par Bor^ dewiXj par Nantes, entre par d^ autres frontières. De <pielles frontières M. Say veut-il parler ? Ce qui n'entre pas en Europe par Bordeaux et par Nantes, entre par Londres, où rAllemagne et l'Italie vont directement s'approvisionner. Est-ce là ce qui charme M» Say I Toute cette partie de son livre est désolante , non qu'elle soit plus faible en raisonnement, plus dangereuse que le reste, mais parce que l'auteur remet au vif celle de nos plaies commerciales qui doit aaigner le plus long-^ temps; parce <pi'il se consuma en e£S>rts m»lheu-< reux pour prouver que ce n'en est pas une; enfin ^ parce qu'il traite, comme en se jouant , le »ijet le plus grave , le plus hérissé de difficultés que puisse aborder aujourd'hui un admimatrateur ; et c'est à l'occasion de spéculatioQs si hwtes que M. Say Eût la guerre aux mots; qu il s'amuse 'à sou-* tenir qu'<»i ne doit pas nomm^ le sucre et le café denrées coloniales , maïs bien denrées équinoxiales ^ parce qu'elles croissent entre les tropiques ! Voilà certes une innovation bien utile! Je 1^ iipcom^ mande à toutes les sociétés savantes du l'univiera*.
Je terminerai ce livre par Taperçu rapide des vérités que j'fd cherché à y établir.
n est faux qu'à valeur égale , un capital en argent ne rende pas au pays plus de services qu^on capital en marchandises.
Il est faux que l'intérêt privé, laissé à sa pleine liberté, conduise toujours, et nécessairement, les propriétaires de capitaux à préférer Temploi le plus favorable à Tindustrie nationale.
Il est faux que la production puisse s^acoroître quand la consommation générale diminue.
L'agriculture a , moins que l'industrie , besoin de Tappùi immédiat du Gouvernement. L'agriculture suit naturellement dans ses progrès ceux de l'industrie et du commerce : le meilleur moyen de l'encourager est d'encourager les manufactures.
Le commerce intérieur est celui qui occupe le plus de bras , qui orée le plus de produits : il est le fondement le plus solide de la prospérité d'une nation.
Le commerce extérieur a donné aux divers peuples de l'Europe les moyens de s'approvisionner d'argent. Tel est , depuis la découverte de l'Amérique , son objet immédiat. Les nations qui ont le mieux atteint ce but sont celles qui sont devenues les plus riches et les plus puissantes ; témoin l'An* gleterre , qui n'a cependant plus le même besoin d-une monnaie de métal , et qui est la seule nation ^ui ait pu s'en passer.
Une nation qui veut jouir de tous les avantages que lui donnent son territoire et son industrie , échange Texçédant de ses marchandises contre dautres marchandises étrangères ; cette nation n'est ni prodigue ni économe. Une nation économe échange de préférence Texcédant de ses besoins , ou une partie de cet excédant, contre des matières premières et du numéraire ; elle augmente ainsi ses moyens de produire; elle s'enrichit. Une nation prodigue échange et consomme à tout prix ; elle exporte sa monnaie; elle tue ses travailleurs; elle se ruine.
Le commerce de transport ne convient qu aux Etats pauvres dont le territoire est borné , la population peu nombreuse et l'industrie languissante*
Le conmieroe de Flnde enlève annuellement k
TEurope des sommes immenses en numéraire ; il y répand le goût des marchandises étrangères ; il paralyse ainsiuneparti e des manufactures indigènes. Le commerce des colonies est très-avantageux. Les colonies sont une partie de territoire ajoutée à celui des peuples auxquels elles appartiennent. L'indépendance des colonies serait un acte de déraison de la part des métropoles : elle n'est $pUicitée quepar l'imprévoyance appuyée de faussea idées de justice et de liberté.
L'intérêt privé ne portant pas tou|aurs, et nécessairement, comme le prétend Smith, les propriétaires de capitaux k les employer de la manière la plus utile pour TËtat , les divers gonvemement& ont cru devoir assujétir le commerce extérieur k des règles qui Fempêchassent de de-^ venir jamais nuisible au pays. Les iostitutioos qui ont été créées pour atteindre ce but, forment Tensemble du système commercial : il me reste à l'expliquer. J y consacre ce dernier livre , dans lequel ]e m'occuperai plus particulièrement de la France.
mm
CHAPITRE PREMIER, Des Douanes
Si les douanes sont un mal , c'est un mal au* quel on doit être accoutumé, caril est bien ancieiL QuandlephilosopheXanthus, qui venait d'acbeter Esope , l'emmena de Samos , il obtint la remise des droits de douanes, ce qui prouve qu'alors
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elles étaient assez accommodantes. Il faut avouer que cela dura très-peu ^ puisque Cicëron se plair gnait déjk amèrement de laudace avec laquelle les douanes romaines visitaient non * seulement les étrangers , mais les Empereurs. Des Grecs et des Romains » je passe immédiatement à la France, où Ton trouve des droits de douanes dès les premiers temps de la monarchie. Ces droits n'étaient à cette époque^ et n'ont été , pendant bien des siècles, qu'un moyen assez facile de lever de l'argent sur les peuples. Bien loin donc que les douanes aient servi le commerce aru moment de leur institution , tout annonce , au contraire , qu'elles en ont retardé les progrès : c'est que tout impôt sur le commerce , lorsqu'il n'est point dér terminé par des vues de commerce , doit nécessairement tourner contre lui et, par une suite inévitable, contre le pays qui le crée.
Les grands progrès de l'industrie en Europe datent de trois cents ans environ, et il s'est k peine écoulé un demi-siècle depuis que chaque nation a pris son rang comme nation manufacturière. Avant la découverte de l'Amérique , l'in*^ dustrie était à peu près la même chei^ toutes ; les échanges devaient donc plnjs particulièrement consister en productions du sol , qui varient avec les pays ; et encore même ces écba3Qge& ne pou-^ vaient-ils pas être très-multipliés.
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On n'aperçoit pas quel intérêt aurait pu porter les peuples à restreindre des relations déjà' trèsbornées, et qui augmentaient leurs jouissances sans occasionner à aucun de préjudice sensible.
Les droits de douanes furent primitivenient établis dans la vue unique de procurer au Souverain un revenu : quelques bureaux plaça ï Textréme frontière , devaient , sans engendrer de grands frais , en assurer la perce^rtion. On n avait point alors à se préserver de la contrebande , et par conséquent il ne (kllait qu'un très-petit nombre de commis. Cet impôt était ainsi un des moins onéreux à recouvrer.
Si Ton pouvait douter que l'institution des douanes n eut cette origine , je prierais de considérer qu en France , k l'époque où Colbert fut nommé contrôleur-général, les droits se percevaient principalement sur les marchandises nationales à la sortie , tandis que les productions de l'industrie étrangère entraient presque toutes en franchise.
Un renversement aussi absolu des premiers principes de Tadministration commerciale , prouve que les douanes n'avaient été considérées par le Gouvernement , jusque-Ik ; que comme source de revenus, et je crois avoir eu raison de dire qu'elles tournèrent ainsi au préjudice du conunerce , dont elles retardèrent nécessairement les progrès.
Mais il devient absolument impossible de contester cette assertion^ lorsqu'on se rappelle les douanes intérieures, qui subsistaient encore en FraBfce en 1790. Si l'objet des douanes n'avait pas été purement fiscal , celles de province à province n'auraient jamais survécu à Tindépendance de ces mêmes provinces. A chaque augmentation de territoire , on aurait reculé la ligne : elle se iserait ainsi toujours trouvée sur l'extrême frontière ; et le commerce > au lieu d'être entravé dans ses CLOmmunications les plus naturelles, écrasé par la multiplicité des droits, et vexé par des visites qui se répétaient à l'infini , aurait pu s'étendre au dehors, et rivaliser, dans tous les marchés de l'Europe, avec les productions de l'industrie étrangère.
Cies ch'oits intérieurs étaient essentiellement destructifs du commerce. On voit, dans un mé-^ moire adressé en i65g au cardinal Mazarin, et recueilli par Forbonnais , qu'une balle de camelot de Lille, pesant 23a livres, payait en divers eûdroits , pour arriver à Lyon , plus de 200 fr. , sans compter les deux droits de la douane de Valence et les six deniers pour livre. Une balle de soie , venant d'Italie , et que Ton réexportait manufacturée^ payait dans trois bureaux. Des droits aussi multipliés devaient augmenter le prix des marchandises de dix ou douze pour cent»
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quelquefois du double ; et alors commeat éspêret
d*en trouver le débouche à Pëtranger ?
Tel était Tétat des choses en France , lorsque Golbert arriva au ministère. Aussi n'avions-noas alors ni marine , ni industrie , ni concinierce ; nous tirions de l'étranger presque tous les objets de consommation indispensable ; la misère était générale , et , pour me servir des expressions mêmes de Golbert y oh ne savait à quoi em' ployer « cette grande troupe de fainéants qui » remplissaient la France, et demeuraient ino-* » tiles et les bras croisés, au lieu de renricbir n de leur travail. »
' Cependant , tandis que la France restait aiosî oisive , et semblait renoncer à tous ses avantagea naturels , plusieurs nations voisines avaient atteint le plus haut degré de prospérité relative. Quoique déchues de leur ancienne splendew, depuis la nou^ vell« direction du commerce de Flnde, Venise, Gènes et les principales vittes d^Itatie , se partageaient encore le commerce de la Méditerranée. La banque d'Amsterdam avait dé^k un deiin>* siècle d'existence ; tontes les mers étai«nft cou-* vertes de bâtiments hollandais. L'Angl^t^re, dont Tesprit était exclusiverafent dirige vers le. commerce depuis la reine E]iaid)eth, eommen* çait II se montrer manufacturière ; Gharles II venait de confirmer le &meux acte de navigation ,
DU SYSTEME COMMERCIAL- 585 seul , mais inappréciable bienfait de CromwelL Enfin, et de quelque côte que Ton jetât les yeux, à Texception de la France, et des Etats du Nord encore plonges dans la barbarie , TEurope ofirait de toutes parts le spectacle dépeuples industrieux , actifs , rivalisant d'efforts pour étendre leur commerce , perfectionner leurs manufactures et s'emparer des mers.
Cette opposition humiliante entre la France et les autres nations de TEurope , toutes moins favorisées qu'elle par la nature, dut enflammer le génie patriotique de Colbert. C? grand homme avait le sentiment des ressources de son pays ; il î^ugea , dès le principe de son administration , du diegréde prospérité auquel la France pourrait atteindre. La cause de la langueur du commerce national devint Tobjet de toutes ses recherches ; il la trouva dans les vices d'an tarif qui grevait in-: diffiéremment de forts droits, Tentrée desl^atières premières , et la sortie des mat'chaiidises indigènes ; dans la multiplicité, dans la variété, dans Fincertitude de ces mêmes droits ; il la trouva dans Tétat d'abandon des manufactures; enfin, dans Fignorance absolue où Ton était alors des moyens d'économiser le travail et les bras , en se servant de mécimiques dé}à usitées dans plusieurs auti^es^ pays de manufactures.
jbe principe du mal une fois oonau » il devenais
plus facile d'y porter remèâe. Colbert accorda des encouragements à l'industrie ; les principales manufactures reçurent des gratifications ; il fit venir de l'étranger des métiers dont il consentit à payer chèrement le secret, bien sûr que cette avance rentrerait avec de gros profits ; d'habiles ouvriers furent appelés dltalie et de Flandre. Ces droits si multipliés, et qui variaient sur presque tous les points de la frontière, furent réunis dans un tarif unique ; on y réduisit considérablement ceux que payaient les marchandises nationales à la sortie; les matières premières furent dégrevées à F entrée. Un autre tarif, postérieur au premier de trois ans , chargea de forts droits les produits des mat* nufactures étrangères : c'était Ik surtout ce que réclamait notre industrie naissante, qpie la libre concurrence des fabriques du dehors aurait étouffée au berceau. Tant de soins , tant de prévoyance, ne pouvaient être infiructueux. Aussi , moins de dix ans après l'entrée de Colbert au ministère , on comptait diéjk dans le Royaume près de 5o,ooo métiers à laine , et le commerce des soies s'était accru au point qu'il entretenait une circulation an^ nuelle de plus de 5o millions.
Cependant , il ne fut pas possible à Colbert de supprimer les douanes intérieures. Des ministres non moins zélés que lui pour le bien de l'Elat échouèrent, ^depuis, dans la même entreprise ,
qull était réservé k d^autres temps de consommer.
On voit que les douanes ne prirent un caractère commercial en France que sous Colbert; aussi le servirent-elles, puissamment dans le projet qu'il avait conçu , et qu'il exécuta , de rendre la France l'une des premières puissances maritimes et commerçantes de TEurope. Le grand siècle lui doit une partie de sa gloire ; il était réservé au nôtre de chercher à enlever k Colbert une partie de la sienne.
Smith y qui n'est bien souvent que l'écho de# iéconoinistes , même sans qu'il s'en doute, assure > de la meilleure foi du monde , que les opérations de ce grand homme n'ont pas tourné à l'avantage de sa patrie ; et il s'appuye sur le sentiment des hommes de Prance les plus éclairés* Or, ces hommes de France les plus éclairés sont les économistes , et entre autres le docteur Quesnajr , leur chef, avec lequel Smith était très-lié. On voit par Ik ce qu'il faut penser de cet accord entre les hommes les plus éclairés de la France , pour déprécier l'un des plus grands administrateurs qui aient jamais existé.
Les honmies de Franqe les plus éclairés n'ap* partiennent k aucune secte , ne se font d'aucune école; ils rendent k Colbert la justice qui lui est due , sans s'inquiéter de l'opinion de quelques esprits k système ; ils le jugent sur ce qu'il a
fjdt, et non sur ce qu'il leur a plu d'établir : ils voient ce qu'était la France au moment ou il prit les rênes de F Administration, épuisée d'argent, sans marine , sans industrie , sans commerce , et le haut degré de gloire et de pro^érité auquel elle s'est tout à coup élevée par la puissance d'an grand roi, secondé d'un grandininistre : ils voient que ces institutions, tant blâmées, ont constamment accru la richesse de la France ; que des ins* titutions semblables sont encore le plus ferme appui de l'opulence de FAngleterre : ils le voient, et ne conçoivent point le genre dé plaisir que peuvent trouver des Français à déprécier l'administrateur qui a le plus contribué à la gloire de leur nation , et qui était Français lui-même.
Il est certes fort triste que Smith ait pris l'opinion de quelques écrivains malades pour celle des hommes les plus éclairés de la nation, et qu'il nous ait ainsi dénoncés à l'Europe et à la postérité , comme un peuple aveugle et ingrat , qui méconnaît les services de ses plus grands hommes.
Je sais bien que Smith nous fait gloire de c'ette ingratitude ; mais il viendra un moment où Smith lui-même sera jugé; et cette opinion qu'il prête aux hommes les plus éclairés de la nation , restera comme un monument de notre légèreté et de notre inconséquence.
Je continue l'historique des droits de douanes
DU SYSTÈME COMMERCIAL, 387 ^n France , que Ton comprenait tous, avant la «Révolution, sous le nom de Traites. Quoique 'Colbert y eut introduit de grands changements , comme on Ta va » et que ce soit seulement depuis 'soin administration que nous ayons un système cojùimercial fonde sur des douanes , il ne lui fut pas 'possible de le porter au point de perfection
dont il est susceptible. Cinq provinces seulement admirent le 'tarif uidiforme qu'il voulait i;endre commun à toutes ; et ce tarif lui-même laissait 'encore à dësif'er. H rëstdta de cette espèce de scission entre les provinces, une bigarrure choquante dans Fadministration des douanes du Royaume. <On distingua les pro0lnees des cinq grosses fermes régies par le ^ tarif de i664> de celles qui refiisèr^ilt de Tadméttte , et qti'oïi appela du ïiom de provinces réputées étrangères. Cëlles-ciconservèreut leur ancienne législation fiscale. Trois autres pro* vinces restèrent au-^delà de la ligne » en vertu des conventions qui eurent lieu lors de leur réunion \ 'la France , et lurent appelées étranger effectif; noms barbares , "s'écrie asseiz plaisamment M..I!^îec]ter> qui ne rendent la langue fiscale ni fort claite , ni fort éli^ahte.
vCes noms ont disparu avec les distinctions qui les avaient fait adopter. On peut voir dans Vouvrage de M. Necker sur radministration des finances, et mieux encore dans Forbonnais , com-
bien rintroduction d un régime uniforme approprié à la France, était désirée par tous les hommes d'Etat, et combien de tentatives infructueuses se succédèrent pour arriver h ce but. Mais cet objet trèsdélicat touchait aux privilèges des provinces ; il exigeait des ménagements extrêmes : d^un autre côté le Souverain y trouvait un revenu. Tant d'intérêts différents à concilier expliquent la longue existence d'un système essentiellement vicieux, mais que le temps semblait avoir consacré, et auquel il était devenu impossible de remédier sans exciter des mécontentements et peut-être même des troubles.
Quoiqu'il en soit , ce que Colbert avait projeté, ce que tous les ministres qui vinrent après lui, et M. Necker surtout, souhaitaient ardemment d exécuter , la Révolution Ta produit et pouvait seule le produire. Il n'existe plus en France de barrières intérieures. La loi du 5 novembre 179a les a reportées à l'extrême frontière , où elles forment un cordon qui ceint le pays dans toute sa circonférence. C'est le 1 5 mars 1791 que la France reçut le bienfait d'un tarif uniforme. Ce jour est pour elle une grande époque commei'ciale ; et la mémoire s'en serait mieux conservée s'il n'eût été précédé et suivi de tant d'autres jours qui font époque aussi, mais par dfes raisons bien différentes. Le nouveau tarif avait été préparé par une commission nom-
breuse composée des hommes les plus éclaires que possédait alors la France , soit dans le commerce > ^oit dans FA dminist ration : deux comités de F Assemblée 9 qui s'associèrent même à d'autres y le discutèreiit ensuite. Ce tarif, modifié et perfectionné depuis la Restauration , bien loin de gêner le commerce national *ne peut que le servir et Fétendre. Les produits de Tindustrie indigène, les seuls qui fussent taxés avant Colbert, et que ce ministre ne dégreva pas tous , sont aujourd'hui absolument exempts ou soumis à des droits trèsmodiques. Il en est de même, à l'entrée^ des matières premières nécessaires k nos fabriques, quand notre sol n'en produit pas de semblables , ou qu'il en produit trop peu. Ainsi , les droits ne frappent, k l'exportation, que sur quelques-unes des productions particulières à notre terroir, et dont il estpar conséquent impossible que l'étranger s'approvisionne ailleurs, tellesqueles vins, les eaux* de-vie; et encore ces droits sontrils très-modérés (i). Les marchandises grevées h l'entrée sont celles dont la consommation intérieure , si elle devenait trop considérable , pourrait paralyser notre propre industrie. Les droits sont donc sagement calculés sur le danger de l'introduction ; et quand ce danger
*él^— — ^1^— — ^— — — i^— i— — — I II « Il I 1— ^i^i— — — — i.1^M^^
(i) Le vin le plus imposé doit i franc 5o centimes rjiectolitre p et Feau-de-vie 7 5 centimes.
est tel que le préjudice suivrait immédiatement, sans oflBdr aucuoi but d'utilité qui le compense.» ou arrête rimportatiQU. par uue prohibition absolue.
Xai dit que lie. Varif: actuel , loin; de gèneac le commerce, ne pouvait que le servit: et réteo^re. G est que lès bases oni sout géo^rajement boanes. n ne s'ensuit pas que 1^ tarif ne laisM: absolument meuJidéalrer. Los améUoratioi^ qu.'iljreçoit chaque araée. pyrouveol;, quct le Ç^oavemenicRt s'occupe aYCO perséiéi^aqce de tout ce^ qui peut contribuer à* la proq^iité an coipwerce , et Fon est maintenant en diroit de pe^seï; q^ > son^ très^peu de teii^p^, eette pai^tîe de.uptre legislatifMB commerciale aura atteint tout le dj^gré. de pe^gsjstion dont elle, est susceptible*
Telle est,, en peu die mots, Tsuialjrse du sj^me comm^ercial de* la France*. QeUm de l'Angleterre j ressemlde beaMicai;^ > avec cel^ dJl^iience çepe£^ dant que h& droits de douanes. fbcmi^Jil^ m. ^u|[1qterre une partie très^^considécable du. revep» dp FEtat Les autres puissances de VEuropei s^ spbt successiv^nent modelées sur VAï^leterpe. efr air la France, dont elles n auraient pu , sao^ s exposa à une ruipe inévitable , laisser librem^ent. eqj^er toutes les productions. Cet exemple était bon H suivre ; mais , comme les meilleures institutions ont ^ussi leur côté déiàvorable et qu'oa abuse de tout , même des choses les plus utiles , on a quel^
DU SYSTÈME COMMERCIAL. Sgi quefois fait servir les douanes à des ressentiments nationaux. Alors elles ont changé d'objet. Je con* sacrerai les chapitres suivants k Texamen de tout le système comijaercial. Je termine celui-ci par une obseirvation générale : le Gouvernement, dans l'institution de ce sjstéme, qui a été présenté conune une violation de tous les droits du citoyen , comme un monopole odieux, me paraît essentielletnent paternel. J y vois ua chef de famille éclairé, qui, mieux instruit que ses enfants de Tétatdeleur fortune^ leur indique , avec les moyens de la. conSjBçver , et même de Vaceroître , quelles ,6ont les dépenses qu ils peuvex;it se permettre et celles dont ils doivent s'abstenir. Heureux les enfants que de fausses idées d'indépendance et d^ bonheur n'arrachent point an j^oiig de la soumis* sion ! Heureux les peuples auxquels w^ ne cherche jpoint it persuader que Ijeurs Içis soiiit deç inejpties f
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CHAPITRE II
Blocus continental. — Changements qui ont été faits au Tarif de 1791. — Système actuel.
J^ai dit I dans le chapitre précédent , que quelquefois on avait fait servir les douaneç à des ressentiments nationaux, et qu'alors elles avaient changé d'objeL Je tenais ce langage en 1804, et je faisais aîplsi , k Tavance , Thistoire et la critique des temps qui allaient suivre. Le système de douanes que le gouvernement impérial amt adopté , peut s'apprécier en quelques mots. Dans Forigine, il fiit irrépréhensible : en 1806, il devint fiscal et hostUe , double caractère qu'il conserva jusqu'à la fin. A ces deux titres , le conmierce ne saurait s'en plaindre trop amèrement. La politique le jugerait avec moins de dé&veur si l'homme qui l'avait conçu dans un but unique , avait été assez maître de lui pour attendre du temps des résultats que le temps seul pouvait donner. Mais que fit-il? Au moment précis où il menaçait la Russie d'une invasion pour n'avoir pas assez rigoureusement fermé ses ports au commerce anglais , lui-même, pressé par le besoin d'argent, accordait à un certain nombre de maisons firançaises la licence d'aller
DU SYSTÈME COMMERCIAL; SgS cherclier des denrëes coloniales k Londres. L'inconséquence et Tinjustice portent aussi leurs fruits , et fort vite , ce qui est k la fois très-moral et trè&* heut*eux , ^ puisqu'il en résulte de grandes leçons qui ne sont ni sans application pour les souverains, ni sans utilité pour les peuples.
Bonaparte a péri malgré le système continental ; et quel système aurait pu sauver un homme qui , après avoir conquis la plus belle moitié deVEurope, s'y trouvait encore k l'étroit ] mais la chute de Bonaparte n'est pas une raison de nier le préjudice qu'avec les douanes , il avait causé aux Anglais» Or, ce préjudice fut immense. Jamais les Anglais n'oublieront la crise terrible qu'éprouva le comiiierce de Londres pendant les années i8ioeti8ii. Leurs entrepôts regorgeaient de denrées coloniales et le pays d'objets manufacturés, qui n'avaient même pas de cours , parce qu'il n'y avait plus de demandes. Dans de si tristes circonstances , le change tomba k moins de 1 8 ; et , ce malheur venant s'ajouter k tous les autres , on vit le peu de monnaie de métal qui restait en Angleterre , passer en France , non sans d'immenses profits pour nous, et sans une surcharge énorme pour le gouvernement anglais , qui , forcé d'envoyer des subsides sur le continent , achetait l'or k tout prix , et même n'en trouvait point. Ce ne fut Ik , dira-t-on, qu un mal passager. Je l'accorde. Cependant , en le prenant
dès L'ori^ie, c'est-£i-dii*e , en le faisant remonter à la loi ^i prohijbaijk les marchandises anglaises on France, ce mal ^a pas duré moins de. dix-huit ans 9, et c'était plus qu'il n'en fallait pour que les peuples apprissent à se suffire à eux-méqaes. Cette émulation de vouloir faire chez soi ce q^e précédemment on achetait chez les autres y émulatipD trè&»louable et très-utile , quoi(ju'en disent Sm^th et M. Sajr , a passé de la France à toutes les nations ; çlle a saisi les peuples les plus paresseux. Ain4: ^3 États romains se sont enrichis de la culr ture 4^ la soude ; le royaume de Naples, de celle. 4u coton* ]^a Be]|;ique; en ét^^t venue àrnjç redouter aiipu^e ç<Ma,çun;ei;ice)Ppur la fabrication d^ casiû^, dox^ les A^gl^. oyaient eu iuscpijç^lf^. conmie le Qionppple, A» quoi donc attri^i^r ce nipuvement uniyeçsel? ^ux Ipjs, de. blocus, sans nul doute; et, il) faut reçocina^re <{ue T^ngLstifçrre en soufra eqcorç ^ ou iç^ révi4ençe.
Quoiquç la réumjon ^, la France ,, d'une pai?tije> dç. VEuropç , n'^t p^ été dç lon^e durée , Veffet de cettç. réunion et cçlui du blocus des Iles Britaimiqi^s , qu^ ea a 4^ la suite , ne seroht bien apprécia quie> dans: cinqijtante ans ,. parce que ciih quante ans suffiront Vpeine pour rétablir l'çqiiilibre entre tant d'|)tats dont quelques-uns» faits de pièces dç rapport , n ont même pu mettre en harmcoûe leurs propres éléments. De ce nombre est h
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royaume des Pays-Bas y composé de deux parties telle9ient séparées d'intérêts , que Tupe trq^Vi?, la vi.e ou Tw^'e doit trouver sa pertç^. Au^^ le royaume des PaysrBas n'a-t-il encore offert au. monde polin ^ ^que , que cette seule question : Sera-CQl^ Hollande apià tuera La Belgique , ou la Belgique qui tarera lei Ho!QaAd:e l la solution m'en pai:|aît très-^MSMiQée : en atteod^nt qu'elle s'achève et quç TéquiliJdFe doqt je pi^rLai$toutkrheure>s'étab]y^e) soit pou chaque État considéré dans stss élém^^ts, soit pQut les Etats pris daQ^leu^ en^inble et ila^s l^ur^ relations réciproques^ il est probable que toujbnoiiYel efiprt vers ce but, aura ppuir résuj^4;at ^irinçipal diVolev^r des.consojcamateuiTs a FAngleterref. Je le Qrois , p^rce que> sauf quelques intérêts de localités qui ne peuvent triompher qu accidentellement, et par exception, l'intérêt des masses est que les masses soient indépendantes, intérêt d'autant plus puissant aujiourd'hui , qut il; e$t d'accord avec les opi^ps. Oç , là situation dtt commerce aagl^is depuis la piE^ix , met par&iteQient en di:oi(.d,<9 penser qu'à riQfbqnce d^un blocus géç^ral , inq>osé par lafoirce,, odieuse par conséquent, a? ^ii^cédé l'ifi-* fluen|(2e d-uniç foule de blocuspArticutieri^,. nés. tous de l'ioittérét privé* des najlion^ , bloçui» $.ans é^cl^at , mais dont l'action^ aura bien plus d'e0icacité , et parce qu elle sera persévérante , et parce qu'elle part d'une volonté libve. Aloss il ne faudrait pa$
dire que rAngleterre souflfre encore du système adopté par Bonaparte» mais bien qu'elle commence seulement k en souffiir, ce qui lierait son triomphe à sa décadence , et pourrait faire craindre qu'elle ne payât cher une supériorité dont elle n'aurait joui , sans contestation , qu'on seul jour , ce jour-là même où elle devait commencer à la perdre. Du moins est-il certain que l'Angleterre, privée de sa monnaie de métal, fléchit aujourd'hui sous le double fardeau d'une population sans travail , d'où sont déjà nés bien des désordres, et d'une dette qui parait devoir toujours croître, puisque , malgré la paix , le service courant des intérêts exige incessamment de nouveaux emprunts. Il y a là , pour les Anglais comme pour nous , matière à de sérieuses réflexions.
Le tarif de 1791 9 qui devait, dans ses fixations , éprouver tant de vicissitudes, n'a jamais été essayé, car le papier-monnaie et la guerre étant venus à la fois paralyser nos relations au dehors , il faut passer immédiatement de 1791 à la Restauration pour retrouver le conmierce. Cependant, et quelque faible qu'il fût au moment où Ton mit le nouveau tarifa exécution , on reconnut vite qu'il protégerait mal notre industrie. Le tarif de 1791 n'admettait qu'un très-petit nombre de prohibitions. La sellerie, la bonneterie , les étoffes de laine , les tissus do
DU SYSTEME COMMERCIAL. 397 coton pouvaient entrer moyennant un droit de 18 à 20 pour cent. La fameuse loi du 10 brumaire an 5 (3i octobre 1796) , qui prohibait la consommation des marchandises anglaises en France , fut certainement rendue dans des vues hostiles ; mais comment croire que cette loi n'était pas en même temps commandée par la nécessité de donner de Taliment et de Vencouragement à nos fabriques , quand on réfléchit que , depuis le retour du Roi , toutes les défenses qu elle consacrait ont été , non-seulement maintenues, mais renouvelées. A la vérité, telle marchandise anglaise dont Feutrée est restée défendue , n'est plus prohibée comme anglaise ; elle Test maintenant comme bonneterie, comme sellerie, comme étoffe de laine ou de coton : ce n'est pas 1^ un changement de système. La nouvelle loi atteint le commerce anglais avec de meilleures formes : elle est, si je puis me servir de cette expression , plus polie ; mais elle n'en frappe ni moins juste ni moins fort ; et nous faisons exactemient aujourd'hui , au mode près , ce qu'on Ëiisait sous les gouvernements précédents.
Un autre changement très-notable qu'a éprouvé le tarif de 1791 , et qui a également survécu aux temps qui l'ont vu naître, c'est la division des droits de douanes en deux parties distinctes , dont Tune, exclusivement commerciale, est toujours ealculéé dans l'unique intérêt de notre industrie»
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tandis que l'autre est plus spécialement an impât de consommation. Ainsi le droit que paye le café de nos colonies ressemble beaucoup à celui qu'on lève sur le sel dans Tintérieur ; et , conune 'la consommation du café n^est'pas de nécessité absolue pour le pauvre , on peut dire de toasles droits de douanes aiialogues à celui-ci , que leur inatsimxm possible à pour limite obligée le point oii r^évation dé la taxe donnerait trop d'appât à la contrebande/Celà n*est vi^i que d'un très-petit nombre de marcbandises. Le droit sur les fers est purement commercial , et sa ^fixation se complique de beaucoup d*iXiV&t<êts d'àutatit plus mal-aisés à concilier qu'ils èùtïl réôi][>rôqiiénïënt hostiles et toujours en pr^sënde. ïci il JFaUt ^mjettte d^accord les propriétaires des forgés avec les div^râes industries au succès desquelles il impoi^te d'avoir le fer à bas prix , et de Savoir de pretnière qualité. La question'de la prbKibitiôïi de la laine à la sortie ofire des diiilcultés (l'iine autre sorte. ^Cette iois ^ le débat s'établit entre Ués pirodûcteuTs agricoles , qui réclament la libi'e $Ôli:tie , les fabricants de drap, qui veulent qu'on h déîPelMie , et l'imikiebi^té des cohsomtnateurs , dontles Vôâulc secondent toujours les mesures qui doivent avoir pour résultat labaisse des pTrix. Quelquefois yh ces intérêts très-divers , il ètï fâiit ajouter un dernier devant lequel fléchissent tous les autres, celui de notre marine , ou bien
DU SYSTÈME COMMERCIAL. 599 la nécessite de Timpôt , nécessité qu on a dû souvent invoquer dans ces derniers temps ^ en faisant intervenir lès besoins du trésor où il serait désirable qu on pût ne s'en prévaloir jamais ; et de toutes ces considérations oh me permettra sans doute de conclure que la confection d'un bon tarif de douanes ne peut être que le {Produit de beaucoup dé connaissances positives , de discussions profondes , louguehient i^tTràilchement coatro versées, et de tenips beurëùx.
La taxe de consommation que payent à l'entrée tertaines maréhandises, téÛës que lés denrées colotiiàles, te 'thé, les natikins, est donc, colnme je ï*ai'dit/un<inipôt plutôt qu'un droit cônunércial : cepéiidaiït'c'è^t un droit côniniercial aussi, puisqu'il'pbfte pr€»squë toujours sur des objets dont il serait regrettable que la consommation yîat trop ïk s'àcdroitre. H iaût rendre ceci isènsiblè jpar des exeih'plés.
Nous faisons îa'()êcb'e ioîti'tâine , celle dé la ba-. leitië, Ûfeïîai Éotdriie, etc. ; mais, sbii qiie nfdùs n'émjilojriôrts point dés jifôc'édes convenables , sôît que hbs bâtinieilts pSîcbëùrs ne iiâviguent pas dVë'c à^ëz 'd'ééoildmie ,' nous ne pouvons établir le poisi^h ^lé à lin prix aussi modique que léa natiôtts rivales. 1) un autre côté , la pêche natio* ualë lie istifBt pbiht h la consommation. Il faut 4onc recourir à la pèche étrangère; or, il est
4oo LIVRE IV.
évident que , si elle était admise librement dans le marché intérieur, on la préférerait à la pèche indigène, dont la prospérité serait compromise On prévient cet inconvénient en imposant le pmsson étranger à quarante francs par quintal : ce droit, très-considérable > rétablit à peu près Téquilibre. Ainsi encouragés , les armateurs redoublent de zèle et d'industrie afin de . multiplier leurs expéditions. Chaque année ils acquièrent de lexpérience , et insensiblement notre consommatioii en poisson étranger diminue.
Les colonies françaises suffisaient autrefois ï la consommation intérieure, et procuraient, eo outre , à la France un excédant de plus de cei|t millions qu'elle échangeait à l'étranger contre des productions exotiques , des matières premières et de l'argent. Alors, un fort droit sur les denrées coloniales n'aurait été qu'un impôt. Aujourd'hui, ce droit est encore un impôt; mais il tend à modérer une consonunation qui, si elle venait à s'accroître , nous coûterait des capitaux produe- .ti&. Il a. donc maintenant deux objets : il prévient la prodigalité , et il procure un revenu à l'État
Dans le système du tarif de 1791 1 les droits de douanes , tous purement commerciaux , ne devaient pas rendre au trésor beaucoup aa-dèlàde la dépense que nécessiterait leur perception. On soutint même alors qu'il serait âcheox qa eUtf
DU SYSTÈME COMMERCIAL. 401 dbnn^ent davantage ; en quoi , selon moi , on allait beaucoup trop loin. Toujours est-il que , de 1797 iiiclusivement , époque à laquelle le papier-monnaie disparut de la circulation , à Vannée i8ù2y excluâyement , les douanes n'ont pas , année commune ^ figuré dans les recettes générales du tr^or pour plus de i5 à 16 millions B^. Elles employaient alors i5,ooo hommes et coûtaient de 9 à lO millions , c'est4i-dire qi^e les deux ciaquiènies dû produit brut étaient absorbés par les frais de régie. Aujourd'hui ( 1821 ) , les douanes sont chargées de la perception du droit sur le sel ^ à l>]|tra€tibn des marais salants et idabs les entrepâts de Vinténmv : elles lèvent, à duvets titres» de 9&à loOmiMioBS: net^ ôecupënt 9^,0^0 empldjés et coûtent t taM en personnel qu'en ih2^md> 2^ ssoiQi^s* C'est le ôinquièmi^ aeidieiiieaik de ee ^u éUes rendi^t bnit^ au lieu des die»x cimjpièBM^s qu'eties absDrliaient autrefois^ Je ne fais ces rapprochema^iste ^e dans un sead bât, eeliH^die-sskÇisi^Irer qu'en.' parl«int des produits de dtouafies', il^d y vôb auti^icjlq^e que déi ocmtribvtiebB' ûb fxarl df^fift iAè oe point d^ vtiefafn^:pLOiircaoutftmfi qii^icr'^t de ^^ les isn^
pots Ib pki8!)(hiéreiix./afi ]^ajn»V psv^^ qù^ <^'>€sst celui qin conte le phid à perMif dir;. Hieh ne pcotiv» nieiix.k qfu^'écavts o» ae Idifasft eâfrdinër: quand
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on parle on qu^on éciit sur des matières qu'on ne connaît pas.
J'ai indiqua dans le I.*' chapitre de ce livre, les principales{.$ases du tarif de X79i« Aux prohibitions près, qui ont été augmentées, elles ont servi de règle et de fanal dans le remaniement qu'oïl a fallu faire de tout le tarif après la Restauration. Â l'entrée , le droit est toujours- plus ob moins élevé , selon que la marchandise , susceptible de divers degrés de main-d'œuvre, en a plus ou moins reçu. Ainsi le sucre terre est pl«5 imposé que le sucre brut ; le bois d'acajou scié, plus que le même b^s en blocs ; le cuivre laminé, plus qcÊe le cuivre en masse. C'est le oontraôre à la sortie , et par des raisons analogues. La laine filée paye donc moins que la lame brate ; le fil blanchi moins que le fil écru ; la cure blanche moins que la cire jaune. On pourrait multiplier ces exemples h l'infini. Il est plus simple de recourir au tarif, et j'y renvoie.
^Beux changements très - importaoïte cmt été fiiits, depuis la Restauration , dans les bases meêmes du tarif, car les principes su^ lesquels il repose sont nombreux et variés CGonme les intérêts snixquèls il se rattache. I^^prenner de ces ciiangements est la prohibition des denrées colonisdes par Ips frontières dé ^terre ; le second ^ le mode de tarification qui grève les marchandises introduite
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t^r bâtiments étrangers , plus fortement que celles dont nos propres navires effectuent l'importation. Tous deux ont été imaginés dans l'intérêt de la navigation française , et Ton ne peut nier que tous deux ne tendent à augmenter le nombre de nos navires et de nos matelots. Seulement, il &ut observer que, depuis la loi qui subordonne le droit au pavillon, larticle 3 du décret du 21 s^tembre 1795 est resté sans application. Cet artide défend aux bâtiments étrangers Timportalion en France de toute autre denrée ou taarohandise que celles du cru et des manufactures du pays auquel le bâtiment appartient. C'est la disposition la plus importante de notre acte de navigation : j j reviendrai quand )e traiterai spéeialement du sjrstême commercial dans ses rapports ayec la marine.
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CHAPITRE III
entrepôts. — Transit. — l^orts francs. — Trimes. — Crédit des Droits. — Cabotage,
Je vais traiter des dkféV9es feôffitâi accorda au commerce dans «id sysfiéfiie ^ef ôitérét ^soéDsl a forcé de tni imposer , et doitt elb» iénekèri: à diminuer ies g^oes^ Je ccttohiience jp«r rcotrepâlr la plos iïâportaiBte des eoiicessiom cpâjajreoh. âé fidtes au commets marilôtte.
On Dofiiwe éntrep^V^ matifève 'de dcMBes, un lieu Vaste et conmÉoiâe a^ \t cmtâmrace a h facilité de dépùser les ^ÉotàTchandiiies^^ iàoi^ortâe» dont il ne peut point se défaire mt \e^ ékattof^ L'entrepôt est fermé à deux clefs : le commerce en garde une et la douane Tautre. La durée de Tentrepot est d un an. Le négociant a ainsi tout le temps nécessaire pour donner à sa marchandise le débouché le plus avantagwx : les droits ne s'acquittent qu au moment où il livre à la consommation intérieure : s'il préfère réexporter , il n'en doit aucun. Ces facilités sont très-avantageuses, puisqu'elles laissent au négociant les moyens de trafiquer librement de l'étranger à l'étranger, sans même exiger, pour le commerce avec l'intâieur,
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Toutes les marehcHidises qui doivent des droits sont admissibles dans T entrepôt. On y admet ëgaiement plusieurs espèces de marchandises pro- Inbées, dont la vente àTétFanger peut nous procurer des retours avantageux , et généralement toutes celles qui portaient le nom de marchandises de ùrai/â. Enfin , il existe plusieurs entrepôts que des ccMisidérations d*une grande importance ont &it (Mivrir aux marchandises prohibées sans exception. Marseille doit k son commerce avec le Levant cette fayeur très^distinguée j à laquelle aucun autre port n'a les mêmes droits.
Indépendamment de Tentr^iôt dont je viens de parler, et qui exige , comme an Ta vu, le déplacement de la marchandise , il en existe un second qui fut long-temps privatif aux denrées coloniales françaises , et que , depuis la Restauration , on a très-sagement étendu k beaucoup de marchandises étrangères. Les formaljtés de cdui-ci, moins nombreuses f s'accordent davantage ' encore avec les conyenances du commerce. Cet entrepôt s'effecr tue danâ les magasins mêmes du négociant , qui est seulement tenu d'acquitter les droits au m(Vment ou il dispose^ de la marchandise : sa durée est aussi dun an. Lorsqu'au lieu de hvrer à la consoDii;nation , on réexporte , le droit n'est pas
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dû ; c'est un nouvel encouragement donne à nos colonies et au conunerce de transport On appelle cet entrepôt , fictifs pour le distinguer du premier qu'on nomme entrepôt réel.
L'institution de l'entrepôt , l'une des plus heor reuses du système commercial , appartient à Colbert ; mais , depuis près d'un siècle , elle était tombée en désuétude. L'administration actuelle des 4ouanes l'a fait revivre en i8o3 ; le commerce lui doit cette faveur , et presque toutes celles dont il jouit. Toutes les fois que des facilités lui sont nécessaires » l'Administration les provoque ; c'est la plus belle partie de ses attributions.
Le transit est une institution née de l'entrepôt , dont elle forme le complément Le mot indique la chose. En matière d'administration commerciale, le transit est la faculté accordée à de cerCaioes marchandises étrangères de traverser un pays sans payer de droits. Des laines que le roulage transporte d'Espagne en Belgique , sont expédiées en transit par la France. Le transit se fait de plusieurs manières. Il a lieu des ports d'entrepôt aux frontières de terre , et reversiblement des frontières de terre aux ports d'entrepôt : il peut également s'ejffectuer des frontières de terre aux frontières de terre. Au moment de son rétablissement (i8o3), on le limita aux denrées coloniales françaises. Lsi
faveur fot ensuite ëtendue à toutes. Dans ces dermers temps, le transat a été considérablement agrandi : il est maintenant permis à presque toutes
les marchandises admissibles aux droits d'entrée
Il arrive quelquefois que la marchandise étrangère ^ expédiée du dehors ou de nos entrepôts en tranât ,«st , alors même , la propriété du commerce français , qui Ta achetée au lieu d'extraction ou de production pour la transporter et la revendre sur d'autres points. Ici , le transit favorise le commerce d'économie. Dans tous les cas , le transit donne au pays qui Taccorde le bénéfice du voi-^ tarage et quelques profits de courtage ou de c6m* mission : ce sont des avantages réels qu'il ne faut pas dédaigner, quelque petite que soit la partie de la population qui les recueille. Si le transit avait pour résultat de procurer plus de débouchés h Tindustrie des peuples rivaux , il tournerait alors contre le conimerce national. C'est pour cela qu'on ne Ta jamais accordé aux marchandises dont l'en» trée est défendue. Un autr^ motif s'y opposait encore j la facilité des fraudes pendant le cours d'un trajet ordinairement fort long , et qui exclut j dans sa. contiQuité , toute possibilité de surveillance.
La France^ par sa position centrale sur le con^ tinent^y est detoùs les pays de l'Europe celui auquel le transit doit rendre le plus de services. Quand 1^ guerre maritime est générale , les peuples du
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Nord et du Midi, ne pearesA presque fias eommoniquer que seas son bon plaisir. Aussi Côlbert, dont la sollicitude pour la prospérité du coinraerce fut si rarement en dé&ut , youlut-ii doimer h h Fr^mee un bon système de transit, (hi Pessaya en i665 : des étapes ou entrepôts forent établis aux différents points de la frontière ouverts à ces opérations. Vingt-cinq ans après on supprin^ leta^an^f dont le commerce s^était servi poiEir pratiquer des fraudes énonnes au moyen de soustractioBs et de substitiitions. Golbèrt aurait su remédier à V^im sans détruire Tnsage; mais il ét$dt mort, et trop de cboses moururent avec lui.
Golberl avait accordé $u% étrangers Taceèslike de trois de nos ports. Leurs marcttôndisesi y éfai^t reçues en franchise de tous droits. Be-Ià vient le nom de ports francs donné a ces t^'ois vitteis» qin sont Marseille , Say onne el Dunlm^que. La mesure était bonne alors; bien des nae^ift ta rendraient aujourdliui inutile ou dangereuse. ManeiUe a va s'élever un grand noiiibre de fabriques ; la liberté de mouvement dont ^es ont besoin est iaaconciliable avec les nombreuses formalité que aécessite une franchise. Aussi le port de MsHls^tte , après avoir recouvré la sienne en, i8i4> en a-t-3 iastamment demandé la suppression. Un port franc est une portion de territoire étranger transportée
DU SYSTÈME COMMERCIAL. 409 sur le nôtre. Marseille, Bayonne et Dunkerque seraient les faubourgs de Londres. Il n'est pas sage , en matière de commerce , d^appeler aiàsi f amemi à ses portes. On ne peut se garantir de la fraude qu'un tel voisinage favorise, sans visites sur les personnes, régime o£eux , auquel il faudrait journellement soumettre des milliers de femmes. Les ports qui ont rëdamë et qui reclament encore leur ancienne franchise , ne savent pas ce qu'elle serait avec des douanes qui ont de. forts droits h percevoir et des prohibitions k maintenir. Les temps anciens sont ici s«Ds application, sans autorité; et c^est l'intérêt même des ports jadis francs, qui devrait leur faire souhaiter de ne jamais le redevenir.
Un des moyens employés par les gouvernements pour encourager certaines branches d'industrie, qui ne ponrraimit se soutenir si elles étaient Uvrées à elles-mêmes , est celui des gratifications , plus connues sous le nom de primes. Les primes sont précisément JV^pposé des drmfe. On les accordé , à Importation , aux matières premières dont le besoin se fait particulièrement sentir , et aux productions qu'A est de l'intérêt du pays de se procurer directement. On les accorde aussi à la sortie des marchandises manufacturées qui ne pourraient point, isans ce secours , trouver de débouchés^ l'étranger. Dans tous les cas , elles favorisent Tin-
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dustrie ; et Ton aperçoit qvCil doit être possible d'employer très-utilement un pareil ressort
Smidi se déclare contre celuirci. Il range les prîmes dans la classe des profusions , toutes les fois qu^elles n'ont point pour objet immédiat la défense naticHiale; encore n'est-ce que parooe &veur très^insigne qu'il excepte celles qui ont ce kut , a ei que peut^ire , dit41 , on pourrait en » Justifier (i). En dernière analyse , il pense (p'il s» est presque toujours déraisonnable de grever » l'industrie générale , pour encourager celle <le «> quelque classe particulière de manu&ctarieî& ^
Smith reproche à l'institution des primes ^ grever l'industrie générale en faveur de qaelipes manufacturiers. Il n'est ici question ni de grever l'industrie générale » ni de favoriser quelquesmana^ facturiers; il s'agit, au contraire, d'examiner su peut être utile au pays de soutenir , dans quelgn^ circonstances , une branche d'industrie dont la chute entraînerait celle d'up commerce avantageux ; de la soutenir, dis-je^ non pas aux dépens de l'industrie générale, mais en &yeur de cette même industrie. Je suppose que la France, p<^ dant le commerce exclusif d'un pays quelconque» plusieurs nations rivales cherchent à le lui enlever» QT , ces nations ne peuvent ojBSir à meilleur compta
ft'^-^^'^'imnf^mmmtmmmmmÊm
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qd*uné sorte de marchandise. Que fait TAdminis*^ tration eu France? elle accorde une prime à Vex* portation de cette même sorte de marchandise. Les négociants français peuvent alors la livrer à un prix plus modéré ; ils écartent ainsi toute concur*« rèncè, et demeurent seuls maîtres d'un marché qu^on voulait leur ravir , et dont on aurait peutêtre fini par les expulser absolument sans cet acte d'habileté.
L^exemple que je propose n'est point , comme on pourrait le croire, une hypothèse créée à plaisir. Les Anglais Tont idéalisée yingt fois dans le cours du dernier siècle , et presque toujours contre les Français , qui s'entendent mal à cette espèce de guerre.
La théorie de M. Saj , sur les primes , n'est pas^ Il beaucoup près , aussi absolue que celle de Smith* Forcé d'avouer que nous fabriquons parfaitement les soieries et les draps , M. Say dit que peuUétre on le doit aux sages encouragements de Colbert (i). Le mot peut-étre^ employé ici pour sans doute ^ révèle tout le chagrin qu'une telle concession coûte à l'auteur; et véritablement, dans l'intérêt des principes qu'il défend , il n'aurait pas dû la faire. Les encouragements doninés par Colbert aux manu&ctures de laine et de soie nous ont très-certain nement enrichis de ces deux industries ; mais cela
■aaMMM)aÉMa
(1) S."" édit, t L", p. aai.- 4."'« édit. , t V\ p. a36.
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est vrai au raièuie degré de presque tauteaksindi» tries qui fleurissent en France. Ce que Colberti fait , dans le temps, pour les étoffes de soie etiie laine, soit en accordant des avances oudesprimei aux manu&cturiers , soit en leur assurant « par de gros droits ou des prohibitions , le mardié ioir rieur , nous le Élisons aujourd'hui pour les èsb de coton, pour la quincaillerie, la Terrene,Ii sellerie , et pour une foule d'autres produits qne, dans cinquante ana, beaucoup plutôt peut-être, nous fabriquerona mieux que Tindustric rivak Pourquoi M. Sajr ne veut-il pas qu'on suive aDJonT' d'hui une mai^^ et des principes dont il w<ve kd-mâme que la Pmace s'est Insa trouva il J * cent cinquante ans ? C'est, répond M. Ssj^fc^ 4fuil poui miâKX acheter aux étrangers ce tfuikfa' irûfuent à meiOettr marcké^ Mais si Colbeit s'était
conformé k cette belie maxime , k cette m^^ fondamentaie en économie fqUUque , il «mit vsA la FVance acheter ledmp aux Anglais , ks sowes aux Indiens, et noas n'aurions pas au joordini ^ plus hàles mmntfacturet de soieries et de dref^ quHly €tk au monde , expressions que j'empnmte 9 M. Say Ini-méme.
Les primes s'accordeM k rimportatidn eonno^' l'exportation ; elles ont pour ol^t spécial Teocoar ragement d'une branche quelconque d'industrie
dont il importe de fevoriser les progrès, quelquefois
DU SYSTEME COMMERCIAL. 4i5 dans de seules vues commercialeSt le plus souvent avec un but d'utilité immédiate pour le Gouvernem^Dt lui-même. Il arrive aussi quei la prime, quand c'est ^ la sortie qu'elle s'applique , est simplement le remboursement du droit de consommation qu'a pajré t à l'entrée , sôus la forme de matière {Hr^-t ndère , ta marcbandise qui s'exporte* C'est aÂsi que Je malheur des temps ayant rendu îndiçpeiisable un droit d'entrée sur les cotons en laine , la loi actuelle accorde , sous le nom de primes , aux tissus de coton et aux cotons filés , lexpédiés de nos fabriques à ^étranger, la remise du droit perçu k Timporfàtion. La péché de la mortie et la pédKè àe là baîcitle sôût de véritables écfùtes à!e matelote. Nous fes encourageons par de doubles prîiiies> primes au départ , à ^raison du tobnage des navires, primés au retour h falson de là quantité de prOduits rapportés. Nos lois accôrdeùt d^utreii prime^ encore • toutes "ôùl fes mêtïles 'i^é^tàts ï toutes^ peuvéhl se fuger par tes mêmes t^le^« 1'
Je crois qu il n est pas toécie^sàit^e d'însÈsfer'poui*'' convaincre que lés primes , au ïiett ilfe gtétet Yïûduslrié, la servent, toutes leà Ibis 'qïl'oh ne lefs^ détourne point de leur véritable destination » et qf'pnss^f lea employer. iD'aiUeurs^^^iiyecquoi le» ai^uit^t^-^l-^pn î^ aveCvleivodi^tde^rfkQits iijupos^Si siu[\j^ marchandises él^angères^ dof^t il imp^iif, i^^^ij^JAd^?. k,<îon«i«watiop.:,^lrg| .cent mi]^
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ëcus que vient de payer un navire Mvfé J£S Indes, serviront peut-être d'encouragement à des fabriques qui s^établissenL Le remède se troaye ainsi naturellement placé à côte du mal , et ce sont ceux mêmes auxquels on serait fonde k le reprocher qui le réparent. Je ne vois pas commeat m ordre aussi admirable pourrait en rien préjodider h rindustrie.
Quelques modiques que soient généralement les droits de douanes en France , comparés a ceux qui se payent en Angleterre , un navire richemeat chargé peut cependant donner lieu à des perceptions de plusieurs centaines de mille francs. Si les négociants qui reçoivent de pareilles cargaisons étaient obligés d'en acquitter les droits au moment même où elles arrivent, il en résulterait des gênes trè^réjudiciables au commerce. Le Gouvernement prévient cet inconvénient par un créà^ de quatre mois , qui peut s'étendre à six pour les sucres destinés aux rafiSneries ; et il arrive ainsi très^souvent que la marchandise est livrée à li consommation avant que les droits n'en aient ete perçus. ,
Je n ai qu^un mot à dire sur le cabotage. D fallait empêcher qu'à l'aide de substitatians oa d'additions , des marchandises françaises , partie d'un de nos ports, ne favorisassent, dans un autrej
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rintroduction de marchandises similaires prises h, Fëtranger. On y parvient en accompagnant Fobjet embarqué d'une expédition de douane , qui en établit Torigine , l'espèce et le poids ; au besoin on le revêt d'un plomb* C'est à cela que se réduisent des formalités dont la simplicité frappera , quoique , tout récemment , ou les ait présentées comme très-génantes , dans un cours public où je crois quil eût été mieux de parler d'autre chx)se«
Ce cliapitrci ne contient rien de bien neuf. Je voudrais le supprimer ; mais j'ai la certitude qu'il existe en France des honunés , d'ailleurs trèséclairés, des administrateurs, qui sont absolument étrangers à notre système commercial , et n'en soupçonnent même pas les points fondamentaux. Cette ignorance est la preuve de ^extrême indifférence avec laquelle on s'occupe , cbez nous , des institutions qui ont la pro^érité du commerce, pour objet. Ce cbapitre subsistera donc , et probablement il trouvera des lecteui^'s qui me pardon* neront de Tavoîr conservé.
J'examinerai dans le suivant la question dés prohibitions ; c'est la plus importante du aystêtn» commercial.
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CHAPITRE IV
Des Prohibitions.
Quoiqae je n'aie encore parlé des prohibition que très-accessoirenient, <m peut dès & présent soup' çonner leur motif et leur but d'utilité. La prohibition de sortie empêche que le commerçant étranger , par des spéculations habiles , ne doqs dépouiUe des matières premières qui servent d'aliment à notre industrie; la prohibition d'entréeécarte du marché intérieur les marchandises que la modicité du prix, et peut-être la supériorité de l^ {gbrication , feraient préférer à celles de nosnMflBfactures. Les prohibitions sont ainsi dcoblemeat favorables à l'industrie ind^ène , puisqa'dles servent , aune part , à l'approvisionnler de matières brutes, et de Vautre , & ce que ces matièreS) travaillées, ne manquent point ensuite de consommâtes^
Les objets prohibés à. la sortie de France sont, entre autres, les drilles, les bois de constructioo, le bois merrain , avec lequel on (ait des tonneaui? lé chauVre , le lin , les métiers pour les ÈJ)riqtt^» les peaux de lièvres et de lapins , les soies écraes Les marchandises défisndnes à Ventrée sont en
plus grand nombre. «Tindique seulement les pno* cipales espèces : étoffes de laine et de GOtoo?
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tx qui comprend le caâmir , le basin, le piqué, le Velours et la bonneterie ; étotks de goût , comme mousselinette , nankinette , etc. ; la faïence ., la sellerie , la quincaillerie , la verrerie et le coton filé.
Les prohibitions sont-elles utiles ? telle est la question qu'on fait tous les jours , qu'on trouve discutée dans tous les livres , et qui n'est résolue nulle part. Je dis qu'elle n'çst résolue nulle part ; car que prouvent des solutions qui se contredisent, et dont aucune n'a pour elle l'évidence ? . ,
La prohibition à la sortie empêche le cultivateur et Iç, propriétaire de matières premières , d'en tirer un parti aussi avantageux que si la concurrence létait libre. On ne peut, nier ce résultat ; mais le préjudice que la prohibition cause ainsi' à quel*ques individus, ne toume*-t-il pas, en dernière analyse, au profit de l'industrie nationale ? C'est ce qu'il s'agit d'examiner.
J'ai déjà parlé de l'efiet que produirait la sortie des chifibns. Je suppose de nouveau qu'on la permette , non à quelques négociants , mais à tous. Les chiffons valent en France 5 fr. le quintal ; la concurrence étrangère les fera' monter, à 20. Il en résultera sans contredit un bénéfice très-considérable pour ceux qui vendent - des> chifibns ; msds privées de cette matière première , avec quoi s'alinptenteront nos papeteries? Rien ne s'opposera , dira-t-on, à ce que les papetiers s'approvisionnent de diiffons
4i8 LIVRE IV.
à ce prix. Sans doute ; mais yoas payerez alors le papier quiatre fois ce qu'il vaut aujourd'hai. (^ avantage s'ensuivra-t-il pour le pays ?
Je vais plus loin. La concurrence ëtanllibre, les étrangers vous enlèveront vos cbiffons ; et comme ils ont plus que vous Ta^ décoBdimaer le temps et le travail, ils vous fiorceroiit aies leur racheter manuËiclurés» Ainsi , en admettant qoeh vente de^ drilles ait procinré k la Fraace èf{ millions,, il faudra que la France endcMiBe^ott pour radieter du papier. Il n y a pas & de fnoi Vapplaudir beaoeoop de la destructito (te prâen'i monopole.
Autre exemple : nous prohibons à la sortie le bois merrain , si précieux dans les pays TigfioUes. Ce bois est très-rare j. très^her, et le plussoaTeBtf malgré la prohibition , nous ea man(|U0DB pr les récoltes. Quand vous en extret penflûT^q^ tatiofn , les étrangers viendront Féales; ^ ^ VOUS' en éprouves ensuite la disette , eoioo^ u arrivera indnbitablehseht , ils vous feront payer tes tonneaux quatre fois » dix fois ce qu'ils vohs les auront aclietés. Direz*vt>us , avee Snùtb , ^ les propriétaires de bois merrain ne les Teodi^ pas^ Tébanger^ parce que t intérêt priU y ^^ sa pleine liberté , porte nécessairement les f^ sessetsrs de capitaux à préférer V emploi U plssp çorable à t industrie nationale P^ Croye^moi,* vous y fiez point , et gardez vos tonneaux.
Dû SYSTÈME COMMERCIAL. 419
On yoit par ces^ deux exemples que les prohi* bitions à la sortie favorisent le consommateur en même temps qu elles servent le pays. Nous nous convaincrons , dans un moment , que les prohibi*tions à rentrée conduisent au même résultat re~ ' lativement au pays , mais par un chemin qui Semble contraire , c'est-à-dire , en lésant en appa* Irence le consommateur.
Nous ne pouvons aujourd'hui recevoir de Tétranger des- étoffes de laine. Prenons donc pour exemple du casimir. Tout individu qui veut s'ha* biller de cette étoffe , est obligé de la payer quarante sous par aune environ de plus que si la prohibition n'existait point. C'est sans contredit un inconvénient. Voyons si quelque avantage ne le rachète pas.
Remarques d'abord que » sans la prohibition. ^ vous n'auriez point de casimir français ; car il est évident que, ne pouvant soutenir la concurrencci les fabricants seraient ruinés; et chacun d'eux en^ traînerait dans sa perte un grand nombre d'ouvriers , dont la mendicité deviendrait l'unique ressource.
Je prie d'observer , eu second lieu, que les casimirs introduits de l'étranger dans le pays, devraient être payé3 d'une manière quelconque. Aujourd'hui , par exemple , ils ne pourraient l'être qu'en numéraire. Les partisans du système que
je combats ne cesseront de répéter que ce n^est point un mal , parce qu'un capital en casimir sert autant le pays qu'un capital en argent ; et moi je ne cesserai de soutenir qu'un pareil payement serait très-dë&yorable à la France, parce qu'ayec son capital en argent elle aurait crée d'autreis capitaux productifs , tandis que son capital ea casimir ne créera rien et s'anéantira très-promptement : c'est maintenant au lecteur à prendre on parti.
Mais , en admettant que le capital en ncunéFaire avec lequel vous pourriez payer le capital en casimir , ne fût pas plus utile que celui-ci , toujours est-il qu'il aurait été plus avantageux de se procurer ce casimir dans le pays même, puisqa'alors il y aurait eu un plus grand nombre de travailleurs nationaux d'entretenus. Certes , le béoé£fce qui en serait résulté pour le pays dédommagerait bien le consommateur des 40 sous que lui aurait coûté de plus , par aune , du casimir national peutêtre un peu moins beau.
Que faites-vous quand vous achetez des étoffés anglaises ? vous donnez du soutien à l'industrie du peuple qui les produit. Eh bien , payez - les sans regret un peu plus cher , et procurez du travail à des Français , qui sont vos compatriotes , et que vous préférez sans doute à des étrangers.
Mais est-il donc nécessaire que les manufacturiers français . produisent exactement tout ce
qu^on produit ailleurs? et,pui6qu'ily a desmarchandises qu'ils ne peuvent établir à aussi bon marché que d'autres peuples, ne vaudrait-il pas mieui^ qu'ils exerçassent leur industrie plus utilement ?^
Plus utilement ! et sur qfxoi voulez -vous donc qu'ils l'exercent ? Fabriqueront-ils , comme il y a deux siècles , des étoffes à fleurs et à ramages , dont personne ne se souciera, ni vous, ni les étrangers ? Vous avez contracté le goût de produits nouveaux : ils cherchent à le satis&ire ; ils ne peuvent mieux employer leurs capitaux. Je dis plus : ils n'ont que ce moyen de les employer ; car enfin la consommation a des homes, et, s'ils ne fabriquent pas ce qui est en demande, ils ne fabriqueront lien du tout
« Au moyen de serres chaudes, dit Smith, (i) » de couches , de châssis de verre , on peut Eure -» croître en Ecosse de fort bon raisin , dont 1» on peut £dre aussi de fort bon vin , avec trente n fois peut-être autant de dépense qu'il en coûs> terait pour s'en procurer de tout aussi bon de » l'étranger. Or, trouverait-on bien raisonnable » un règlement qui prohibeAit l'importation de » tous les vins étrangers , uniquement pour en- V courager à faire du Bordeaux et du Bourgogne » en Ecosse ?» Il faut avouer que voilk un sin- -^
^itmmÊmmmmÊmmti^mmammmmmmmmmaimmmÊmmÊmmÊmmimmmÊmmÊmmÊmÊmmmmmmm^mmimmÊÊÊmmiiÊmmmmmÊÊmmmm
(1) Tome m, p. 64.
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gulier rapprochement. Or, Smith en tife la^* 3ëquence : a que quand un pays a sur un autre la » supëriorité de la fdwication , il e^ toujours j^w » avantageux pour celui-ci d'acheter du premier w que de faire soi-môme : » conséquence feosse, destructive de toute industrie ^ et qui revient ao raisonnement suivant : l'Angleterre fabriqoe certaines étoffes mieux que la France ; donc il sera contre Tin^iérêt de la France de cherchera cnfr briquer elle-même, afin de se passer un jour de r Angleterre, Ce raisonnement .me paraît très-pen coqcluant , et je crois qu'il ne peut être goûté qae par un Anglais.
Le pays qui , pour se passer de Fétranger , étaW* chez lui, ii grands frais, un genre d'industrie qfl«conque , ne foit rien que de très*-utîle , sHl n'a pas de meilleur emploi è donner à ses capitara; «ws l'exemple choisi par Smith est sans applic"**^"' parce qu'il porte sur des productions «gric^^J^ P' vatives à tel sol, souvent même à tettelocatitt Ici, rhomme manque de l'élément créateur dont il dispose presque toujours, au contraire , <p^^^ s'agit de produits industriels. Il est absorde Vouloir faire du yin de Beaune quand on ne P sède pas la Bourgogne, et toute espèce de vin, ^ un ciel oîi le raisin ne mûrit pas ; il est trèsnati»^ de chercher a fabriqi^ du casimir et de la p«^ quand on peut se procurer de la laine et du coW!'
DU SYSTÈME COSBVŒRCIAL. 425 Cette différence , dont Smidi avait ses raisons pour ne tenir aucun compte, TÎcie tout son raisour nement. En voici un qui me paraît de beaucoup préférable : Je suppose d'abord qu'une nation , convenablement approvisionnée de monnaie ^ ^ deux millions de fonds morts et des bras inàctifs ; une nation voisine invente une étoffe nouvelle dont Tusage paraît devoir s'introduise chez la pre-^ mière : je demande qudle conduite iseïle'-ci doit tenir.
La question est délicate ; |e la résous d'après tes principes de Smiâi , et je dis :
i.^ Un capital de deux millions en numéraire n'est pas plus iitik qu'un capital de pareille valeur en étoffes ;
2.^ Quand une nation est en possession d*une febrication quelconque , il vaut mieux ai^ter ehe^ elle que de fabriquer soi-même ;
Donc la nation qui a deux millions dont elle ne' se sert point, n'en peut fake un môillenr emploi que de l'écbs^er contee une pareille vaJeur en âofies ; et le marché se conclut entre les deux nations.
Au moyen de cet arrangement , l'ane est plus riche de deux milUon^ en numéraire , et l'autre de deux millions en étoffiss ; nuâs , quand ces deux millions en étoffes sont coioisommés , il se trouve que k nation , qui a placé ainsi son aident, n'en a plus à employer de la même mepièi^e ; et la voilà
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désormais réduite ou à se passer de la marchandiw dont elle s'est &it un besoin , ou a se la procurer en exportant sa monnaie.
Je résous maintenant la question d'après les principes établis dans cet ouvrage.
I .^ Lie capital numâ^re est le plus précieux des capitaux , parce qu'il concourt à la création et à Tentretien de tous les autres ;
2.^ Une nation a toujours rauon de chercher à faire chez elle ce qu'elle consomme ;
En conséquence , la nation citée pour exemple commence par prohiber la marchandise dont elle prévoit que la consommation lui enlèverait des moyens de travail. Ensuite , commi^ elle a quelques millions qui dorment et des bras inacti&, elle emploie les uns et les autres à la &brication de cette même marchandise. Ses premiers essais ne sont pas très-heureux ; cependant elle s'en contente. Peu k peu cette partie de son industrie se perfec* tionne , et bientôt elle parvient à établir la mar-r chandise àun taux à peu près aussi avantageux que la nation voisine. Alors elle en possède la &bricah tion à jamais* Elle est plus riche , puisqu'elle a plus de travailleurs, et elle ne dépend de personne.
Cette nation^ dans la conduite que f e lui prête , me paraît économe et prévoyante. J'y vois l'image de la France , écartant de ses mardiés àes objets étrangers qu'elle peut febriquer elle*méme ; et je
ne saurais croire qu'on préfère à cette politique sage et justifiée par Texpérience , la conduite lé«gère d'une nation qui, ne voulant point se con-* tenter de ses propres productions , laisserait écouler une partie de sa monnaie pour s'en procurer. 4e plus parËiites.
Sniith emploie pour justifier la nation qui achète à l'étranger des objets qu'elle ne peut pas établir à un prix aussi modéré , des arguments spécieux contre lesquels je dois prémunir le lecteur. « La » maxime de tout chef de Emilie prudent (i) » est de ne jamais essayer de faire chez soi la }y chose qui lui coûtera moins k acheter qu'à faire. 9 Le tailleur ne cherche pas à faire ses souliers , » mai^ il les achète du cordonnier ; le cordon-» p nier ne tâche pas de iaire ses habits , mais il
» a recours au tailleur Ainsi, quand un pays
» étranger peut nous fournir une marchandise à » meilleur marché que nous ne sommes en état » de rétablir nous-mêmes , il vaut bien mieux » que nous la lui acheticms. » Ces rapprochements ont encore le dé&ut de pe point s'appliquer à la question ; Smith n'en tire , par cette raison , que des conséquences erronées. Le bailleur ne cherche point à faire ses souliers : pourquoi ? parce qu'il ne pourrait se livrer à ce travail sans perdre un
mmmmmmmmmmmÊmmiÊÊmmmmmmmmÊmmammimmKmmmmmmÊmmÊmmimmmmmmÊiÊmmÊmm-
4a6 LIVRE IV.
temps très-précieux qu'il sait employer plus uli<* lement Aussi ne sera-ce point un imprimeur , par exemple , qui cherdiera à Ëdre de la percale , œ qui serait extravagant ; mais un fabricant d'étofl^ de coton , auquel il reste des capitaux inacti&* Or, ce &bricant , qui se livre ainsi à un nouveau genre d'industrie , ne renonce point pour cela à celui qu'il exerce dès à présent ; seulement au lieu d'occuper cinquante ouvriers , il en emploie soixante. C'est une augmentation de travail pour lui comme peur la nation, et par conséquent une aii^mentation de richesse. Remarquez bien qu'il n'avait que ce moyen d'utiliser ses capitaux ; car il Mmquait en mousselines de quoi suffire aux demandes. Il fallait donc qu'il fabriquât de la percale, oa qu'il ne fabriquât point. Décidez : que vouliezvous qrfîl fit !
Mais il est évident que ce fabricant n'aanuï pu isoutenir la concurrence de l'étranger , si vous aviez admis celui-ci dans le marché intérieur : vous V écartez donc par une prohibition ; il n'y a pas démesure plus conforme à vos vrais intérêts.
Pour que le rapprochement très-brillant, mais très-faux, de Smith, fât susceptible d'application, il ^udrait , i • * que les capitaux du pays fiisse&t tous employés ; a.^ que ce pays n'eût pas un seol oisif. Or, ces deux suppositions sont inadmissSdes; fip du iQomenl; où il restera seulement un capital
DU SYSTÈME COMMERCIAL. 427 de mille éciis et deux fainéants , je demanderai toui» [ours pourquoi on n'employerait pas ce capital et ces Ëiinëants à produire de la percale , plutôt que de les laisser inacti&
Smith nous persuadera-t-il, avec son cordomiiev qui se ruine en faisant ses habits , qu'il passera par la tête de nos imprimeurs , de nos tanneurs , de nos architectes , etc. , d'abandonner leur pro-fession , quand ils y sont suffisamment occupes , pour entreprendre des essais de percale 1 Mais cela est absurde.
L'exemple du chef de famille ^ dont la maxime est de ne jamais essayer de faire chez soi la chose qui lui coûtera moii^ à acheter qu'à fabri* quer y conduit à la même solution , et bien plus rapidement. Certes , un chef de famille dont tous les enfants seraient utilement occupes, aurait grand tort de les détourner d*un travail avantageux pour les employer à faire leurs habits , ou tel autre ouvrage intérieur confié, jusque-'là, à des mains mercenaires; mais, tant qu'il y a parmi eux quelques oisifs, c'est une très-grande économie pour la maison qu'il tire parti de leur temps. Ainsi , en supposant que^ dans une famille de huit personnes , il y ait deux filles que les travaux du •ménage ne réclament points ce sera un grand profit pour cette petite république , qu'elles s'occupent à filer la toile avec laquelle leur mère et
leurs sœurs s'habilleront ; c'en sera un égalem^it qu'elles la façonnent ensuite elles-mêmes, ainâ que leurs robes et leurs ajustements , quoique des couturières les fissent beaucoup mieux et en bien moins de temps* Une famille qui aurait cet ordre intérieur, mériterait sans doute d'être nommée sage et économe. Eh bien , ce qui est sagesse et économie dans une famille, doit être aussi sagesse et économie dans une nation ; et je le demande de nouveau , en existe-t-il une seule où il ne reste des capitaux et des bras oisifs ?
« Les gouvernements , dit M. Canard , s'in- » quiètent de voir que les individus se fournissent, « pour leur consommation, de marchandises étranw gères. Ils s'imaginent que ces importations font «> languir les manufactures nationales , font sortir » l'argent » et diminuent la masse des richesses. » Mais il faut considérer que, toutes les fois que n Ton préfère les marchandises étrangères à celles M du pays , c'est que les étrangers les vendent yt moins cher , à quaUtés ^ales , que les indus- » trieux nationaux. Il en &ut alors conclure qu'il » est plus avantageux pour la nation que cette » marchandise soit faite par des mains étrangères; » et si les industrieux nationaux , malgré l'avanw tage qu'ils ont toujours sur les ouvriers étrangersi »> leur laissent le champ libre, c'est qu'ils ont M trouvé plus avantageux d'appliquer leur genre
» d'industrie à une autre branche ; c'est qu'enfin » ils gagnent davantage à ikire autre chose. » Ils gagnent à faire autre chose ! mais ce ne sont point les ouvriers qui gagnaient à faire autre chose ^ qu'on a été chercher pour fabriquer du Casimir ; et ces ouvriers , auxquels vous procurez tout à votre aise de Touvrage, gagneraient si peu à faire autre chose que, si vous les empêchez de fabriquer du Casimir , ils mourront de faim.
Combien j'abuse de la patience du lecteur en insistant avec cette opiniâtreté sur des vérités qui ont peut-être, à ses yeux comme aux miens, toute la force de l'évidence ! Mais qu'il ouvre Smith ; qu'il lise les ouvrages nouveaux écrits dans les mêmes principes : les erreurs que je m'efforce de combattre s'y reproduisent à chaque page , et sous toutes les formes , et avec tout l'ascendant du talent. Que d'individus avides de s'instruire , croyant y puiser des connaissances , n'ont rapporté de cette étude que notions confuses ou fausses , que principes abstraits , tous démentis par l'expérience ! Comment espérer de les faire revenir à la vérité ? Telle est donc aujourd'hui la position des écrivains qui traitent ces matières, qu'ils en disent toujours trop pour les hommes qui en ont des idées justes , ou n'en ont aucune idée , et jamais assez pour ceux dont l'opinion s'est formée dans les livres ; et cette alternative est cruelle , puisqu'en
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courant volontairement le risque de paraître froide et prolixes aux uns , ils peuvent à peine se flatter d'ëbranler la conviction des autres.
Examinons les prohibitions sous un point de vue plus générale
La pronibition a , relativement au consomma^ teur, l'un de ces trois effets ; elle le force k se con-» tenter d'un produit moins parfait , ou elle le lui &it pajrer plus dller > ou bien enfin elle Toblige à s'en priver. Dans Tune ou l'autre de ces hjpo^ thèsesi la> question se réduit à savoir si la prohi' bition augmente les produits du. travail intérieur; car tout ce qui encourage le travail , tout ce qtd multiplie letr travailleurs ^ multiplie en même tën^ Ia> richesse. Par exemple , nous probiboos le» soieries de la Gliine> dont la concurrence serait impossible à soutenir, parce qu'en Chine , le ver à soie^^ qui est indigène , a^élève sans soins ni dépense^, et aussi, parce que la main d'œuvre y est pour rien. Â*li lieu de donner de faliment ^ l'indus^ie chinoise, nous faisons donc vivre les ouvriers et les fabricants de Ljron. Je demande à qui cela profite ?
Les peuples sont comme le» individus : ils n'ont pa^touàl^esprit d'invention. Ceux qui le possèdent ne l'oi^ pas 9on plu& au même degré. Se fait-il en Eutopè une grande découverte industrielle , chaque pajsr cheiK^he à se l'approprier : c'est alors
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que les barrières se multiplient ; et rien n'est plus raisonnable, car la nation qui a fait la découverte, aurait, ayant que les autres pussent la naturaliser, le temps de la porter a sa perfection , ce qui en ferait sa propriété exclusiye. A l'époque où nous possédions la Belgique, nous &briquions le casi* mir aussi bien que les Anglais , grâces à dix années d'essais qu'on n'aurait pas entrepris sans la probi^ bition. Alors, la prohibition du casimir aurait pu être levée, puisque la concurrence étrangère avait cessé d'être a cramdre : elle est redevenue indis" pensable , aujourd'hui que la Belgique n'appartient plus à la France ; d'où l'on peut conclure que la prohibition n'est souvent qu'un secours transitoire accordé par le Gouvernement aux genres d'industrie qui ont a lutber contre des désavantages locaux , désavantages qai disparaissent avec le temps, parce que le manu&cturier , ainsi aidé par l'Administra-*' tion, surmonte plus facilement les obstacles. Il serait facile de prouver que la plupart des prohz^ bitions dont les divers Etats de l'Europe se sonf fait un moyen de travail ^ ont réellement atteint ce but ; qu'elles ont ouvert , dans chaque pays, de nouvelles sources de productions, ce qui a diminué, en Europe , le nombre des gens oisifs ; car ce serait une grande erreur de croire que la prohibition appelle forcânent, vers le genre d'industrie qu'elle protège , les homme» et les capitaux en^lojés ail*
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leurs. Les ëcrivains le soutiennent ; mais Texpe^ rience les dément. J'ai vu s'élever en Italie, à l'époque où elle appartenait à la France j de très^ belles manu&ctures qui se recrutaient de tous les fainéants du pays , et ils n'y manquaient pas ; ils In'étaient même pas très>disposés au trayail; il fallut les arracher , presque malgré eux ^ sitifar nîente , délices des habitants des pays chauds : on en vint à bout , en élevant les salaires. C'est assurément dans des circonstances pareilles que Tappui d'un gouvernement est indispensable : et qad meilleur appui , que d'assurer aux travailleurs indigènes le marché national ! Lltalle, l'Espagne sont ainsi remplies d'hommes qui passent leur vie sur la place publique; les manteaux, dont ils sont à moitié couverts , ne révèlent que trop leur dénuement ; tous ces malheureux vivent du produit de charités, qui subviennent à leurs besoins , parce qa'ib en ont très-peu. A Naples , un lazaroni ne dépense pas journellement plus de trois à quatre sons. Ne seraitce pas une chose avantageuse pour lui et pour Je pays, que de le mettre à même d'en gagner quarante , en Tarrachant k sa paresse , et en utilisant son bras ? C'est ce que feraient de nouvelles manufactures, et par conséquent des prohibitions; car , tant que les Napolitains pourront acheter aux étrangers les étoffes avec lesquelles ils s'habillent , on peut être sûr qu'aucun chef d'industrie ne fera
des essais qui le conduiraient à une ruine certaine.
J*ai dit que l'un des effets de la prohibition ëtait d^élev^er le prix de la marchandise dont on défisnd rentrée. C'est une suite de ce que le manu- £icfainer âaranger a , sur le ^producteur indigène , quelque supériorité de &bn cation, ou d^autres a van* tages qui rendent , pour le moment , la lutt« inégale. L'élévation de prix qui ^en résulte n*est qu un mal passag€r ; et dut-il être durable , il faudrait encore n ep tenir aucun compte , s'il n^y avait que ce moyen d'occuper la population ; car â est bien évident ^u'un peuple qui travsûUe est toujours plus riche qu'uci peii^le qui Ae fait rien. C'^st la le demifir terme auquel se rédhiit la question des prohibitions. L'élévatio]^ de prix 4iqQt îi s'agit ici, tient xiqnc uniquement k ce que l^ «narohandise coùU ^us à ^taUir dans un pays que djms l'autre ; et je r^èle que c'est un très^éger iaconvépient , .fioit parce 4^^il n'est jamais de opiature ài se prolonger ^aiicoup , soit pacce qu'il ae saurait être trop diàiK«nentaoheté^andilaipourconséGpi«noe de multiplier les travailleurs.
Maisies éorivainsde Técolejéoooonûque trouvent dans les prdhibitioas 4iae seconde cause de renchérissemeot. Pour ors écrivains , la prohibition est un monopole au moyen duquel les producteurs indigènes peut^est éf^^r Je fir/x dt la mardiandise .au-dessus du son iaux naturel^ et la faire payer plus
cher aux conscmmaieurs de riniérieur p forcis ii racheter deux (i).
Le vâîtable sens de ce passage , qu'il &nt d'abord bien fixer , est que les producteurs indigènes , armés de la prohibition , se ligueront et feront la loi au consommateur, pour qui tout autre marché est interdit. Telle est évidemmentla pensée primitive de M • Sajr , qui la désavoue mal à. propos dans sa 4«^ édition (2) , et nous dit que , par itaa naturel de la marchandise , il entend le prix le plis bas auquel on puisse la livrer en tout pays. Cette interprétation est d'autant moins admissible qae, quelques pages plus loin > Fauteur montre le monopole comme fécond en injustices, parce que les ouvriers ne participent pas aux gains forcis des chefs d'entreprise (3). Ces gains forcés prouvent sans réplique que M. Say entendait signaler la ligue des producteurs contre les consommateurs : il admettait donc la possibilité de cette ligue , objection qu'ont élevée d'autres écrivains, et à laquelle il est ainsi nécessaire de répondre , soit que M. Say Tabandonne , comme il le fait en note , soit qu'il y persévère , comme il le fait dans le texte.
Mais, auparavant, je crois devoir Êdre renaarquer que les prohibitions , considérées dans leurs effets — ■ ■ . . I ■ **
(1) a."" ëdit. , 1. 1" , p. 197.— 4.»»ëdit., t. r, p. **
(a) T, I.«', p. aog en note.— (3) 4.«ëdit., t. F, p. «S-
généraux, servent les consommateurs tout cômtpe les manufacturiers. Les prohibitions servent les consommateurs comme les manufacturiers , par la grande raison qu'elles servent le pays. Ce fabricant d'ëtoffes , que nous ruinerions en permettant Ten-t trée des marchandises anglaises , n'est-il pas consommateur comme vous , et méme*beaucoup plus que vous ? n'occupe^t-il pas une foule d'ouvriers qui seraient désormais réduits à la misère ? n'a-t-il pas des capitaux qui s'anéantiraient pour le pays ? n'entretient-il pas , par ses dépenses , un nombre considérable d'individus , et vous tout le premier , peut-être, qui êtes ou son agent, ou l'instituteur de ses enfants, ou son architecte? En lui retirant les moyens de travailler , sous le prétexte de faire gagner quarante sous par aune k tous ceux qui achètent son Casimir , vous ruineriez donc , non-seulement lui qui le fabrique ce Casimir , mais encore plusieurs de ceux qui l'auraient acheté, puisque ceux-lk mêmes doivent à ce fabricant une partie de leurs moyens d'existence.
Je reviens k la question du monopole : il est impossible que des producteurs, toujours nombreux , toujours placés à de grandes distances les uns des autres , concertent leurs prix et fassent la loi aux consommateurs. M. Say est le premier à le reconnaître , quand il parle du commerce intérieur des grains , qu'il faut , selon lui , abandonner aux mar-
chauds , sans craindre oi accaparement » ni bénéfices considérables* •• .«< Un bénéfice, d'accord » V dit M. Say ; pour considérable, eela n'est pas » possible dès lors qoe tout le moside a la inculte 9 d'en £ûre autant ; ^ et qudques lignes plus haut : « Les fi^ qu on Jbit Boi-méme oui qu'on paye an a» producteur pour éviter de passer par les laaîns 9 des marchands ( de grains ) , soot supérieurs an » profit du marchand , d'autant pk» qàUks jtie sont » pas , comme cdt]i-<i , soumis à ia concorrenoe » qmexisU tùvfoiirsaUrt personnes faisamt ie même » commerce (*i). » Dans sa 4^^ édition (:s) M. Say revêt les mêmes idées d'expressions diffiârentes ; « Quant au tribut qu'on prétend que le nëgodsoit « en blé impose au producteur et au conaoïauitaw teur , c^est un reproche qu'an fait qaelquefM , sans » plus de Justice , au commence de quelque nature » qi£ïl soit • • • • Qu'un législaiteur considère il W » peu haut les maanchands gmnds et petits , il le^ » verra s'agiter en tous sens sur la siu&ce dL'm n pays y à l'afiut des bons marchés^ à VafiFut des D besoins , rétaèlissant ^ par leur concurrenee^ les » prix là oùils^ont trop bas pour la prodoetion, a» et Ih où ils sont trop élevés pour Ja Gonoanodit^ » du ooBsommateur. o Or , c'est cette concurrence même qui empêche que les producteurs indigènes
•Mai»!
(i)3.»«ëdit, 1. 1.", p. a53.— (a) T. I.", p. vji,.
ne se i^ervent de la prohibitioa pour augmenter leuts profits. La tntie des producteurs eutre eux suffit toujours pour que les prix tomb.ent à leur taux naturel ; et souvent même ils tombent au des* sotts à cause de la nécessite où sont les fabricants de lutter aussi contre les introductions de la con«- Irebande ; car , avec quelque succès qu on la ré" prime, jamais on ne la détruira complètement, surtout si les écrivains , singulièrement épris de (utilité de ses résultats , continuent à la recom^ mander à nos respects , comme ils l'ont fait jusqu'à présent.
L'allégatloa de monopole détruite par ce que ,e viens de dire , ou plutôt par ce que M. Say dit lui-même de la concurrence , il n y a plus à examiner s*il est vrai que les producteurs ne partagent pas également entre eux les bénéfices exagérés que la prohibition leur procure. Ce nouvel argument de M. Say (i) tombe de lui-même, puisque, de 5on aveu , îl ne peut y avoir exagération de béné^ fices où il y a concurrence ; et en ceci , il a raisoû , Qon toujours , car je ne saurais trop redire qu'en administration rien n'est absolu. Par exemple^ là concurrence pourrait bien ne pas empêcher des profits très-hauts, s^il s'agissait d'un jcommerce auquel peu de personnes voulussent se livrer , soit
(i) s.*"* édit. , t. V, p. ao4. — 4.'"« édit. , t. L** , p. 218.
parce qu'une sorte de honte s j attacherait, soitparce qu'il exposerait k des risques ou à des avanies ; et tel est positivement le commerce dçs grains à Tin* teneur f quand il y a menace de disette. Je ne pré* tends pas pour cela qu*il faille Fentraver. Je n ai pas Thahitude de résoudre en courant des (questions de cette importance ; mais il est singulier que M. Say ait posé son principe de la concurrence , excellent en lui-même , à Toccasion du commerce auquel il s'applique toujours le moins , tandis qu il n en a tenu aucun compte en parlant des colonies y qui sont forcées de tirer de la métropole les objets manu&cturés dont elles ont besoin » « ce qui pro- » cure aux marchands de la mère-ps^trie la &r » culte de vendre aux colons leurs marçhann dises un peu plus qu'elles ne valent {i). » Au reste , il n aura sûrement pas échappé au lecteur que , cette fois encore , M, Saj se crée des principes divers, selon qu'il en a Besoin pour les conséquences auxquelles il lui importe d arriver , puisqu'il reconnaît Tempire de I4 concurrence quand il s'agit des marchands de grains , et qu'il le nie dès qu'il est question des fabricants de la métropole dans leurs relations avec les colons ou avec les consommateurs de l'intérieur ; et M. Say reste ainsi fidèle à la promesse qu'il a Êdte , dans sa préface » de ne rien prouver.
(I) 3."^^ ëdit. , t. L% p. a84. — 4-"^ édit , t- !•% p. 3ol
^Acheter aux étrangers ce quils çendent à meilleur marché , est la maxime pour laquelle Smith et son école ont le plus de prédilection ; et Smith ne voit pas qu'avec cette maxime, il faudrait, demain, abandonaer La culture de notre territoire si , par exem* pie , les Etats Barbaresques ou la Pologne pourraient nous approvisionner de graiiis à meilleur marché que nos fermiers. Je laisse aux partisans die cette école il prouver comiment la Franc e en firich e sera plus riche que la France cultivée ; car il faut ou le prouver , ou convenir que Smith a posé un irincipe faux (i).
Je défends les prohibitions en thèse générale ; e n^en loue aucune en particulier.' Je dis que les prohibitions qui ont pour résultat d'augmenter les produits du travail dans un pays , sont utiles à ce pays. Voilà la règle ; et encore comporte«^t*elle à!à% exceptions.
La prohibition des blés , sur laquelle on a tant fcrit , doit se juger d'après des principes beaucoup plus rigoureux que celle des autres matières pretnières. Il ne s'agit pas ici d'intérêts commerciaux : c'est la subsistance publique qu'il faut assurer , et par conséquent la tranquillité intérieure. Dans beaucoup de circonstances , l'exportation ne saurait
(1) La note qui devrait se trouver ici ayant quelque itendut, jela renvoie à la fin du çhapitse. •
étré un mal , mais oh n'en pourrait &ire nsk ptm* cipe constant de l^sktîon ^ sans s'esposâr aux plus grands désastres.
lA liberté de tortie des grains aurait quelquefiua pour effet d'en âéver le prix; alots elle &yoriserait Tagriiinilture aux dép^nâ de Tindiistrié; tous les salaires augmenteraient ; les cultivateurs gagnant plus d'un côté, dépenseraient da^ûtage de (autre : jn^u'ici |e n'^^rçois aÉucune ntililé réelle;
La Taleur du Blé exporté rentra^ait^ il est ftad , en marchandises ou en argent ; mais ces tnardbandises et cet argent ^ nous pôÙT<ma nous les procurer avec les ptodiictioiis de notre industrie ^ et béan^ coup plus sâreihe&t^ beaucoup pluà eonstâminènt, parée qifen matière de felnri^ués^ il n'jr a pt>kit d'ann^ de disette k crai&dre. Suppoëe^ uiie pareille année et l'exportation libre : les étlangers accapareront tos blés ; ils les àceafiatétént mêtne dans des années d'sA>6ndaneë : yeud leutr Iren^reji alors 5 en un an 9 ce que voUs aures ga^é en àiK ) beurèux si la pénurie n^amèiie pad dès bcAileyersements dans le borps politique ! car lé |^u{^ë est ^ dans tons lés paf s » pbrté h la révolte ; et v quand il manque de padn y celte dispontion se c^nge en frénésie.
Si tous ceux qui conseillent de laisser sortir librement les grains r^ondaient sur leur tête des effets
DU SYSTEME COMMERCIAL. 441 d'ttne mesure aussi délicate > je; doute qu'ils fussent teès-^iipressës à en sôUiditér Vexécution.
Subordonner la facukë de Fexpottalion h Tabondanee de la denrée^ tcmjôurs rérélée par la baisse des prix , est lé âeul atermoiment que la prudence et rhabileté conseillent : et telle est àu)ourdhui la base de notre législation sur k sortie dea grains*
On a éciitdeux cents Volumes anr la libihe exportation dû blé ; \e Ètbx pas prétendu décider une pareille questicto en deux pages. D'ailleurs , elle appartient plus à la politique qn'au commerce, et s'écarte , par conséquent , de mon sujet ; je m'empresse d y rentrer.
Il nié teste à examiner comment &nith juge quelques profaibitiiHis fiinieuses» en leur appliquant ses principes.
- Smith Gcoidamne la prohibition du numéraire à la sortie. C'est une conséquence de sa doctrine , dans laquelle cent mille francs en argent ne ser-r ¥ent pas plus le pays que cent mille francs en mardiaildise& Quoique je n £q)pfouye assurément pcnnt cette manière dé considérer l'aident ^ la pro-» hibition du numérledre me pandt inutile. Il importe sans doute d'empêcher qu'il hé sorte ; mais il faut en prévenir l'exportation autrement qiie pr une prohibition^ qu'il est d'ailleurs bien difficile de &ire exécuter. Lorsque toutes les parties de votre système cojnmercial seront bien en harmonie , le
pays n'achètera à Tëtranger que dans la proportion, de ses ventes: la prohibition du numéraire devienr dra ainsi sans objet ; mais , tant que la nation aura à payer un solde en numéraire , il faudra nécessai-' rement qu'elle l'acquitte ; et la prohibition ne servira qu'à lui rendre la fraude Êonilière , en lui Élisant un besoin d'y recourir.
Ces observations, généralement fondées , sont susceptibles de quelques modifications suivant les circonstances. Dans des moments de troubles , ou au commencement d'une guerre , quand beaucoup d'individus sont disposés k s'expatrier, il peut être sage de proliiber la sortie du numéraire. De gros* ses sommes franchissent alors assez difficilement les barrières , parce que l'on connaît les passages ^ et que le service des lignes redouble d'activité* Pour éviter les dangers de la contravention , les particuliers aiment mieux convertir leur aident en marchandises nationales qu'ils exportent, et sur lesquelles ils consentent à perdre quelque chose. Cette perte n'en est pas une pour le pays, ceux qui la font étant censés le quitter. Le pays pepd d'utiles citoyens ; c'est déjà trop; mais du moins il prévient l'écoulement de sa monnaie , et il a , de plus , à remplacer les marchandises exportées , ce qui procure à la classe ouvrière quelque surcroît d'occupation et de profit.
lia prohibition du numéraireà la sortie d'£spagnQ
est laplus ridicule et la plus absurde que je con^ naisse , non pas parce qu elle a pour objet d'empé^ cher que le numéraire ne sorte , mais parce qu'elle ]Q'empêche pas qu'il ne sorte.
Smith , généralement si contraire aux prolnbi^ tiens I s'y piontre favorable relativement à Timportation des métiers propres aux manufactures* En France nous les prohibons a la sortie , parce qu'il ne nous parait pas très-utile d'enrichir les étrangers des moyens que nous avons d'économiser le travail. Smith incline , lui, pour qu'on les prohibe àl'entrée.C ette opinion estbien extraordinaire.
Lorsqu'il s'agit de métiers dont tout le monde connaît le secret, il serait effectivement inutile d'en favoriser l'importation; mais l'exportation doit tou-^ jours en être prohibée , malgré Smith qui s'élève avec force contre les peines auxquelles elle donne lieu en Angleterre (i). La fabrique de bonneterie de Lyon prospérait à l'époque où Louis XV permit l'exportation des métiers. L'Espagne » le Portugal , la Russie , l'Allemagne et la Prusse en tirèrent huit cents de cette seule ville y et ne demandèrent plus de bas (2). Aussi ses fabriques éprouvèrent-^lles ua échec terrible, que bien des années n'ont pu ré^ pjarer qu'imparÊiitement.
(I) T. III, p. 497.
(a) Voyez les Mémoires de M. Verninac , ancien
préfet du département du Rhône.
Je trouve dans une note du traducteur de Çnûth , ded dëtaiia trèd^intëressantd sur k prospérité croissante delà RussieX'importation des draps s^ étant élevée , en 1796 , à près de six millions de roubles en valeur , Paul I.*' crut devoir en encourag»* la fabrication. Le traducteur nous apprend lui-même « qne les peuples nomades des frontières de la t> Chine y qui n'étaient pas dans Tusage de tondre I» leurs troupeaux , fournirent aux nouvelles manu- » factures du pays de quoi remplir leurs ïnagasim » pour deux ans ; qu'ainsi Paul I.*^' donna de la » valeur à un produit qui nVn avait aucun. » Une mesure qui conduit à de pareils résultats , fidt certainement reloge de Tadministration qui la prescrit. Ëh bien ! Tauteur de la note n*y voit quant
€onséfiiênce de la dùctrihe mercantile '^qui subjugue fous tes gùnî^tnemenfs de f Europe. Que voulez-vous que je lui réponde ?
Smith s'étend beaucoup sur la prohibition dea laines h la sortie d'Angleterre. C'est de toutes les prohibitions celle qui a donné lieu aux lois les plus sévères ; aussi la blâme*t-il sans ménagement On est naturellement porté à induire delà que la lihre exportation serait, au moins selon Smith, très^ avantageuse r à l'Angleterre ; et Ton pourrait y en effet , trouver fort extraordinaire qu'il ne pensât pas ainsi. Or , on va voir dan^ quelle contradiction }i tomhe.
Lemotif delà prohibition des laines est la grande utilité de cette matière première, avec laquelle rAngleterre occupe deux millions et demi d'indi* vidus ( le cinquième de j$a population ) , et manu- Clôture pour une valeur annuelle de quatre cent quarante millions de franco. Ce motif ne semble d'aucun poids à Smith ; il veut que le commerce des laines «oit libre.
Mais si ce commerce ^it libre» la Fiance et toc^s les oations qui oot des |»anu&ct^res de laiip^e , iraient â'eJd approvisionner en Angleterre. Le pays se yerraît ainsi enlever dies niaitières indispensables à ses fabriques. I<es exportations ^a ëtofies de laine , qui vont auîoufxl'hui h plus de :àoo xnilHoQS , seraient peut-être r ëdmbes au quart ; peut-être &udmt-ii y reuonoer absolument.
Sans doute cette liberté , qui WF»it ^ fu^nest^
à Findustrie , iouroera du moiu^ au pr^ de l'jagri-
cultiuve. Les propriféfcaines de beetia^jm kis jmultîr-
plieront; ite dugmfCuteivQiit aifisi h produit des
réeoUes, et rAatgJet^îve Irouyern, i^ vmâmt des
produits kmta , fie qu «ille Mr^t ga^é en v^eudant
des produbctinois xnanu&cturéeis. Point du tout :
Smith se donne la peine de ao»^ informer que ,
tt ^ la quantité des produits annuels a pu se
» res&entijr quelque peu des règlements p^ohi-
» bitifs, elle ne s'en est pas trouvée beaucoup
» diminuée (i). »
(i) T. III , p. 48a.
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n est difficile, après cela, d'apercevoir dots-' ment la liberté du commerce des laioes, ne devant pas augmenter la production , pouita dédommagei' des pertes de l'industrie. Peut-être encore cette liberté , en multipliant la demande , permettrait^ ^elle au moins aux cultivateurs de vendre plus cher ? Pas davantage. En effet , la demande est, dès à présent , poussée aussi loin qu'elle peut s'étendre , et la production n'y suffit pas ( i).
D'un autre côté , Smith affirme que la prohibition n influe en rien sur la qualité de la laine, les soins qu'on donne à l'animal pour bonifier son corps bonifiant aussi sa toison.
Ainsi , la liberté du commerce des laines ne ^contribuerait ni à augmenter le prix de cette matière première, ni k multiplier sa reproduction, ni à rendre sa qualité meilleure.
Son résultat unique sera donc d'enlever à l'Angleterre, une exportation annuelle d'étoSes de laine , estimée plus de deux cent millions. Or , je demande comment l'Angleterre réparera une perte aussi considérable ; je le demande au traducteur de Smith , qui voit partout les fâcheux effets de la doctrine mercantile de l'Europe ,
(i) C'est le traducteur de Smith , lui-même, qui nous informe de cette particularité dans saaS.*^ note , à laquelle je renvoie.
même quand cette doctrine enrichît évidemment les Etats , conmie l'exemple de la Russie nous Ta prouvé.
Je demande surtout ce que deviendront les deux mâlions et demi d'individus qui sont maintenant occupés à manufacturer les laines. Ils travailleront à la terre , me répond le traducteur de Smith ; ils seront ainsi bien plus utiles, me crient tous les écottomistes ; ils donneront un produit net. — Ils travailleront à la terre ! Vous vous chargerez donc d'augmenter pour eux le territoire de la Grande-Bretagne. Non , ils ne travailleront point il la terre ; ils mourront de Êiim , et c'est votre doctrine erronée et cruelle qui en sera la cause.
Après avoir prouvé , comme il le fait , que la libre exportation de la laine n'en augmenterait ni la production , ni la qualité , il me paraît incompréhensible que Smith ait pu sMlever contre la prohibition. Je ne conçois pas qu'on pousse jamais
l'aveuglement plus loin.
Que penserait-on en Angleterre d'un membre du
parlement qui dirait aux Chambres assemblées :
« Messieurs^ votre commercie d'étoffes de laine
» crée annuellement une valeur de 44^ ntiillions ;
* il occupe 2 millions et détni d'individus. Vous • » devez tous ces avantages à la prohibition de la
>) laine. Je . demande la suppression de cette
« prohibition. »
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Je suppose qu'on lui l^iisse la parole; il coatioue :
a Vous croyez, peut-être, Messieurs, que la i> libre exportation vous dédommagera des pertes » de Vindustrie. Il faut vous détromper : la liberté » n'at^^mentera ^i la production , ni la qualité , » ni le pm de kkine^et^qu^nd vous aurez adopté n ma proposition, il vous restera à donner du » travail à J millions et demi d'ouvriers , et uu » corameroe de 44^ wiUions à irétdblu'. v
Je doMte qu'on fût e^rieu^ d'en entendre davantage ;; ejt fwlaaUement l'orateur j»ui:aît médioorement k se loi^er 4^ sa harangue. «Or , cette hBrwr gue est mot à mot 4ws Swtb. Faut-il s'étonner après «celia qiiyp l^s ^^ii^ le prisent si f)eu ?
4# surp^, SoMifili^ (qui pRitout Àîtieurs s'élève contrée Aes4iiçâ};s^ pei^^fqu'il «onFieifedraît de substituef* à Aa ^Eo^itiom [^^ làinfis une Ibrt» taxe. Ç'f^ ^qu'.€K^ 4f^^ %r%ïmg^ av«c ses prîocipes. SmiJ;h j^i'etf ffiff f^mécpmnt^ jLa lî)bejBté du .o9mmerce des laines est utile ou dtte ne Jiest pas. Si elle ^^ uMW^ iil )U >fept iplewe ^ entiàce ; ai «lie ne ïg^ ^^ , ^ jl^i^ JïiD*«wli>»u
Smilih ^ ys4 pQK^sÂfM» 4e îpuffler .dk Mkmftesr quieu, f^t l'on i^i»^^ )mn J^'à^ B^ pade que poyr J^ Mf^p^t Ckpwd^Qt jl ij ^mot dqs égards et n'insi^t^ fiow^ Li9 ^i^dLuiAwr de Sonith insiste, kii , bi^uQfHtp fi(^« « Il nj u |«s ji^u'ii la dé- )> fense d'exporter les laines , (i) jiisqu^i celle de
mm
(x) Tome V, note ai , p. ao3r
^ transporter le charbon de terre autrement que ^ par mer dans la capitale , et autres règlements 9i de cette espèce, dont Montesquieu n ait entrepris 1» de faire honneur à la politique anglaise. i> Sans contredit ; oà est le mal ? De ce que le traducteur de Smith ne partage pasTopinion de Montesquieu, s'ensuii-il absolument que Montesquieu se soit trompé ? Montesquieu loue la prohibition des laines, parce qpi'elle a contribué à 1^ richesse deP Angleterre. Il a raisonné en cela d'après Fexpérience , qu'il vaut toujours nueux consulter que les livres; et quant à la défense de trau^rter le charbon dans la: capitale autrement que par mer , qui nous dit que ce règlement n'a pas un objet politique P qui nous dît qu'il n'a pas été rendu dans la vue d'accroître la marine de l'Etat ? Serait^^ce donc un règlement si absurde que celui qui procurerait à un pays maritime les matelots indispensables k sa défense ? et Smith ne fait^il point pressentir que tel a été éffisctiveraent le but de la loi sur le trans* port du chM*bon de terre ? u La commerce des » charbons, quialieudeNewcastle h L<»idreSy (i) i> emploie plus de bâtiments et de matelots que "» tout le commerce de transport de l'Angleterre. » N'en doutons point : ce réglemetit est très-^sage ; et quand Montesquieu en feisait honneur à la
(i) Tome II t p. 395.
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politique anglaise, il ayait d'excellentes raifloos
pour cela.
ce II est remarquable , poursuit le traducteur de » Smith 9 de voir un écrivain français tourmenter )» son esprit et sa raison pour exalter la police » absurde et oppressive de l'Angleterre ^ et Paa^- »» teur anglais , supérieur aux préventionâ natio- » nales comme aux préjugés de rhabitade, ex^ » poser au plus grand jour les vices et les inco»- V vénients de ce sjrstéme r^lementaire. » Il J a quelque chose de plus remarquable : cBst de voir un écrivain français , traduisant Smith , iourmen/er son esprit et sa raison , pour exalter un écrivain anglais aux dépens de Montesquieu.
Smith accuse Colbert d'avoir, le premier, donné Vidée des prohibitipns (i). Smith oublie que l'acte de navigation est antérieur à Tadministration de Colbert ; et quelle prohibition que cet acte ! Quatorze pages plus loin, Smith nous apprend que les moindres droits «auxquels fussent assu^éties les marchandises de France ^ avant la guerre de 1779, étaient de 76 pour cent. Je lis dans un mémoire encore récent du commerce de Bordeaux , que les droits imposés à l'entrée d'Ângletenrei s'élèvent.sur nos vins , à 1 3^ pour cent de la vaLeor; sur nos eaux-de-vie à i,63! « De leur côté, ajoute
(i) Tome m, p. 85.
DU SYSTÈME COMMERCIAL. 45 1 VI Smith » les Français ont , je crois ^ maltraité tout » autant nos denrées et nos manufactures. » Smith êe trompe.. Nous ayons , comme F Angleterre , pro-* bibé les marchandises qui pouvaient porter pré- |udice à notre industrie ; mais jamais on n'a perçu , en France y des droits aussi monstrueux : i63 pour cent de la valeur ! Je rappelle que les plus forts droits du tarif actuel sont de 3o à 35 pour cent* Après cela , il est très-curieux d'entendre Smith ▼auter u la liberté générale du commerce de TAn- 9 gleterre, (i) liberté au moins égale à ce qu'elle » est dans tout autre pays. » Il n'y en a point oti les gènes et les entraves soient plus multipliées qu^en Angleterre. Les objets &briqués , dont l'entrée y est permise , ne sont admis que par certains ports. Ils ne peuvent être chargés que dans des balles du poids de plus de deux quintaux, ne contenant que la même espèce d'étoffe. Les marchandises étrangères trouvées dans l'intérieur du Royaume , sans marque qui indique l'acquittement du droit d'entrée , sont confisquées, avec amende de cent gainées par pièce. Les contre&cteurs de marques sont punis de mort, (2) etc. Je n'examine point si les Anglais ont eu raison de &ire de telles lois*
(i) Tome III, p* 393.
(a) Voyez le Mémoire de M. Fontenay , de Rouen » ftur le Traité de 1786.
Je dis qu'elles existent ; el je t^ftVe étonnant que Smith vante la liberté chi commerce de son ps^, tandis qà^il n'y en a point 0& le cocomerçant soit aussi génë , aussi accable de. formalités qu'en Angleterre.
Smith considère 1m prôbibitiond comme des mesures hostiles qui amènent des repré^lles , et dont reffet est de càuset un préfùàice k tontes les nations. Les prohibitions ne sont point deSF meswes hostiles, et les nations qui les envisageant aioà s'en font une idée faussé. Quand Golbert arriva au ministère, il trouva là F'rance dafos nn état de dénuement absolu; il lui interditde^ dépen^^qa^elle était hors d'état de continuer^ Ses lois-filt^ilf des lois somptuaires , non des actes d'hostilité ; et je penser, après tout , qu'une nation n'est pas plus coupaMe de s'interdire des productions qu'elle n'a pfts le moyen de payer y ou qu'elle ne peut payer qu^en se ruinant, que ne le serait un particulier qui s'interdirait le vin on les spectacles par des raisons d'économies
Je ne nie point cependant que les prohabiliom n'entraînent quelquefois après elles des ineonv^ nients. C'est le sort attaché à toutes les institutions; mais les inconvénients des prohibitions ont été exagérés. Nous vendons toujours autant àe vin, afltanl j d'eau-de-vie , que si le commerce était libre , d nous&briquons,en outre, beaucoup de mardnn" dises, qu'il faudrait, sans la prohibition , acheter! l'étranger.
Je dis que nous vendons toujours autant de vin; carie traité 4^ 1786 avec T Angleterre n'en fit pas e^^porter une ]>arrique de plu^ , quoique les droits fussent réduits à moitié. Je renvoie aux méoioires du çonunerce de Bordeaux., ok ce fait très-inté* ressantest consigné.
Des prohibitions déterminées, non pardeshaîn^ natioifiales , mais par l'intérêt des peuples , sont toujours utiles ; seulement il Ëiut les restreindre dans de justes bornes. Le mal touche au bien , comiae labus à l'usage. C'est aux gouvernements à bien étudier le pays , afin de ne recourir aux probUntions que quand l'intârét national en Eût une nécessité.
Je termine ce chapitre par l'analyse ^ très-suc* cincte des développements qu'il présente.
Suivant Smith , une nation a toujours tort d'es* sayer de faire chez elle ce que d'autres nations font mieux ou à moindres frais.
. Une semblable nation ressenible k up tailleur qui yondir^it j^ire ses souliers.
Mou opinion e^t absolumcint conti^iire. Selon moi :
Oest un acte d'économie et de prévoyance , dans une nation , comme dans un d^ief de famille , de chercher k faire intérieurement ce qu'il faudrait acheter au-dehors.
De pareils essais tendent toujours^à augmenter
la richesse des nations , comme celle de la famiQe , parce qu*il ny a ni famille , ni nation , dont les travailleurs ne puissent croître en nombre , en ta< lent et en industrie.
Ainsi y les prohibitions sont utiles, toutes les fois qu'elles facilitent aux nations les moyeas de sidn Tenir à leurs besoins.
Encore un mot. Je compare une nation qui achète au-dehors , avec sa monnaie , des marchan*i dises qu'elle peut fabriquer elle*méme , quoique moins bien , a un jardinier qui , mécontent des fruits qu'il récolte , s'en procurerait de plus succulents chez ses voisins, en leur donnant en échange ses ipstruments aratoires^
NOTE DE LA PAGE 43a*
D'après la maxime qu'il faut acheter aux ëtrangei^ ce qu'ils fabriquent à moiodres frais , j'ai dit que, si la Pologne ou les États Barbaresques pouvaient nous appro^ visionner de blë à meilleur marché que nos fermiers , il faudrait renoncer à la culture de notre territoire^ et qu'il resterait aux partisans de la doctrine anglaise à prouver comment la France en friche serait plus riche qu« la France cultivée. J'étais loin de prévoir alors qu'on me prendrait au mot , et que des écrivains à qui le talent et Tesprit ne manquent sûrement pas, verraient jamais un moyen de richesse nationale dans l'abandon que ferait un peuple de son agriculture. M. Ricardo ^ qui ne sait pas ce que c'^t que reculer devant une conséonencei
ïïÈ*-eat nullement eflfrayé de ceile-cj. « Un pays qui , par sa 3» supériorité dans les maehines et Ffaabileté deses ouvriers, 1» fabriqueavec une plus grande économie de main d'œuvre » que ses voisins , peut , avec les produits de son i ndustrie, 3» ^ire venir' du dehors le blé nécessaire à saconsomma-^ n tiou ,' lors même que son sol serait plus Jbrtiie.^ et que le a» bté y sdendrttk avec moins de tras^il que dans le pays sft d^oà il tirerait Éon approsHsionnement, u ( Principes de l'iéconomie politique, t. L^^^f p. 207 en note). Et par quels prodiges de talemt M. Ricardo réussira-t-il , non à cou-* vaincre le lecteur , cela est imjk>5sible , mais à Tentrainer? « Supposons deux ouvriers sachant Tun et l'autre faire j» des souliers el des chapeaux : Tun d'eux peut exceller- » ds^ia les deux métiers ;^ maïs, en laî/sani des chapeaux , » il nç l'emporte sur son rival que d'un cinquième ou de » ao pour cent , tandis qu'en travaillant à des souliers , » il a sur lui un avantage d'un tiers ou de 33 p6ur cent. » Ne serait^it pas de l'intérêt de tous les deux , que l'on-* » vrier le plus habile se livrât exclusivement à l'état' da^ n cordonnier, et le mpins adroit à celui d& chapelier ? » Et vQilà par quel misérable rapprochement on prétend* justifier la^propositton. la. pins fausse , la. plus extravagant» qu'on ait yàvi^^ osé produire ! Certainement un ouvrieF qui fait desic^peâux moii^s bien que des souliers , doit se borner èr&îrk des* spuliers , car il trouvera toujours des consommateurs; mais, parce qu'une nation excelle à îskr< briquer le drap , il faudra qu'elle ne fabrique plus que du^ drap ! et elle laissera se$ terre& en friche \ et elle augmen-*«. fera ainsi sa richesse l £n vérité quand on en est venu à ce degré de déraison , toute réfutation serait uiie insulte au. leotevr. Aussi ne pousserais^je pas plus loin cçttç note 1^
si elle ne devait amener quelques nottreUes ciNmdératîaiiB qui auront, |e crois ^ de l'iutërét.
Les peuples oe réus^isseut pas au même degré , et par bien des causes, cbus les diverses industries anxquelks ils se livrent. Us font de préférence les cbosea qu^ils font le mieux , parce que ce sont les plus reeb^ehées ; poû f comme la demande detout produit a des lK>raea^ ils fimt encore avec plus ou moins de succès, mais toujours avee avantage , la plus grande quantité possible des autres objets nécessaires à leur consommation* Je dis> avec avantage, parce que c'est l'unique m<^en qu'ils aient d'occuper ks bras et ^ par conséquent , de mnltipUer les richesses, H CKslBte en Europe un pays .qui produit merveilleuseaient Ip bii, CM k Poiogae ; et laFologiM est le payslephis péUKre de FEurope., quoique le blé soit, de toutes les denréas^, celle dont on se déÊiit le plus aisément Que ]yianqiie-t«-il donc à la Pologne pour prendre rang parmi las nations industrifensei ? De cberciier i £ûre autre chose qne du blé ; et elle en rietodratt vitt à bout , témoin ce qne'dit M.Say : «r U n'est.point de peuple qui doived^sesw pérer d'acquérir les qualités qui hii mau^i^ent pour » être paiiaiteibent industridQuIIl y .a cent canquante » ans que l'Ang^etorre eitè*mèÉie était si peu avmcée » l^'elle tirait de la fielgiqtte presque tontes ses étoffes ; » et il n'y en a pas quatte->-vingts que FAUeoiagne fourr » nissait des quincailleries à une nation qui naduat^iaiit n en fournit au monde entier. » <( Traùé d'économie poli* tique , 3.™*' et 4.™^ edit. , t. V , p. 47, )
Qui l'aurait cru P Après avoir ainsi établi, et très-justement , que tout peuple peut Advenir parfakemem indas-^ trieux , après avoir par conséquent réfuté fi'avauce M.
Bicardo^ qui ne veut même pas que les peuples s'essayent à £ibriquer chez eux ce qu'où fabrique k meilleur marché au dehons, M» Say enchérit encore sur cet écrivain : « Les « explications de M. Ricardo tendent de plus en plus à » faire sentir lajbdie du Sjxitême ejcclmif qui prohibe les » produits étrangiers pour fas^oriser le» prcfduiis indignes, » Et M. Say , qui , tout k Fheure , nous montrait l'Angleterre comme ayant enlevé à l'Allemagne , i la Belgique , la fa-brication es^cluAÎve des quincaiilei'ies et des étoffes, ne remarque pas que jamais l'Angleterre n'aurait atteint x;e but sans le système prohibitif qui, forçant le consom^ mateur anglais de se contenter de produits moins parfaits , quoique plus chers , a ainsi donné aux nouveaux pcoduc* teursle tempsetlea moyens de perfectionner leur indusitrie. $i jamais vérité a été rendue'évidente , certes c'esicelle-U ; et je le &is observer^ parce que mon raisonnement emprunte toute sa force de l'assertion de M. Say sur la pos* sibiUté qu'achaquepeuple de de venir industrieux , assertion parÊuUement exacte sous l'empire du système commercial ^ et de toute fausseté au contraire dès qu'on lerejette« M. Say ne cesse de répéter que Steuart se trompe quand il sou*tient que la richesse d'une nation ne peut croître qu'aux dépens d'une antre nation. ( Voir entre autres passitges , la piage ao du iome 1.^% la uoie de la page 164 , même tome ^ i:^^ ediL; ou 4."** édiL^i. I.^S p. ao et lyS.) Jamais l'administration française ni Steuart lui-même n'ont ex<* ciusivement placé^ la richesse d'un peuple dans la ruine d'un autre peuple. Les nations peuvent toutes marcher d'un paaégal vers la richesse , pourvu que toutes con^ servent et multiplient leurs travailleurs ; mais , de cela même , il résulte aussi que quelquefois la prospérité d'un
peuple porte prëjodice k celle d^an peuple voisin ; et sàn» doute, quand M. Say nous présente ^Angleterre comme n'achetant plus d'étoffes aux Belges , de quincaillerie aux Allemands , il ne prétend pas nous amener à reconnaître que ce changement ait servi l'Allemagne et la Belgique^ Or 9 c'est tout ce que Steuart a soutenu ; en quoi il s'est montré beaucoup meiUeur logicien que ceux qui croyeat k réfuter.
Je trouve ce qui suit dans l'une des notes ajoutées par M. Say à l'ouvrage de M. Ricardo, ( L II , p, 167 ) : « Outre » les gains qu'on peut f^re par suite d'une vsAevat pro^ 9 duite, on peut, faire son profit des pertes d'un antres • h<»nme. . . .Lorsque cet autre homme est d'un autre 9 paya, la nation dont le premier /ait partie p gagnece que 9 Vautre nation pe^d. » Voilà positivement èe que Steuarl établit; et il est sans doute permis de s'étonner que M. $ay le combatte,
M. Say , qui veut absolument qH.e l'écoQomie politique ait raison contre tout le monde, reproche à Voltaire d'être tombé dans la même erreur que Steuart : « Avant les der-r » niers progrès de l'économie politique (3.™^ e'dàiony 9 i. V\ p, iS3, ^ ^J"^^ ^dit. y t.V^\p. E6teRRole);cea p vérités si importantes étaient méconnues , non-seule-^ f ment du vplgaire ,. mais des esprits les plus judicieux » et les plus éclairés. On lit dans Voltaire : Telle est la » condition humaine que souhaiter lagnmdeurde son pays , » c^est souhaiter du mud à ses voisins. . . .Il est clair qtHun n pays ne peut gagner sans qu^un autre perde. Voltaire » ajoute que , pour être citoyen de V univers , il nefooA » vouloir sa patrie ni plus grande, ni plus petite ^ ni plus » riche , nipluspauvre ; c'est unesuite delà même erreur,»
Je réponds que Voltaire a raisonné comme Steuart, et très-bien, puisque M. Say convient lui-même qu^en devenant plus industrieux, les Anglais ont appris k se passer des Allemands et des Belges , ce qui évidemment n'a pu que nuire i ceux-ci. Il y a donc des circonstances où un peuple s'enrichit aux dépens d'autres peuples. Au reste ^ Voltaire dans le passage cité et tronqué , s'occupe moina^ de la richesse des peuples que de leur puissance. Je vais rapporter ce jpassage tel qu'il a été écrit , en soulignant ce que M. Say a cru devoir en retrancher , et en rétablissant l'ordre des phrases , qu'il a cru aussi devoir intervertir : « Il est triste que souyerU , pour être bon patriote , a> on soit Pennemi du reste des hommes. JJ ancien CiUon , » ce bon cùojren, disait toujours en opinant au sénat : tel m est mon as^is, et qu^on ruine Carthage. Etre bon patriote , p €?est souhaiter que sa çiUe s^ enrichisse par le commerce p 9 et soit puissante par les armes^ Il est clair qu'un pays » ne peut gagner sans qu'un autre perde et qiCil ne peut m vaincre sans Jàù*e des malheureuap,
» Telle est donc la condition humaine, que souhaiter » la grandeur de son pays, c'est souhaiter du mal A ses » voisins. Celui qui voudrait que sa patrie ne fàt jamais » ni plus grande , ni plus petite , ni plus riche ^ ni plus » pauvre , serait le citoyen de l'univers. » ( Dictionnaire philosophique , fin du mot Patne. ) Cék ne ressemble pas ^n tout à ce que M. Say fait dire à Voltaire.
M. Say ( 3.™^ édit. , /. I.«^ ,p. i5z. ~ 4-'"^ «'*^- » ^ I*^ , /7. i6i ) cite le gouvernement des États-Unis , qui a commencé, en 1802, la civilisation desCreeks. « Ce Couver- » nement a voulu donner aux Creeks de l'industrie , et » en faire des producteurs , pour qu'ils pussent donne»
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« qwLqpne chose «v ^cbange aqx conffSdërés^ car on ne » gagne ma avec tua peiq>le qvi n'a paa de. quoi payer. » U est précieux .pour rbunumité qu'une nation, entre n tant d'autres , se conduise , en chaque circonstance , j» d'après des principes iibéraw. U sera démontré , par » les brillants résultats qu'elle en obtiendra, que fe« vow » s^MémeSf Us funestes théories sont les maadmes eichi- » sives e^ jalouses des vieux JÉtats de r>Ettrope9 qu'ils » décorent effrontément du nom de vérités praiù/ues ^ » parce qu'ils les mettent malheureusement en pratique. » Quel emportement l et pourquoi l'auteur ne aait-il pas être cdme ? Ce dont M, Say loue avec tant de &ste les £tats-Onis comme.d'une chose nouvelle , a'est fait de toul temps el par tous les peuples qui ont .toujours mis da prix k civiliser ka sauvages , noiquenienl.ponr avoir des matières premières en échange de produits manufkcturéa Voilé tout le secret 'de cette b^e entreprise : il n'y a là ni humanité , ni philailtropie ; et M. Say se moque de nous quand il vient .proposer de tels exemples à notre admiration.
En voici un-bien différent, toujours donné par les £tata^ Unis qui juatifietit à leur tosAîièpe les beanx éloges de M. Say. Gette fois41<s'agîtidela!probibition la plusinat*tendue, la plus hostikÂ hjquelie jamais Gouvernement se soit porté en pleine paix. Je veux parler du droit de 18 dollars par tonnean(environ \ot .fraDcs)récemment imposé sur les bâtiments franj^s quiathordent dans les ports américains, même quand ils ne feontpas xshargés; que dis-je? même quand c'est la tempête qui les force à y relâcha. Ainsi , tout navire français de4oo tonneaux , qui tooche UA port des Étata-Unis ^ y reçoit , pour premier accueil)
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la demande d'uir droit d'environ 40^^006 francs , iandia qu'à l'époque où ce droit a été établi ^ un bâtiment amé-' ricain de même force, n'aurait payé en France^ et au même titre , que i65o francs ; et voilà la nation que M. Say cite , entre tant tT autres , comme se conduisant 9 en. chaque circonstance , d'âpre des principes libéraux !
Dans un autre endroit du livre de M. Say ( â."*^ édit.^
t, I.*' , p. 106. — 4-""* ««'«'• 1 ^- ï'^» p* * *o ) » i« W» «^ 9«i suit : Uart de lier les effets aux causes^ et l'étUdé de V économie politique , ne sont pas moins importoints pour le bonheur personnel des Rois que pour celui de leurs peuples: réflexion que fait M. Say à l'occasion des infortunes de CrësQs , Ftoi de Lydie. Si Crésm revenait au Monde ^ son premier soin serait certainement de créor une chaire d'économie politique et d'envoyer ses ministres è l'école. Espérons que les leçons données aux morts ne seront pas perdues pour les vivants.
J'ai commencé cette note en signalant une des plus
étranges erreurs qu'on ait jamais soutenues, savoir :
qu'une nation dont le sol est fertile , s'enrichit en le
laissant en friche. Je la finirai par quelques observations
sur une autre erreur encore plus grave , s'il est possible,
M. Bucfaanan , dernier éditeur de Smith en Angleterre ,
' prétend « que le fermage est un monopole nuisible au
» pays , en ce qu'il ôte aux consommateurs ce dont il
» gratifie le propriétaire foncier. » La conséquence est
que les propriétaires soqt le fléau de la société , parce
qu^en ne donnant pas leurs terres à exploiter pour rien,
ils en tirent un revenu qui augmente d'autant le prix
du blé. C'est un nouvel appel à la loi agraire. Quand,
dans une assemblée délibérante,quelque orateur fougueux,
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enfimt perdu de son partie conseille ou provoque des mesures extrêmes , les esprits superficiels crient que c'en est fait de la raison sur la terre. Ils se trompent. Si les hommes exagérés poussent vers Pabyme, ils le montrent, et presque toujours cela suffit pour qu'on Té vite. Ce qoe je dis des orateurs politiques s'applique très-bien aux écrivains. Remercions MM. Ricardo et Buchanan. Le premier ne fera pas abandonner la culture d'un seul arpent de ma» vais terrain y et l'Europe civilisée, s'il le fallait, s'éle?e^ rait tout entière contre le second , qui voit dans la propriété un monopole nuisible , quand la propriété est aa contraire le fondement de l'ordre social.
Les réflexions naissent en foule sur les.dangers d'une -science où de pareilles doctrines sont produites sans que tous ceux qui la professent ne s'unissent pour les désavouer. Je ne m'en permettrai cependant aucune : le lecteur les fera pour moi«
irihritaaaM.»
CHAPITRE V
De la Balance du Comtnerce^
On donne le nom de balance du commerce à la comparaison des importations avec les ex^ portations annuelles du pajs. Quand la somme des importations l'emporte , on dit que la balance est défavorable ; elle est , au contraire , appelée favorable, quand ce sont les exportations qui ont été plus considérables que les importations.
Ainsi, toute balance défavorable suppose un {solde en argent payé à letranger par la nation contre laquelle est cette balance.
Suivant Smith, il est absolument indifférent qu'une nation paye en argent ou en marchandises ce qu elle fait venir du dehors , parce que cent mille francs en produits manufacturés exotiques servent autant le pays que cent mille francs en monnaie. Alors , il n y a de balance ni favorable ni défavorable; alors , rien de plus ridicule que des états de balance et des comptes annuels de balance.
D'un autre côté , Smith parlant de Técoulement du numéraire que favorise le papier-monnaie, établit que , pour que le pays gagne , il faut
qu'en échange^ de sa monnaie , il reçoive des mft' tières premières , des vivres , des outils » etc. ; mais qu'au contraire il éprouverait un notable préjudice si les retours se composaient de vins , de soieries , de dentelles ou d autres produits analogues. Or, on ne peut connaître Tespèce de marchandises introduites que par la balance du conotmerce : ht balance du commerce est donc bonne à quelque chose : il faut donc des états de balance , et des comptes annuels de balance.
Ces contradictions très -réelles rendraient Ja question assez difficile à décider, si le lecteur n'était, dès à présent, en état de la résoudre en deux mots. Tout commerce exténear qui exige une exportation de monnaie , devient ruineux s'fl se prolonge, parce qu il enlève au pays des mo jeas de reproduction et d'échange. La balance du cornmerce a pour obj et de prévenir ces effets désastreux; elle en fournit les moyens : donc elle est utile.
Ces vérités ne sont que la conséquence des principes que j'ai établis dans tout le cours de cet ouvrage sur futilité de Fargent, comme prin*cipal ressort du travail. J'espère leur donner un nouveau degré d'évidence par des applications h des faits positifs, puisés dans les balances de l'Europe. Je vais commencer par examiner les principales observations de Smith contre la balance proprement dite.
%( Un commerce qui se &it ûaturellemeut et ré- > gulièfement entré deux places (i) sans moyens » de contrainte , est un commerce avantageux k » toutes deux. » Smith raisonne toujours dans la Supposition que les échanges de nation à nation doivent se juger d'après les mêmes règles^e ceux ^ particulier à particulière Cette supposition est Gratte. J'ai six francs dans ma poche ; j'achète avec cet argent un ouvrage delittérature quime convient; )e fais par cela même un bon marché » et mon li* braire également. Mais il n^en est pas ainsi de deux lirions qui commercent ensemble , et dont Tune envoie k l'autre sa monnaie ; cette moniiaie est alors enlevée au soutien de l'industrie du pays qui sVn dessaisit : c'est donner un capital susceptible de durer toujours, et qui crée annuellement dix, vingt ou trente fois sa valeur , pour un objet de fantaisie qui se consomme en un instant. Il n'y a pas d'échange plus désavantageux.
L'argent qu'un particulier dépense est ordinairement pris sur son revenu ; c'est pour cela même qu^illepeut dépenser saiis que sa fortune en souffre; mais l'argent , considéré par rapport au pays , fait toujours partie du capital national. On ne peut donc eiï envoyer à l'étranger sans amoindrir ce capital y et , par conséquent , sans diminuer les moyens de travail.
(I) Tome 111, p. i33.
Il n'y a qu'un seul cas où Targent soit véritablement revenu pour le pays ; c est quand le résultat de son commerce extérieur lui dcMone une balance favorable.
Une nation sage et économe convertit cette partie de son revenu en capital , au lieu de h dissiper en acquisitions de marcbandises ârangères y qui ne peuvent que diminuer là consom* mation de celles qu'elle fabrique , et propager le goût anti-national des productions exotiques.
a La doctrine de la balance du conunerce snp- » pose que , quand deux places commercent ïone » avec l'autre , si la balance est égale des deux » parts , aucune des deux nations ne perd ni ne » gagne ; (i) mais , que si la balance penche d'an » côté à un certain degré, l'une de ces places 9 perd , et l'autre gagne à proportion de ce dont » la balance s'écarte du parfait équilibre. » Quand la balance est égale entre deux places, on dit qu'aucune des deux ne perd ni ne gagne. Smitb s'évertue k prouver que non n'est plus faux; que deux places qui commercent entre elles, en sup* posantla balance égale, gagnent évidemment tontes deux, puisque leurs capitaux sont employés; qu'ainsi chacune d'elles aura une portion* de ses habitants qui tirera de l'autre ;5a subsistance et son revenu. Smith est à côté de la question.
(i) Tome III, p. i33.
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Quand on dit que la balance est ëgalë entre dieux places , et qu on ajoute qu aucune des deux ne perd ni ne gagné , il est évident qu on n'entend parler que du capital-^monnaie. Il serait par trop déraisonnable de soutenir que deux places qui com^ mercent ensemble , et s'envoient respectivement pour deux ou trois millions de marchandises plus ou moins , n'aient trouvé aucun avantage à les fa* briquer. Alors ces échanges n'auraient pas eu lieu ; uar tout travail exige salaire et doit donner profit.
Le pays qui a une balance favorable , gagne ^ parce que le solde qu'il reçoit en argent peut être employé à l'accroissement de son industrie et concourir ainsi à augmenter sa population et sa richesse; il gagne parce qu'en admettant qu'il soit , dès ce moment , pourvu de toute la monnaie dont il a besoin; l'argent qu'il a de trop lui permettra de former des établissements au dehors, de se créer de nouvelles relations avec des peuples auxquels il conviendra particulièrement d'échanger leurs marchandises contre des métaux précieux ( et cela convient à tous ) ; il gagne enfin , parce que l'argent que le commerce extérieur attire dans un pays , étant presque toujours le résultat de profits faits sur les ventes, il y a, chaque année, dans ce même pays qui prospère, une plus grande demande d'orfèvrerie , de bijouterie , d'horlogerie, de dorures, ce qui facilite l'emploi
immédiat des métaux importes > et procure du travail à huit ou dix professions. Le pays doat la balance est défavorable , perd , parce que ^a^ gent qu'il donne en échange des marcluuMËses qu on lui livre , entretient l'industrie rivale aux dépens de la sienne propre ; il perd surtout , À , comme il arrive d'ordinaire , les objets reçus en échange de Vargent qui sort, répandent dans le pays le goût des produits exotiques , penchant qui s'enracine vite, et qui , devenant opiniâtre comme tout ce qui est préjugé, oppose ensuite, aux développements de l'industrie d'une nation, Tobstacle que l'Administration a toujours le plus de peine à vaincre.
Ainsi il est vrai de dire que, quand deux places ou deux nations commercent l'une avec lautre , si la balance est égale , aucune des deux natioDS ne perd ni ne gagne; mais que, si la balance penche d'un côté à un certain degré, l'une des nations perd , et l'autre gagne à proportion de ce dont la balance s'écarte du parfait équilibre. La doctrine de la balance est , selon Smith , la chose la plus absurde qui soit au monde. C'est lui qui Ta rendue absurde en s'obstinant à faire de la monnaie une marchandise, et en ne voulant pas reconniutre que la monnaie doit être estimée , non pour sa valeur, mais k cause de son influence sur la reproduction.
Si le système de la balance était fondé , disait^ on et répète-t-on encore tous les jours , lorsqu'un peuple a une balance fkvorable, il faudrait néces-^ sairement que quelque autre l'eût défayorable. Il se trouve au contraire que tous les peuples Tont Êivorable ; donc rien n'est plus ridicule que la balance du commerce ; donc la bâdance du com-^ œerce n est qu'une chimère.
X) est impossible de raisonner plus mal. Certes , si l|i quantité de numéraire circulant dans TEu-^ rope était limitée , et qu'elle ne fût plus suscep-^ tible de s*accroître , une pareille argumentation serait concluante ; mais , depuis trois siècles , ce numéraire à toujours été en augmentant ; il aug^ mente encore tous les jours. H j a peu d'États en Europe , deux exceptés , dont la quantité d'argent ne devienne chaque année plus considérable ; el voilà pourquoi tous les peuples de l'Europe, àeu% exceptés ; ont , depuis trois siècles , constamment gagné en commerce et en industrie : il est dano très^naturel que leur balance soit favorable : il u j a là ni contradiction , ni absurdité.
Lorsque l'Amérique a été découverte ^ il e^^il en Europe 900 millions de numéraire seulemeatt UEurope en possède aujourd'hui environ 1 1 mil» liards : l'Amérique a donc augmenté le numéraire de l'Europe de près de dix milliards : elle Va donc plus que décuplé. Eh bien, qu'y a4-il
d^ëtonnant que tous les peuples aient eu , depuis
cette époque , une balance favorable ?
C'est TEspagne , c'est le Portugal , qui ont pro* curé cette balance favorable : ce sont ces deux puissances qui la procurent encore tous les ]oian aux nations avec lesquelles elles commercent; mais ni l'Espagne , ni le Portugal , par la nature des choses , ne peuvent avoir de balance. LVgent est , pour ces deux nations , ce qu'est Tétain pour r Angleterre, le fer pour la Suède, les vins pour la France ; elles en récoltent, si je puis me servir de cette expression , fort au-delà de ce que leur oonsommatioii exige, quelque usage même qu'elles en fassent ; il faut donc Vendre le surplus. Le nul est que l'Espagne ctt le.Portugal vendent au-delà de ce surplus , et qu'au lieu de faire servir l'argent de leurs mines au développement de Tiur dustrie indigène , en facilitant la circulation et la production , elles trouvent plus commode d'ar çheter au^debors , avec cet argent , des marcKandises qu'elles auraient ainsi les moyens de créer elles-mêmes. Or., quel est l'Etat de l'Europe qui pourrait aussi long«temps tenjir impunément une pareille conduite] Je dis impunément , car l'Espagne et le Portugal , quoique très-pauvres , parce qu'ils manquent d'industrie , conservent cepeadant encore leur rang dans l'Europe , tandis que toute autre natipn dont le numéraire s'écouler»t
avec la même rapidité, serait subjuguée en moins d'un aècle^
On a Êdt un autre raisonnement. Si la balance de tel pays, a-t*on dit , était réelle , ee pays qui a, depuis cinquante ans , une balance favorable de iiuU de millions, posséderait aujourd'hui, à lui «eul, tout le numéraire de TEurope. Cette objection est fondée; mais que prouve-t-elle 1 c[ue le pays auquel on l'applique a mal calculé sa balance, qu'il la exagérée. J'accorde ce point ; xieb de plus.
Oui certes ,' le$ nations ont mal calculé leur-
balance. C'est par des exagérations ridicules ,
dont on se faisait des moyens de popularité ^
cfue . tant de bals^ces favorables ont été procla*.
mées à la £aice des nations, et consignées dans»
un si grand nombre d'ouvrages. Mais , quand un
particulier fanfaron, riche, de cent mille livres
de rente, annonce faatueusement que son revena
passe un million , faut-il. à cause de sa fourbe ^
lui refusçr même les cent mUle livres qu'il possède!
..Pourquoi , demande M. iSay (i), l'Angleterre
n'avaitrclle que 479^^^9000 sterling de numéraire
k l'époque .précise où elle en était le. plus riohe.|^
quand , d'après les seuls relevés de la balance dt^
dernier siècle , elle aurait dû en posséder sept foi^
.'I ■!■ I ■ iiii III l'i I ii.ii I i.iiiiiiii ■ I m miM ■— — ^iiiiii ■■Il i«i I I ^ iii.i.^T'.i ■■J,
<i)3>'«"édit.,t.I.*^, p, 194.-.- 4.""' <Sdit., 1. 1.«% p.a«fi,^
daraUtage ? Pourqfuoi 1 par trois raisons » dent i«t deux premières seroat certainement goûtées dt M. Say» puisque luir^ménie les donne aiUean : i.^ parce que^ dans presque toutes les guenres, les Anglais ont eu des armées à soutenir sur le continent ; 3.^ parce que VAngleterre a toujoan^ été entraînée par sa politique à pajer des subsides aux autres puissances (i) ; 3.^ et enfin parce que , dans le nombre des établissements entre ies^ quels se répartit le solde annuel de sa balance , il ne faut pas oublier les immenses &ctoreries dont elle a couTcit toutes les parties dn monde commerçant ; et voilà comKient FAngleterre , qui Q a plus 4^ monnaie de métal , dcit encore mettre du pri:s k upe balance favorable , puisipie logent qu elle acquiert ainsi i la sert , méaae en restant ai^dehors.
Dans un ouvrage. gnonjrmç y attribué à Imteur du Tailàém dt la Sunmdc^BrékLgnê , on a cit^ qnei-s ques £adts qui tendent à prouver que les oakaala de la balance du coiniiiepce ne portent pas toujours sui* des bases, bien certaines , et qu iL faoït en général se n^é&er de leurs résultats. Le rd^vé du commerce àxk > Portugal en 1 787 , pris auiç douanes d- Angleterre , différa d^un tiers de pareil rele\ré fait par la factorerie anglaise de Lîâboiine*
(I) 3.« ëdit, , 1 1.^% p- :^i5. — 4.' «Sdit. , 1 1.% p, a3a
DU SYSTÈME COMMERCIAL^ 47$ Un autre rdievé des dounnes anglaises en i^85 > donnait k TÂngleterre sur Flrlande une balance défavorable, et le relevé des douanes d'Irlande présentait de son côté une balance défavorable k rirlande contre T Angleterre. Ces deux faits , que j'admets sans vérification ni contestation , prouvent que de quatre relevés de douanes , deux au moins ont été mal faits, tous peut-être. J'accorde encore ce point ; j'accorderai même , si l'on veut , que de pareils relevés sont très^difficiles k bien âdre y et j'en tirerai la conséquence , non pas qu'ils ne peuvent servir a rien , mais qu'il faut que l'Administration travaille k leur donner plus d'exactitude.
Au surplus , il se peut trè&-bien que TAngletare et l'Irlande ^ trouvant, pour la même année, une balance respectivement défavorable, ce qui est absurde, ne se soient cependant que très- peu. éloi^ées de la vérité. Je suppose que leur balance prétendue dé&vorabie , soit dequelques cent mi^e francs , ou même d'un million : cette diffiîrence n'est prèsqae rien sur un commerce annuel de quarante ou cinquante millions; efk il a suffi d'une très-petite erreur commise des deux cotés , mais en sens inverse y pour faire paraître extravagants des calculs, k cela près, très-exacts et toujours fctft utiles.
M* Necker (i> établit que, pendant les quinze
(i) De l'Administration des finances de [a France, ^' U , cbap. 3.
années de paix qui ont prëoëdé la guerre d^Améri({ue , la balance , année commune , a été de 70 millions en fayeur de notre commerce ; et le pre« mier fait qu^il cite h l'appui, c'est que, durant ce long intervalle , nos hôtels des monnaies fabriquèrent, chaque année, pour 45 millions d'espèces nouvelles, M. Necker montre ensuite très-bien quel a dû être remploi des aS millions restants. Son chapitre de la balance n'est pas fort en raisonnement ; c'est même un des moins bons de son livre ; mais il est riche en faits, et j'y renvoie.
M. Say s'est donné la peine de dresser , pour deux années coqséoutives , l'inventaire d'un né* gociant (i)« L^ première anpfée, ce n^ociant possède 1.00,000 francs , savoir : 8o,oqo francs en valeurs diverses , et :20,ooo francs en argent ; la seconde année, il)n^a plus que S^oo francs en espèces; mais se^ machines^ ses .marchandises, etc. , représentent i o5,opo francs , total 1 10,000 francs. Il:a donc, dit M. Say*, lo^éiao francs de plus, quoiqu'il ne possède ' en numéraire que le quart de^ ce qu'il avait auparavant , et l'auteur ajoute : u Etendez par la pensée , et dans des proportions « diffîrentes , cette supposition k tous les parti*- » ouliers d'un pays^ el le pajs se trouvera éçidem* p ment plus riche <i quoique possédant beaucoup moins
^l^immmmmÊmt^mmmmmmmmm^Êmmmmm^tH
(0 3.'»« ^dit, , t, I.", p. 187. r^ 4-"' ^U. , t. ï.", p. igQ,
* de numéraire. » Ce raisonnement n'est pas assea qonclqant. M. Say pouvait , sans TafFaiblir , mettre plus d'argent dans le premier inventaire , et pas du tout dans le second. Alors on aurait compris qu'il est de riAtérêt d'un peuple de troquer tout /son numéraire contre des produits exotiques , fût-il question d'allùm^Bttes , et la démonstration aurait été bien plus digne de la science.
Puisque M. Say est resté en si beau chemin , je prie le lecteur de trouver bon que je me fasse, pour quelques instants, de Técolé économique, et que , tout rempli de respect pour les maîtres , |e raisonne un peu à leur manière.
La France a pour deux milliards de monnaie. C'est trop : si elle n'en possédait que la moitié , elle serait tout aussi riche ; elle serait même plus riche ; car lé notilliard restant , haussant de valeur, ferait l'effet de deux; et, avec le milliard exporté, nous achèteriofis bien des choses. La France n'a donc plus qu'un milliard de numéraire. C'est trop : £^vec la moitié elle subviendrait tout aussi commodément à ses échanges ; et , sans doute , l'argent qui irait k l'étranger ne lui serait pas donné pour rien. La France n'a donc plus que 5bo. millions :
c!esttrop plus que 100 millions : c'est trop.....
plus que 100 mille francs : c'est trop plus qu'un
écu : c'est très-bien ; car cet écu , qu'apparemment on ne verra guères, vaudra tout juste, par sst
rareté y les deux milliards qae nous n*aaroi^ plus.
Se pourrait'-il que le germe de ce beau raison^ nemeot fat dans M. Saj ! Lisons :
« Le numéraire augmente en valeur 2i mesure » cpi'U décline en quantité. Il décline en valeur » à mesure qu'il augmente en quantité. SU j a » pour trois milliards de numéraire en France , « et qu'un événement quelconque réduise cette » quantité de francs à i5oo millions, les i5oo n milbons vaudront tout autant que les trois mil-
«> liards pouvaient valoir. // en résube quwiê
)> nation s'enricbii en exportant du numéraire , parce » gue la valeur du numéraire qui lui reste defneure » égale à ce çu'elle était ^ et que la nation reçoit de p plus les retours du numéraire çu'elle exporte {i), »
Le passage qu'on vient de lire ite se trouve que dans la dernière édition du traité d'économie politique. Jusque^à , M. Say s'était borné à soutenir , après Smitb y que , quand le numéraire sort , pareille valeur rentre en marchandises, et que le pays conserve sa richesse.» Maintenant c'est beau* coup mieux. La riche^e augmente , parce que le numéraire qui reste vaut tout autant que s'il n'en avait pas été exporté. YoUà ce que M. Say appelle une vérité çui n'avait pas été remarquée / grande découverte en effet , mais dont M. Say pouvait
(1) 4-™«ëdit., tl.^, p, igi et iga.
DU SYSTÈME COMMERCIAL. 477 Me àispexïseT de Feveûdiquer Thonneur ; car ^ cfai le lui contesta^a?
On se tromperait beaucoup , et Ton m'aurait bien mal lu , si Ton pouvait penser que je subor^ donne Taccroissement de la richesse d'un pays > uniquement à l'augmentation de sa monnaie. Dans les temps qui ont immédiatement suivi la découverte de l'Amérique » l'accroissement delamonntde importait bien plus qu'aujourd'hui , et cela pair une foule de raisons dont la principale est qu alors on n'avait aucun moyen de suppléer à l'argent. Mais ce qui importe aujourd'hui tout autant qu'a-^ lors, et même plus qu'alors , c'est de ne pas tomber dans la dépendance des peuples rivaux ; c'est d^apprendre k se passer d'eux , non pour entretenir des haines » mais au contraire pour les prévenir ; non pour faire du mal aux autres , mais pour em>> pécher qu'ils ne nous en Êlssent, et aussi pour arriver k une stabilité de développements industriels que le commerce extérieur ne permet jamais. Ce n'est donc pas la conquête du numéraire des peuples voisins que je souhaite : je ne demande que la conservation du nôtre , et nullement pour ce qu'il vaut , mais pour les services qu'il nous rend , comme premier ressort du travail.
Quel est l'objet d'une balance ? C'est bien moins de connaître le résultat du solde que de savoir quelles sont les marchandises dont l'acquisition
ruineuse a mis dans le cas de le payer. Or , dette indication , il n y a que la balance qui puisse là donner.
• Il importe également peu de savoir si le mon-> tant de nos ventes à Tétranger est de quelque chose plus fort ou plus faible que les années pré^ cédentes ; mais il importe beaucoup de veiller k ce que les achats ne surpassent point les ventes, et y quand ils les surpassent , de savoir pourquoi ils les surpassent.
Nous recommençons Taunëe t les états de hst^ lance de l'exercice qui vient de finir sont produits : la balance est défavorable ; elle Test de 5o ou 40 millions y somme immense qu^il a fallu ou qu il Êiudra payer en numéraire : on parcourt les états ; on compare. D'où vient cette disproportion > cette marche rétrograde ? C'est que le goût de la nation pour les marchandises étrangères a toujours été croissant ; c'est qu'elle a importé une grande quantité de produits dont elle se passait auparavant. D'un autre côté , on reconnaît que les exportations ont diminué dans une proportion sensible; les étrangers ne veulent plus de nos draps ; d'autres branches de commerce ont également souffert Ainsi instruite , l'Administration prend les mesures qiie nécessitent les circonstances; elle s'efforce de diriger les goûts et la mode sur des marchandises de l'industrie indigène ; elle augmente > par des
règlements sages ou des droits , le jprix des productions exotiques dont il importe de restreindre la consommation ; elle donne , la première , au pays , Texemple des privations qu'elle lui impose. L'Administration recherche ensuite la cause du di»» crédit dans lequel nos marchandises sont tombées h rétranger : elle la trouve dans le triomphe de Tintérêt privé sur l'intérêt public ; dans Fabolition des règlements qui prévenaient les fraudes. De nouveaux règlements remplacent les anciens ; mais les manufactures manquent encore d'émulation : TÂdministration l'excite par des encouragements , par des concours publics où le prix sera la récompense de l'habileté de l'ouvrier et de l'économie du fabricant. Ainsi se ranime l'industrie, et le xésultat de tant d'efforts est que la balance se rétablit , et que bientôt elle redevient favorable.
Je demande quels moyens aurait l'Administration d'obtenir de pareils effets , si elle ne conlEiaissait point l'état exact de la balance? La balance est donc utile. J'ai !beau examiner la question 50US toutes ses faces , j'arrive toujours à la même solution (i). .
(i) Les États-Unis avaient exporté de France, en 1818, pour 29 millions de soierie^ en i8i9et en 1820, ils ne noua en ont acheté, chaque année, que pour 8 millions environ* D'où vient cette progression décroissante si nuisible k la prospérité de nos fabriques ? De ce que les États-Unis ont
Mais il est essentiel que les états de balanee soient rédigés avec exactitude. Peuvent-ils Fétre 1 Ceux qui ont affirmé qu'il n'y avait point de ho.'lance ^ ont soutenu également que des relevés de douanes seraient toujours erronés. Ils se sont fondés sur les contradictions de quelques balances^ sur l'absurdité palpable de leurs résultats; et^ voulant en indiquer la cause , ils ont cru Texpli-
ouvert ici rtlations directes avec la Chine où les étoffes de soie se rendent à très-bon marebé. Il y a là plus d'une leçon à recueillir. La première est que , sans les relevés de la balance da commercei un tel fait serait ignoré, et il est bon à connaître ; la seconde y que les intérêts des peuples sont fort souvent en opposition ; car , sMl est avantageux pour la Chine de vendre plus de soieries aux États-Unis , il est très^ésavantageux podr la France de leur en vendnf moins* Peut-être cda. est<41 désavantageux aussi pour les Américains 1) ^«i ne peuvent porter en Chine que ieVargent y tandis qu'en France, ils payent avec da coton , da tabac , des grains et des pelleteries. Or , quand un pays échange productions contre productions, il y a aliment pour ses travailleurs : c'est presque toujours Tinverse quand un pays échange sa monnaie contre des marchandises. Par exemple , si c'était la France qui allât ainsi , pour sa propre consommation, acheter des soieries en Chine, croit-oa que nos fabriques du Midi auraient fort k s'en applaudir f £t éertftinement nous ne manquerions pas d'armateurs qui feraient passer en Chine de l'argent et des navires , sans lé tarif qui , ptôhibanf l'entrée des soieries , empêche que l'intérêt privé ne tttt ici Fintérêt général.
(Jnet d'une mailière irès-plaasible en la motivant stn* Fiiléxactitude dés déclarations du commerce , cjni servent def base à la perception deé droits.
Toutes ces observations sUr l'inexactitude des Iràlàtiôës, sont fautives et liè prouvent rien. Il àtirait niical valu s'occuper des moyens de faire Cesser celte înexaiîtitude cfuë d'en conclure qu'elle existérarît tonjotit^ , et qu'elle existait dans tous leÈ pays , ce qui est faux.
Tai déjà dit qull était souvent arrivé à l'Adttiinistration et h des membres du Gouvernement tf exagérer les avantagés de la balance , uniquement pour donner une meilleure idée de leurs travaux , et éé populariser. L'inexactitude de là balance ëtait alors volontaire , et l'on n'en petit absolument rieti induire, je petise , contre son utilité.
Quelquefois ausâi Sdii inexactitude procède > comme on Ta observé , de la feusseté dés déclai^tidns. C'est particulièrement danô lés pays où les droits sont perças ad çaloréfn que cet inconvénient est Sensible. On à remarqué qu en Angleterre les estimations étaient généralement affaiblies de soixante-dix pour cent. Une aussi grande différence devait influer beaucoup sur les calculs de la balance > sans avoir cependant d'effet bien sensible quant aux résultats» puisqu'elle avait Uea à l'importation comme à l'exportation.
Mais il eût été facile de prévenir par un bon
Dois-je répéter, après tous les écrivains qui ont traité de la balance , qu'elle est , pour chaque nation, le résultat de ses relations commerciales avec tous les peuples , et qu'ainsi une balance défavorable avec un pays peut être un bien, si çUe procure une balance favorable avec un autre ? Notre commerce au Levant nous coûtait annuellement ^ avant la Révolution, suivant les relevés de Rolland, environ 19 millions, et cq commerce était l'un des plus avantageux k la France/ C'est qu'avec les matières premières qui composaient les retours, elle occupait une foule d'ouvriers et de manufactures dont les productions , envoyées ensuite à l'étranger , faisaient rentrer avec de gros bénéfices les 19 millions qu'elle avait d'abord avancés.
Les écrivains qui ont le plus cherché à déprécier la balance du commerce , ont fait une peinture effrayante des guerres auxquelles eiJe avait donné lieu. Il est certain que la guerre se?ait bien déraisonnable si elle n'avait d'autre objet que la conquête annuelle de quelques sommes d'argent Mais écoutons Forbonnais ( i ) : « Ceux - là se » trompent , qui ne voient dans ces guerres qu'un ^ calcul aveugle de l'argent. Ce n'est pas autant
(i) Principes et observations économiques, t. L^, p. 118.
n les iûétau:( pfécieax qu'on envie , çu^ les efféù » tésiébani de leur ûtcrùUsement continuel ^ ^esi-à-^ » ""dite , t ùtigmentatîùn à laquelle ils donnent néces^ i> sairemeni lieu dans la production et la population. »> C'é«t paf là (j&e la balance da commerce tient » à la balance des pouvoirs , et que l'équilibre 1* niaritime est la base réelle de Féquilibre de » rEuré^é ; * observaticwis aussi justes que profondes , et qui achèvent de montrer ce qu on doit de confiance aux écrivains éconoraisfes, quand îfe reprochent à TÂdministration de faire consister lîà ricliesse d'un pay s tmiquemènt dans les métaux. Je terminerais ici ce chapitre , si fe ne croyais tiéeessaire- de rappeler très * sommairement quel* cfuei^una des principaux points de la doctrine dô Smith sur la balance du commerce.
Loraqtfk la fin de Fannée , nous avons acquis là certtttide que' notre numéraire a diminué de 5o tnitllons plus otx mcÂns, Smith, son traducteur et M. Say né veulent point que oe soiï un mal. Si le GouvcrnèhÈèenf en conclut que le commerce extérieur n«m^ devient défavorable , cette induction est uite sottise {i). Il ue faut p0inl,selon eux, empêcher que la natictti Consomme des mousselines , des nan^ IdûS et àa thé, quoiqu'elle achète ces divers objets enûuméraire,;^ar^^y2^'z;^ capital en thé et en maus-^ selke y dont quelques mois achèvent la destruction,
(i) Je cite textuellement.
tst évidemment tout aussi utile au pays qu'un capital en numéraire , qui dure des siècles et reproduit an? Iiuellement trenle fois sa valeur. U attention du Gmh çemement ne saurait donc jamais être plus malemr ployée que quand il s* occupe de surçeiller la conserçation ou r accroissement du numéraire dans le pays* JT ailleurs , on cLchète du numéraire quand on en manque , tout aussi aisément que d'autres marchant dises. Il est \Tai que quand on n a poiot assez de inarchandises indigènes pour acheter les productions exotiques dont on s'est fait un besoin > il doit être quelquefois assez difficile d'en trouver pour acheter de Tor ; mais alors on s'en passe : Fessentiel est qu'on ne manque ni de thé , ni de café, m de marchandises de goût. Une i^ation ne peut donc mieux employer ^on numéraire, qu'en faisant venir de telles marchandises, à grands frais, des contrées lointaines. En définitif, les objets qu'elle importa ainsi ne lui coûtent même rieUf parce que, quand un peuple quia trois milliards de numéraire ^ en ençoîe la moitié au dehors, les quinze cent millions qui restent ça-^ lent tout autant queles trois milliards ifalaieni. Lorsque tout le numéraire du pays aura été dépensé en acquisitions de cette utilité , il sera .toujours assez temps de renoncer à uncommcrce aussi avantageux y et que chacun des peuples qui s'y livrent a un égal intérêt à maintenir. Quant aux échanges de rintér rieur 7 ils se feront très-bien en nature ^ comme aii
temps des patriarches^ ou bien en papier-monnaie y ce qui offre encore moins d^incons^énients , ainsi que Font prouve les biUets de Law , ceux des. États- Unis et nos assignats. Alors le pays aura atteint le piaximum de la prospëritë. La balance du commerce, qui a pour objet de retarder ce fortuné moment, est donc évidemment une institution déplorable. La balance de commerce est la chose la plus absurde qui soit au, monde.
T-rrr
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CHAPITRE VI
Du Système comniercial 4ans ses rapports
(fyeç Iq, Mmne, — Acte de mviga^on.
>tM»f MFf' 'trw-^^Tr'rT
J^ai aonoiieé] dans les deux premieps clu^pitres de ce livi^, en d^êloppant les principes généraux qui servent de base an tarif, que les droits avaient été calculés , autant qu'on Tavait pu , dans le double intérêt de Tindustrie et de la manne. Cependant le tarif de 1791 n'accordait de faveur au pavillon français que pour une seule espèce de marchandise, le tabac en feuilles. Directement importé des pays qui le récoltent, par M-* timent appartenant au même pays , il devait sS francs par quintal marc : si le bâtiment était français, le tabac n'était taxé qu'k 18^ i5*. La même distinction fut ensuite appliquée, pour la sortie, aux résines indigènes. Ce système , comme je Vai annoncé ailleurs , est général depuis la Restauration, et comprend , mais à l'entrée seulement , la totalité des objets portés au tarif. Ainsi, toute marchandise permise , introduite par terre ou par bâtiment étranger , paye plus que si elle entrait sous pavillon national ; c'est une sorte de prime accordée à notre navigation : nous verrons à la fin de ce chapitre si elle suffît k ses progrès ; auparavant ,
DU SYSTEVfE COMMERCIAL. 489 i faut parier de rencouragement bien autrement ictif qfue loi promettait Tacte de navigation. Reprenons le3 choses de plus haut.
' La Hollande est la seule natîoi:)^ de TEurope qui lit dû toute sa prospérité à sa marine. Au com^ placement du 17.^ siècle » elle était en posîesôon du commerce de transport de Vunivers. Sa puiasance porta bientôt ombrée à T Angleterre, A tel fut J^ motif du fameux acte de navigation qm^ depuis, éleva V Angleterre elle-même à un ^ haut d<^é de splendeur.
Tout le monde connaît les dispositions de cet ai^te* Les bases en sont fort simples : il interdit Lo^t commerce dans les colonies de la Grande- BreiagïWî» et le eobotage de la métropole^ aux D^virea dont ^m propriétaires et les* troia quarts dfi VQqaiç)age ne âont passuj^estd de VAn^eterre; il v«ttt q^ner Viroportatioa de plusieurs marchandises qm'il dés%neet.qiii aonttCA^tesd'eficomhremenit, nf^ ^eSmtjm que par dm narres nalioaaux égal^men^ montés de marins dMit lies trois quarts doivent étrer An^ais. EKaatres dii^MOsitioœ rela^ tive« au eaAK>t4ge or^n»eAt que le transport de quelques marehaindises dun très -gros volume n aura lien que p»r mer ; et tel est celwi cpriconoe;me ks cîhwpbcwsî de terre ctent le voifeurage oc-, cupe , de Tavea de Smith ,. ainsi que nousl^axons déjà vu, plus de bâtiments que tout le coauneree
de transport de l'Angleterre. Cest ce même rè^ ment dont Montesquieu a si . justement Êdt honneur à la politique anglaise, et qui a déterminé M. Gamier à mettre Smith , qui le blân^e , aa dessus de Montesquieu.
L'acte de navigation de TAngleterre remonte k TadooLinistration de Cromwel : après sa mort , Charles II le confirma. Quoiqu'il ait éprouvé plusieurs modifications , les hases en sont restées mtaotes , et il est impossihle de ne pas le considérer conmie l'une des principales causes de la prospéritë commerciale et maritime de l'Angleteire.
Smith affirme que l'acte de navigation a été coa^ traire aux progrès du conamerce extérieur. Ce sont particuhèrement les dispositions relatives aux c(h lonies qu'il improuve. J'ai répondu , dans le chapitre qui les concerne , au reproche de tyrannie qu'il adresse aux métropoles. Je n'y reviendrai qae poitr montrer encore une fois comhien il est aisé de soutenir les opinions les plus coqtracfictoires en s'appuyant de l'autorité de Smith. « Dans la vue w d'exécuter un projet de pure mahce et dépure » jalousie, (i) celui' d'exclure autant que possible » toutes les autres nations de prendre quelque part » dans le commerce des colonies, l'Angleterre a, )) selon toute apparence , sacrifié non-seulemexrt
(I) Smith , tom. III, p. 36o.
BU SYSTÈME COMMERCIAL. 491 li une partie de Favantage absolu qu elle avait à -» retirer en commun avec toutes les autres nations, » de de commerce particulier, mais encore elle s'est j» assu j étie, dans presque toutes les autres branch es » de commerce, à un désavantage absolu et en 1» même temps k un désavantage relatif. »
Il n'entre point dans mon sujet de discuter 1q
peu de fondement de toutes ces distinctions, qui
sont fausses 9 et nont été imaginées que pour
embrouiller la question. Je me borne a bien éta^
blir Topinion de Smith sur Tacte de navigation.
On vient de voir qu il Tattribue à un projet de
pure malice et de Jalousie ; il cherche ensuite k
prouver que Facte de navigation n a contribué
en rien à la prospérité maritime de TAngleterre.
« Pendant la guerre de Hollande , sous le gouver'-
p nement de Cromwell , la marine anglaise éta;it
)> supérieure à celle de la Hollande , et dans la
» guerre qui éclata au commencement du règne
p de Charles II , elle était au moins égale ( i ), peut-^
» être supérieure aux marines réunies de la France
* et de la Hollande. A peine aujourd'hui peutn
* être sa supériorité paraîtrait-elle plus grande , au p moins si la marine de Hollande était maintenant » proportionnée au commerce actuel de cette ré- 3? publique , comme elle Tétait alors. Or , dans
.1. ■»■■ ' '■ ■^■■. .11 Il ■■ .1 ■!■■■ I II I ■
(i) Tome III, page 364.
n aucune de ces guerres, ce ne polirait éfre à Taete » de uayi^tioo qu'elle dut cette grande puissance 9 maritime , ete* etc. )»
Sans doute , le lecteur est frappa comme moi du défaut absolu de logique qui caractérise teat ce paragraphe , encore plus mal peiisé qti^il n^eàt mal écrit Â peine anfourdhui peui^éfré , dit Smitli, la supirioriié de la marine anglaise paraùraii-^lk plus grande f au moins si la marine de ffollmie était maintenant proportionnée au commerce actud de cette république. Qu est-ce que tout cela signifie? que si la Hollande avait continué à prospérer, la marine anglaise n'aurait sur celle de ce pays aucune sup^orité. Eh bien , pourquoi la marine hollandaise a*t>-elle dëeliué ? n'est'^ce pas parce que rAngletcrre l*a cfxdiue de ses ports ? Pourquoi l'Angleterre , àu contraire , am^e vu croître sa marine ? n'est*oe pas^ parce qu'elle h été Forcée de fisîirei elleHMtiéttie son propre ccmimerce de transport , qui avmt é€é jusque^^là le patrimoine de la Hollande ? Or , ce double résultai , qui Va produit ] l'acte de navigation. L'acte de navigation a donc contribué à la prospérité de la Grande-Bretagne. Smith était le seul bomme au monde qui pût tenter d'obscurcir une vérité de cette évidence.
Il est d'ailleurs faux que la mariné anglaise n ait pas , relativement , augmenté en force depuis l'acte de navigation. Cestun fait matériel dont on peut
établir la preuve en quatre lignes ; et quoiqu'il uy ait , dans cette prospérité maritime de FAngleterre , rien qui nous humilie , ainsi que f espère le prouver dans Tun des chapitres suivants, je me dis^ penserai de justifier mon assertion, qui ne se justifie déjà que trop par elle-même.
Ainsi, non content d'avoir présenté Tacte de navigation comme un traU de pure malice et deftdousîe^ Smith a encore voulu nous persuader que cet acte n'avait en rien contribué à la prospérité maritime de FAngleterre. Après cela , les morceaux suivants pourront paraître assez curieux.
« La défense de la Grande-Bretagne dépend » beaucoup du nombre de ses vaisseaux et de s^s » matelots : c'est donc avec raison^que Pacte de >» navigation cherche à donner aux vaisseaux et \y aux matelots de la Grande-Bretagne le mono-* » pôle de la navigation de leur pays, etc. (1)— » Lorsque cet acte fut dressé, les Hollandais i> étaient , comme ik le sont encore aujourd'hui , » les grands voituriers de l'Europe. Cette dispo- » sition empêcha qu^ils ne fussent aussi ceux de » la Grande-Bretagne > etc. (a) — Quelques-unes » des dispositions de cet acte célâ>fe ont éXé » probablement le fruit de lanimosîté nationale :
immimmmm'mmmmtf^mm»
(x) Toin« III , page 74.
(2) Tome III , page 7S.
«> elles sont nëanmoins aussi sages que si elles » eussent toutes été dictées par les plus raûres de' 9 libérations et les intentions les plus raisonnables. » La baine nationale avait alors en vue précisé- » ment le même but qu'eût pu se proposer la » sagesse la plus réfléchie , c'est-à-dire , Taffaiblis-* » sèment de la marine de Hollande, etc. (i) — * L'acte de navigation a pu mettre quelque obstacle » au commerce extérieur. Avec cela , comme la
» sûreté de l'Etat est d'une plus grande impor- » tance que sa richesse , l'acte de navigation est » peut-être le plus sage de tous les règlements de » commerce de l'Angleterre (2). >j
A présent , le lecteur peut se déterminer jpour ou contre l'utilité d'un acte de navigation , et à quelque parti q^' il s'arrête , il aura l'autorité de Smith en sa faveur , puisque Smith a soutenu les deux opinions contraires.
J'arrive à la France : à l'époque oîi l'acte de na* vigation de l'Angleterre fut rendu y la Hollande était en possession de notre commerce maritime aussi bien que de celui de la Grande - Bretagne. La France n'imita cependant point l'exemple de l'Angleterre : l'état de notre marine ne pouvait nous le permettre. Cinquante ans auparavant sea* lement , Sully avait entrepris 4*en créer une ; car,
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(i) Tome III, page 77. — (a) Idem, page 79.
<le son temps, nous n'en avions véritablement point; laiais on n'établit de marine que par le commerce ; et Sully , qui vint après de longues guerres civiles , ne put beaucoup faire pour le nôtre , alors dans un grand état de langueur. Cependant les étrangers avaient établi des droits d'ancrage sur les bâtiments français qui mouillaient dans leurs ports. Henri IV sentit la nécessité d'user de représailles : un édit fut rendu dans cet objet. Cet édit , qui passa contre Tavis de Sully , et malgré l'opposition des parlements , prouve que la France n'a jamais été la première à donner l'exemple des prohibitions et des mesures fiscales ; et j'insiste sur cette remarque » psffce que &nith et les écrivains de son école nous ont précisément adressé. le reproche contraire.
Malgré les encouragements que la marine reçut à cette époque , elle languit encore fort long-temps : l'on ai dit la raison. H ne peut exister de marine que par le commerce , et nous n'avions point de conmierce. Tel était l'étatdes choses, quand Colbert arriva au contrôle général. Non-seulement la Hollande naviguait pour notre compte , mais elle nous fournissait le petit nombre d'objets d'équipement maritime que nous employions alors. On en peut voir le détail dans le siècle de Louis XIV, par Voltaire , et dans les historiens du temps. Colbert encouragea la marine par des gratifications calculées sur le tonnage des navires que l'on construirait
en France ; il en accorda même aux narrireê <^oiu* tmits h l'étranger , quand ces navires appartenaient à des Français : la nécessite de former des matelots le porta aussi à gratifier d'une prime de quarante sons par tonneau les navires qui ieraient le (Commerce du Nord. Enfin, Colbert prot^e» les mma^ fiictures et le commerce , sans leqnel toute feveor accordée à la marine devient bientôt sans objet. Le résultat de tant d'efforts fut que, dans la guerre maritime de 1666 , à laquelle la France fut obligée de prendre part comme alliée de la Holiandef, nous pûmes mettre en mer cinquante vaisseaux et vingt brûlots : à peine y avait-A alors cinq ans que Gôlbert s'occupait de la marine. L'histoire n'offi^ aucun exemple d'une pareille administration.
Ce n'était rien encore. Colbert voulut que la France eût , même en temps de paix , on état dé marine de cent vingt vaisseaux de ligne. Tel fat Tobjet constant de ses travaux ; et 3 s'en âflut de bien peu qu'il ne réalisât son profet , pmsqttè Ik France eut en mer, pendIanC son administration , jusqu'k cent dix vaisseaux de figue , montés de pins de cent mille matelots (r).
M«ta«Mwai«aM*i
(i) Eiti parfont de Colbert ^ je sais toujonrs entraloi malgré moi à des témoignages de reconoaissance et d'ad« miration. C'est peut-être moins encore une suite des services qu'il a rendus à la France , que le résultat d'un sen* timent profond d'indignation causé par le souvenir des
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La France n'ayant pu s'affranchir, en même temps que l'Angleterre , de la dépendance de la
outrages dont le dix-huitième siècle a accablé sa mémoire. Nul homme , en aucun pays , n'a mieux mérité d'être à la tête de TAdministration, et je n'en yeux d'autre preuve qu€ cette instruction paternelle qu'il composa à l'occasion de l'un des voyages de M. de Seignelay , son fils , et que Eorbonnai^ a précieusement recueillie. On sait que M. de Seignelay était destiné k remplacer Colbert dans le département de la marine. Alors on ne croyait point que' des fonctions ministérielles fussent très-aisées à remplir ; on nWait point encore réduit la science de l'Administration et du Gouvernement à des axiomes populaires; on était surtout très-éloigné de penser qu^elle pût s'apprendre autrement que par la pratique. Ainsi Colbert , après avoir donné k son fils les connaissances que l'on peut acquérir dans des bureaux , le fit voyager pour qu'il s'accoutumât k tout voir par lui-même; il l'envoya d'abord. dans les principaux ports du Royaume , et ensuite en Hollande , en Angleterre, où la marine était plus avancée que chez nous* L'instruction qu'il lui remit avait pour but de Le diriger dansses travaux. Aussi Colbert y passait-^il en revue tous les objets d'administration maritime qui devaient plusparticulièrement appeler l'attention de M.de Seignelay* Les premières ligués de cette instruction ne sont que les conseils d'un bon père et d'un ami. Je ne puis résister àU 4^sir de les transcrire.
ce Étant persuadé comme je le suis que mon fils d pris » untbonne et ferme résolution de se rendre autant hon-^ « Aête homme qu'il a besoin de l'être pour soutenir digne^ 9 me^ti' avec estime et réputation , mes emplois^ il est
Hollande , il était devenu plus difficile que jamais
d'employer contre elle les mêmes moyens d^exclv*
» surtout nécessaire qu'il fasse toujours réflexion , et s^a^ 3» plique avec soin au règlement de ses mœurs j et sortoni » qu'il considère que la principale et seule partie d'on » honnête homme est de faire toujours son devoir à Vipri u de Dieu , d'autant que ce premier devoir tire néco- » sairement tous les autres après soi , et qu'il est impo»- » sible qu'il s'acquitte de tous les autres s'il manqae à a» ce premier. Je crois lui avoir assez parlé sur ce sujet, » pour qu'il ne soit pas nécessaire que je m'y étende dt- » vantage. Il doit seulement faire réflexion que je lui ai ^ ci «^ devant bien fait conhaitre que ce premier devoir » envers Dieu se pouvait accommoder fort bien avec la » plaisirs et les divertissements d'un honnête homme es a sa jeunesse. »
Quel grand et magnifique spectacle digne du respect de toutes les nations , que celui d'un homme tel que Colbert , donnant, du faite des grandeurs , des leçons de rdigioft et d'humilité à son fils! Heureux temps ! Siècle de ^oirt et de vertus , où l'homme public se contentait de bien faire son devoir envers DieU| parce que ce premier devoir tire necesscdremetu tous les autres après soi.
Il n'y a pas un paragraphe de cette instruction sublime qui ne mérite d'être appris par cœur. Qu'on me permette d'en citerencore le second par lequel je terminerai cette notç*
« Après ses devoirs envers Dieu , je désire que mon Sh » fasse souvent réflexion k ses obligations envers ffloif » non-seulement pour sa naissance qui m'est commode » avec tous les pères , et qui est le plus sensible lien de h » société humaine , mais même pour l'élévation dam
lion. D^k le tarif de xÇ^ ava^Ui amener une rupture. Qu'aurait-ce été , si on eût tout k coup tenté de dépouiller la Hollande d'un commerce auquel elle tenait d'autant plus qu'elle avait déjà lausé échapper de ses mains celui de l'Angleterre. On temporisa donc. Si Colbert eut vécu davantage, probablement on aurait fini par quelque mesure d'éclat ; mais, de son vivant , Colbert avait été en butte aux écrivains, qui ne cessaient de lui repro^ cher' d'avoir sacrifié l'agriculture et dépeuplé le paya. Qu'on juge par là de c^ qu'ils durent se permettre après sa mort. Aussi l'on ne sentit bientôt plus la néceissité d'une marine pour la France ; et lorsqu'à la suite des désastres de la guerre de 1 756 ,
t^mm
» laquelle je l'ai mis, et pour la peine et le travail que j'ai 1» pris et que je prends tous les jours pour son éducation > » et qu'il pense que le seul moyen de s'acquitter de ce » qu'il me doit est de m'aider à parvenir à la an que je » souhait^, c'ést-i-dire qu'il devienne autant et plus bon- » nétê homme que moi s'il eist possible ^ et qu'en y tra- » vaillasit comine je le désire , il satisfasse en même temps » à tous ses devoirs. envers Dieu, envers moi et envers » tout le monde , et se donne ainsi les moyens sûrs et » infaillibles de passer une vie douce et commode , ce » qui ne se peut jamais qu'avec estime , réputation et * règlement de mœurs. » x
Il faut pleurer d'admiration en lisant de pareils traits ; et malfaeafHin siècle qui commence si je ne trouve point de lecteurs qui en soient touchés 1 ( Noie de la V^ édition ).
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dans laquelle nous percUmes ti^Ate^ sËpt -^mssaai de ligiie et cinquante-six frégafeee^ le suiittHl Berryer fit mettre en ¥èDte les a^è^ et ^fpnrn sionneiaaeqts uraritûiies , aova prét^le, ^mH^efÀ plus iefioUes^ nous nwionsplus ies^èmd'mrseàÊéé^ on prit à peine gard» ^ cet aefie încKNipdbledKnfA ritie , tant TopioicNa pidbAique étaUsd^ Lumwpii
Dans la gnenre pour Vmdépeiidiuiofr de ïln^ rique , la Firance sortit d^ son engoiudîsBenerii Elle eut en mer juscpi'ii sokcante ei eaae TaiàBeaoif et Ton eria au prodige. Mai^ qm ne roiè comUnt nous ations dégéiiéitâ, puidqttfini.siàele amwraiiwrf notre marine était plus fertede qnaranfer vaist^n^
Cependant Timpdlsioit était donnée. Les socei que la France yenaîè d'obtenir avaient mieux moff tré Tutilité et là n^écessîté cTune marme que rà Fauraient fait cent volumes de raisonnements : c^es que , pour un Français , il n'y a pas de raisoDoe ment qui vaille le sentiment de la gloire nationale On ne pouvait donc plus qu'aoeueiUir toa^œ cpi aurait pour objet d-étendre la* marins *, ei telh était la disposition générale dés eârprils apsaÀ la Révolution commença.
On explique très-bien de cette manière , coomènt, à une époque où les institutions ancieiuief croulaient de toutes parts , le système commercial non-seulement se. maintii^v laiùs^se perfestiaDd» et s'épura. Ainsi nous-enmesenfins' c€munê''F'A^
DU SYSTEME COMMERCIAL. 5oi nLçterrç , un acte de navigation. Le nombre des ipatelotfi dassés, sous M. de Seignelajr^ 5*était Slevé à cent vingt mille; de 1783 à 1787 il ne passa point quatre- vingt mille, (i) Le seul moyen (le les multiplier était de reconquérir sur les ëtran-^ gerâ notr^ propre commerce de transport Tel est le prineq>al bid; de Tacte de navigation. Deux lois de 1793* Tune du ai septembre, Tautire du 18 octobre , en contiennent toutes les dispositions. Sans être aossi prohîlntiyes que celles de Tacte «iglaist elles sont cependant très^ropres ^ rendre un jour deTéclat Si notre marine ; et sans doute il aurait suffi pour cela de quek|ues années de paix , ^i nous n'eussions pas perdunos plus ricbes colonies.
Voici Tanal^se de TaBCe de niavigation de la France.
Pour qu'unbâtiment puisse étreiéptité français , et jouir des privilèges accordés anx bfttiments Iran* çaîs , il &ut qifil ait été construit en France » on dans des possessions feançaises, <oa biem qu'il ait
i pris fior renii^ni , pu confisipaé ponr eoiitra«
l*«l««*^-M«Hi««*«<*««»«|r"««*M««W««^^Mi»^«^
(1) Je RD voie 4 Touvrage de M. AmoulA^nt te tys^ têine maritime des Européens pendant k dix*ll«itièma liàde « poi^r b vérifieatioi) de ce fiât et depMieors wtre« éaoocés dansu ce chapitre, Cç^n^ter ég;alement 1^ gran4 ouvrage de Forbonnais sqr les finances dç france, (^ ^o(f de la î7® écUUon, )
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yentionaux Icns deTEtat. Il (aut aussi que lesiroù*
quarts de Téquipage et les officiers soient^Frauçois,
et que le navire appartienne en totalité k des
Français.
L'importation des marchandises étrangères^ s(Ht en France, soit dans les colonies, ne peatétre effectuée que directemait,par des navires âançûs, ou appartenant au pays d'où viennent priinitivement les marchandises; et dans cette denûàre hypothèse, les officiers et les troi&-quarts de Té^ page doivent être du pays dont le navire p(Nrte le pavillon.
Le cahotage français est interdit à tout navire étranger.
Ces dispositions sont extraites du décret du ai septembre 1793. (Celui du 18 octobre suivant est plus particulièrement relatif aux formalités de Texécution ; il prescrit celles qui doivent précéder Tacte ^^francisation , que Ton ne déh'vre qu'après serment et caution ; il détermine Vespèce et h durée des congés, qui varient suivant la contenance des navires ; enfin il fixe les droits de navigation auxquels seront asîsujétis les bâtiments tant patic^ naux qu étrangers.
Les droits de navigation sont de plusieurs sortes. Il y en a qui se perçoivent k chaque voyage : td est le droit de tonnage ; d'autres auxquels le navire n'est assujéti qu'une fois; et tel est celui que
DU SYSTÈME COMMERCIAL. 5o5 payent les bâtiments nationaux au moment de leur ^ancisaiion. Dea droits dits d'expédition, de congé €t d'acquits, complètent ce système , où tout est ealculé dans Tintérêt de la navigation nationale^ En général , les droits de navigation sont modi^ ^es et rendent peu : il n'y a d'exception que pour le droit de tonnage imposé sur les bâtiments étran-r gers; il revient , tous droits additionnels compris ^ à 4 francs la centimes et demi par tonneau. Un bâtimeiit étranger de 4^^ tonneau;^ doit donc j65o francs, à quoi il faut ajouter la surtaxe des droits de douanes , surtas^e qui n'est elle-même ^ comme }e l'ai déjà fait observer , qu'une prime exx Caveur de notre pavillon.
Cette prime su^t-elle ? Faut-il remettre en vigueur la disposition qui veut qu'aucun navire étran*» ger ne soit reçu dans nos ports, s'il y aborde avec des marchandises d'un pays autre que celui auquel il appartient , et qui défend aux bâtimjçnts français d'aller cbsff ger ailleurs qu'aux lieux de producr tion] Cette question eât graye; elle touche 2i la fois le commerce et la marii^e \ il est impossible qu'avant peu elle ne devienne l'objet de discussions publiques* J^y consacrera,! donc quelques pages.
Il faut commencer par reconnaître que l'exé-r cution de l'article 3 du décret du 21 septembre 1795 n'a jamais été rigoureuse. Les circonstances 4e la guerre s'y opposaient ; mais les temps ne soat
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plus les mêmes. L uq des premiers mtépêls politîqaes de la Frioice est aujourd'hui d^avmr «ae marine. Gomment y rëassira*t*-elle , si la plut grande partie de son commerce extérieur continue h se faire par des navires étrangers , ou si les iA> timents français qu elle j emploie restent maîtres d'aUer charger, à <joelquès Ueues de nos eoln et chez des nations rivales , des produits récoltés à deux et trois mille lieues de l'Europe ?
C'est la navigation lointaine qui domie des nuN telots, et parce quelle les aguérit» et surioat parce qu'elle en emploie beaucoup. Dès ee mo* ment, l'Angleterre navigue pour une partk de l'Europe et même pour la i^rance, car |e n^ap* pelle pas naviguer , aller du Havre à Londres; et cependant, si l'état actuel des choses se preloDge , Londres sera » aux col<»iies près , le but unique de tous nos armements.
Dans la note qui termine le chapitre des pro^ hibitions, fai dit un mot du nouveau drok de tonnage imposé par les Etats-Unis sur les navires français qui abordeiit lès ports de la confédéra* tion , droit qui , n'allant pas à nièins de 4o><xh> &« sur un bâtiment de 4^>^ tonneaux , équivaut k une prohibition absolue de tout commerce direct avec la France. Nous avons répondu k cette me^ sure hostile par une mesure hostile exactement
DU SYSTÈME COMMERCUL. 5<j5 semMable^représaillequi se justifie d'elle-même (i), mais €fui sera sans profit pour la France , positi-" vement parce que la disposition principale de aotre acte de navigation est tombée en désuétude. Si le tabac , si le cotOQ des Ètats-^Unis ne pôu- Taient nous arriver que sqr des bâtiments finançais eu américains y probablement le Congrès serait prochainemisnt amené k nous demander la auppres* sion d'un droit dont il a , le premiep, donné Texemple , et qu'i^ supprimerait aus^i en oe qui le touche ; mais , dès que i^os bâtiments peuvent aller charger à Londres le^ produits du ^ol de l-Amérique , il est asseaûndi^eat pour les Etats-' Unis de les porter en Angleterre QM de nous en approvisionner directement ; et noup perdons ainsi avec une navigation très - intéressante , tous les débouchés qu'elle procurait aux produits de notre industrie.
Le commerce maritime de la France a beau, coup perdu depuis k Révolution, et par bien des causes. Toutes ne sont pas déplorables , puisque Ton ne peut se dispenser d'en voir une dans les progiçès de notre commerce intérieur, qui nous approvisionne aujourd^ui de beaucoup de produits qu'aulrefois nous tirions du dehors ; mais
{i)' Ordoon^ioe av. Roi 4a 26 juillet x&»o, qui élève à. go fjraucg, plus le décime , le drpit de tonnage sur lies bâ* timents des États-Unis.
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le commerce de nos ports n'en souffire pas moîm: le découragement j est grand. Au miUea de nos orages, à travers tant de circonstances mobiles, pourquoi le négociant courrait-il la chance si in* certaine de retours et de bénéfices que deux oq trois années ne réalisent pas toujours ? Aossi potre commerce maritime ne s'est - il guère relevé depuis la paix ; et déjà , au lieu d'armateurs , nos ports n'ont presque plus que des commissionnaires. Je ne connais aujourd'hui qu'un seul obstacle au rétablissement de notre acte de navigation; c'est la crainte qu'inspirent aux négociants mantimes les expéditions lointaines, crainte née de la situation politique ou se trouve l'Europe ; car il est fam, que nous manquions de navires et de matelots. It y en aura toujours assez pour les entreprises aax^ quelles on pourra raisoimablement se livrer dans le principe; et celles-lii donneront les mojens d'ea &ire d'siutres. Mais nous arriverons oertaioement à n'avoir plus ni assez de matelots ^ ni ^ssez de navires , si le tpalheur des ten^ prolonge Vétat d'incertitude actuel. Je dirai même que, quand le Gouvernement pourra prendre un parti, la chose la plus fSicheuse serait qu'on y apportât do ces tempéraments avec lesquels certaines mesures, sont impossibles : il faudra vouloir oeUe-oi Ixiis^ quement , absolument , ou savoir y renoncer ; et le mieux sera d'y renoncer , si on doit ^lollir dsuw l'exécution.
Ce qui me &it tenir ce langage , c'est que les
nëgocîants des ports n'ont pas tous un égal intérêt au rétablissement de lacté de navigation : leâ armateurs y sont aujourd'hui en bien petit nombre , et il n'importe guère aux autres que ce soient nos matelots ou des matelots étrangers qui naryiguent pour la France : le plus souvent ils préféreront même Tintermédiaire des étrangers , chez qui le fret est moins cher. Je me crois dispensé de montrer que l'économie du fret n'est ici qu'un avantage très-sécondaire. La question , envisagée sous ce nouveau point de vue , rentre dans celle de^ prohibitions que je tiens pour résolue. Dès qu'il s'agit d'un travail &it par les nationaux , d'un travail auquel des hommes utiles devront de pouvoir subsister , embarrassez- vous peu de ce qu'il coûte. Vous serez toujours plus riche , puisque de vos compatriotes se seront créé un revenu avec lequel , ensuite , ils en créeront un à vouis-inléme.
Eh résumant tous les développements qui précèdent sur l'utilité du système commercial dans ses rapports avec la marine , le lecteur sentira facilement coinbièn ce système peut exercer d'influence sur la prospérité du pays. Le système commercial , dans les institutions qui oot le commerce pour objet, tend à multiplier le travail, et par conséquent la richesse : dans 'celles qui
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regardent la navigation , il a le même but , et , en outre I il procore à TEtat des moyens de dë&ase et de prëpondérwee extérieure. Ainsi TAngleterre est venue ^ bout d'étendre , d'une miu^ière â pF(y digieuse , sa puissance commerciale et maritime. A cet égard , les raisonnements de Smith.doiveDi flécbir devant les Êiits ; mais , de cela même qaià Tacte de navigation a été si utile à rAngleterre » on peut prédire que la France retirera nn jour de celui qu'elle s'est donné , des avantages non moins préciewjE. Le cabotage rendu k nos Kiavires, la défense ^i leur est &ite d'importer en France d'wtrea iwrchiindises étrangères que ceàlc» qu'ils vont chercher «ux lieux d'extraction primitive ^i re:9(eluj3ioqk de qo^ ports prononcée contre les hâ^ tîmept^ chargés de produits autres que ceux du pays 4pnt ils porlent le pavillon, Vahcytl des^ ooloffiies interdit aux bâtiments étrangers qui vou-i draient y introdnisie rqs propres marchandises ^ et la surtaxe de navigation sont donc des dîspositijons de la plus hauVe sages^ Et quelle pie ne doivent paS; reas^tir les peuples rivauix en voyant de nos éei?ivsâns prêcher la réforme d'ua ^stême auquel notre, existence commerciale et maritime ««t lii^ ai intimement!
Jie n'ai plus qu^'un. mot à dire : si noua n'avions point de système commercial, pourrions - nous concevoir l'eipj»ir de recréer nf^tre; marine ? Non,
DU SYSTÈME COMMERCIAL. Sog
puisqu^alôrs nous dëpendrions des autres Bâtions ^ dont les navires rempliraient bientôt nos ports. Ainsi les étrangers s'empareraient de notre com-» merûé avec Tes colonies^ de ûôtre éaÊ^tage ; ils feraient pour nous la course, la pâehe y les voyages de long cours. La^ prospérité de la marine repose dotic sur le système commercial ; mais , d'un autre oà« , 1. «»rine p.« «ufe .s»«r «io»rf>i ™ grande puissance extérieure. La puissance extérieure d'un pays maritime est donc intimensent liée à son système commercial : c'est ce qui me sentie incontestable 9 et ce que ye voulais démombrer.
MMR
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CHAPITRE VIL
De la Fraude et de la, Contrebande.
Ob se sert assez indifféremment dé ces cleut mots » pour exprimer une contravention aux lois de douanes. Cependant la fraude s'entend plus particulièrement des droits , et la contrebande des prohibitions.
Quelque opinion que Ton professe en écon(H mie politique , on ne peut se dissimuler que la fraude ne soit un mal. Il ne s agit plus ici d^examiner si Tinstitution des douanes est bonne ou mauvaise : elle existe ; le Gouvernement la croit utile ; dès lors , il faut la respecter et se confor* mer aux lois qui la concernent. Toute infraction k ces lob est un délit public justiciable des tri'* bunaux , et surtout de Topinion.
La fraude entraîne d'ailleurs une foule de dé* sordres ; elle favorise la mauvaise foi au préjudice de la probité ; elle accoutume le négociant k tran* siger avec sa conscience. Si les gains de la fraude ont de l'attrait , c'est un attrait perfide , qui ne donne presque jamais ce qu'il promet, ce Un che- » min infaillible à la banqueroute , dit Smith , » c'est le commerce de contrebandier, le plus » hasardeux de tous ; Smith ajoute , mais aussi
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» le plus lucratif quand TaflÈiirè réussit. » Et c'est parce qu^on se flatte qu elle réussira , que taitt de gens prennent ce métier.
La contrebande a d'autres inconvénients encore: elle enlève des bras à l'agriculture et k Tindustrie ; les malheureux qui s'y livrent, s'ils prospèrent un moment, finissent presque toujours par de* venir des malfaiteurs et des scélérats. On observe ces effets partout où la contrebande s'opère en grand. Les facilités que certaines firontièresToflfrent à la fraude y font afiluer les aventuriers de tous les pays ; les campagnes se peuplent de vagabonds qui donnent l'exemple de tous les vices , et remplissent le pays de désordres.
D'un autre côté , la fraude prive le trésor public de recouvrements auxquels il a droit. Envisagée ainsi , elle est un vol.
La fraude et la contrebande, indépendamment de leur effet sur les fabriques qu'elles ruinent, sont donc des délits très-répréhensibles, contre lesquels l'opinion doit se prononcer fortement, afin d'éviter , s'il se peut , que les tribunaux ne soient forcés d'appliquer à ceux qui les conlnuettent , toute la rigueur des lois.
En France , la contrebande a peu d'activité à
la sortie. J'en excepte trois sortes de marchandises : les drilles, les soies écrues , et le blé quand l'exportation n'en est pas permise.
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La contrebande en chiffons a beaucoup dattrait y à cause du hant prix de cette matière pre^ mière en Angleterre. Au commencement de 1798, de gros spéculateurs entreprirent d^appro visionner ce pays de nos chiflbns : la proliibition mettant obstacle k leurs vues, ils extorquèrent des bureaux d un ministre , aux attributions duquel cet objet était même étranger ^ la permission d^expédier par mer, d'Ostende , Dunkerque , etc., à la destination de Rouen j le Havre , Marseille, Nice, trois millions pesant de drilles. Les employés supérieurs de Tadministration des douanes , placés aux lieux de départ^ conçurent des soupçons sur la réalité des destinations indiquées ; il leur pamt étrange que des envois aussi considérables de ma^ tièrespremièress'eâectuassentpourlaMéditerraoée^ malgré les circonstances de la guerre qui rendaient les communications maritimes presque impossibles; ils apprirent que ces mêmes oliiflS:)ns, qu'on expédiait aussi pour Rouen , le Havre, avaient pré-^ cisément été achetés de ces côtés , et de l^ transe portés par terre à Dunkerque et Ostende, lieux forcés de rembarquement : enfin , raCcapaEremeut des chiffons avait été si rapide, quen très-pea de temps leur prix sMtait élevé de 5 fr. à i5; ils en valaicsit sXars trente à Londres. Tant d'in^ dices de projets de fraude déterminèrent Tadministration des douanes à solliciter la révocation de
DU SYSTÈME COMMERCIAL. 5i5 la permission accordée , qui fut effectivement annulée sur le simple exposé des faits ; mais alors plusieurs navires avaient déjà été expédiés. Un autre, tout chargé , était prêt à sortir du port d'Ostende ( alors français ). Quoique la révocation de la per* mission lui eût été signifiée , le capitaine n'en persista pas moins dans son projet de mettre à la voile , et il l'aurait exécuté la nuit même , si ou n'eût meqacé de le couler au moment où il appareillait pour sortir. Enfin, comme on Tavait prévu , aucun des navires expédiés n arriva à sa destination. Les propriétaires produisirent , au hout de quelques mois, des certificats constatant ou que ces navires avaient été pris, ou qu'ils avaient fait naufrage , ou que des mauvais temps les avaient forcés de jeter à la mer leur cargaison. La vérité est qu'en sortant d'Ostende , ils avaient été droit à Londres.
JTai rapporté toutes les circonstances de cette fraude, parce quelle est très-propre à donner une idée des moyens qu'emploie la contrebande en grand , et qu elle fait connaître en même temps combien il est utile que l'Administration ait sans cesse les yeux ouverts sur les opérations du commerce. Elle sert aussi à démontrer que Vintérét priçéf laissée sa pleine Uberti , ne conduit pas toujours^ et nécessairement y les propriétaires de capitaux àpré-fférer t emploi le plusfaçorable à V industrie nationale 9
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eomme le prétend Smitk ; car la spéculation de ces accapareurs de chiffons Détendait h lien moins qu'à augni^iter de cent pour cent le prix du ps^Âer en France , peut-être même k en ocoaMonner une disette absolue ; ce qui leur importait rnssarànent fort peu.
On fei*ait un volume, et même un volume trèsintéressant , si l'on voulait rendre publics tous les moyens de fraude que VAdministratioii ne ceise de déjouer* J'en citerai encore un qui prouve eombien la fraude est ingénieuse à tromper ia surveillance administrative. IjCS marchandises qu on expédie d'un port de France pour un autre p(»t de France , notaient pas toujours visitées avec autant de soin que celles qui viennent du dehors ou qui y vont. Ces marchandises ne sortant p<Mnt do pays, il semblait effectivement assez peu essentiel de s'assurer de Texactitude des déclarations. Des contrebandiers voulurent profiter de ce dé&ut de surveillance , pour pratiquer une âonble fraude également lucrative, et que voici : Ils déclarent à la douane de Rouen , envoyer à Bordeaux une quantité quelconque de barriques de sucre; on leur remet, suivant Tusage, l'expédition indicative de l'espèce et du poids de la marchandise , qui doit ainsi entrer k Bordeaux , en exemption , puisqu'elle vient de France. Or, ces ' barriques , expédiées de Rouen et déclarées contenir du sucre,
DU SYSTÈME COMMERCIAL. 5i5 renferment au contraire des matières premières défendues à la sortie , des drilles , du blé y etc. ; le navire à bord duquel elles sont chargées , va donc relâcher aux îles de Jersey où il les dépose , et il y prend en échange pareille quantité de sucre, qn'il introduit ensuite a Bordeaux, avec son expédition de Rouen. Ainsi se pratique la sortie en xîontrebande de matières premières prohibées , et Fentrée en France , en exemption de droits , d une marchandise fortement imposée. Cette manœuvre très'habile fut cependant découverte et punie. Il ne paraît pas que, depuis, on ait tenté de la r«K)uveler.
Ces détails, qui sont bien arides, prouvent la néééssité d'une surveillance très-sévère ; et quand le commerce se plaint des entraves dont on le charge, c'est bien moins T Administration qu'il en devrait accuser que lui-même , puisque les mesures de précaution ne sont jamais déterminées que par des abus de confiance.
C'est un fait malheureusement trop avéré, que beaucoup de maisons de commerce se livrent aujourd'hui à la fraude (i). Ces maisons ont leurs
(l) J'ëerivais ceci en i8o4- Aujourd'hui je parleras» d^uiie manière un peu moins absolue. A cet égaxd^ nous avons gagné , et nous gagnerons chaque jour davantage ftous un Gouvernement où nulle vérité dite à la tribune, ne peut être perdue pour la nation entière qui Tentend.
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agents secrets, et des hommes surs. Arrétez-Yons ces agents conduisant des voitures chargées decODtrehande ; ils ignorent d^où ils viennent , où ils vont , et ce qu on leur a confié : n^essay ez point de les Ëdre parler ; vous n en obtiendrez nen : on leur a promis une récompense s^ils transportaient tel nombre de ballots jusqu'à telle distance; voilà tout ce qu ils savent , tout ce qu^ils vous diront ; et demain ils recommenceront le même métier , et pour les mêmes maisons , qui n en conservent pas moins leur réputation » parce que leur secret est bien gardé.
Il ne faut cependant pas croire qu'elles tiennent à ce secret par un sentiment de honte. Non : la fraude n'en inspire point. On est honnête homme quand on ne trompe que TEtat. Si Ton tremble de se faire connaître pour fraudeur , c'est que le métier a beaucoup de chances , et qu'il n'est pas précisément le plus propre à fortifier le crédit. L'on se cache donc uniquement par intérêt; mais la for* tune ou la banqueroute arrive , et alors plus de mystère. Les banqueroutes ont ainsi révélé bien des secrets.
Il est malheureux que l'opinion ne se prononce pas davantage contre un métier vraiment odieux, qui conduit à l'oubli de tous les principes. Celte disposition à l'indulgence passe du commerce dans la société , de la société dans les tribunaux*
le fraudeur trouve grâce partout ; partout c'est lui qu'on plaint. On ne voit pas que la conséquence nécessaire de cette indulgence coupable est de rendre la fraude beaucoup plus générale , et que L'habitude de frauder avec le Gouvernement ,^ donne celle de frauder avec tout le monde.
L'importance très-marquée que le Gouverne-^ ment attache à la répression de la contrebande , ae permet plus aux tribunaux d'éluder aussi ourertement l'application des lois qui la punissent; mais leur partialité a été poussée au point que , dans leé affîiires de quelque importance , sur vingt [ugements , il y en avait ordinairement dix-huit dont le tribunal suprême était obligé de prononcei> la cassation. A la fin de 1 799 , un receveur des douanes frit assailli chez lui par une troupe de con-^ brebandiers ; il veut se barricader ; vingt coups de Sisil partent à la fois , et le malheureux tombe mort derrière sa porte : les assaillants ftirent dé-^ chargés de toute accusation , sous prétexte qu'il ^tait impossible de décider par qui açait été porté fe coup mortel!
Il est arrivé sous mes yeux un événement beau-^ coup plus extraordinaire. Les employés avaient arrêté un contrebandier , Espagnol d'origine^, qui faisait la fraude en France : ce misérable profits^ d'un moment où l'on ne songeait point à lui, pour assassiner l'i^n des employés qui l'avaient s^isi \
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il ne put cependant s'évader, et, traduit en prisoQ, il avoua son crime. CitaU , disait-ii , une instigatien du diable; il en demandait pardon à la fwrge Marie. Le jury déclara qu il a/ ai^aU pas Ueu à accusation !
En France on n a jamais considéré la fraude comme une action déshonorante. Avant la Révolution elle était sévèrement punie , et beancoap trop, parce qu'elle n^avait guère alorsd^autre résultat que de porter préjudice au fisc. Cependant les particuliers sy livraient aveuglément : on n'y voyait qu un moyen de léser le fermier ; et celait à qui serait le plus hardi, le plus adroit et le plus alerte.
Aujourd'hui il ny a plus de fermiers, et les droits ont un but commercial ; mais ce sont tou-* jours des droits. Cependant la fraude s'exerce plus particulièrement sur les marchandises prohibées k rentrée ; et ce n'est pas seulement coa* tre le commerce qu il faut se tenir en garde.
Il y a des pays où la /raude est le patrimoine exclusif de quelques vagabonds qui s y livrent pour dernière ressource. Dans ces pays , un fonctionnaire public , un militaire , un marin qui pro* tégerait la fraude se déshonorerait même à ses propres yeux : bien loin d'en donner Texemple , il contribue donc à la prévenir. Dans ces derniers temps cette louable émulation s'est plusieurs fois
DU SYSTÈME COMMERCIAL- 5t^ lignalée en France. Un jour , elle y sera générale.
Une loi de i8o3 inflige la peine d& mort aux contr^andiers qui font uààge de leurs armes. On a prétendu que cette loi était cruelle* Mài^ un contrebandier pris les armes h la maiii est on homme en rébellion ouverte contre les institu-» tions de son pays; il n y a pas de délit plus grave. Le contrebandier qui fait son métier avec cette intrépidité est capable des plus grands crimes ; et, quand il tue un fonctionnaire public, chargé de l'exécution des lois, il est encore plus coupable qu'un assassin : il ne doit donc pas être puni nioins sévèrement.
Ainsi cette loi est très-sage. Je dis même qu'elle est très-modérée ; car , pour en éprouver toute la rigueur , il faut que le contrebandier se soit servi de ses armes ; et c'est encore un moyen de salut qu elle laisse aux malheureuâc qûé Thâbitude du désordre n^â pas entièrement pervertis.
Mais si les lois pénales diminuent le nombre des eontrebandiers , il esta craindre que cet efietné foit que momentané. En augmentant les risques du métier , on ne réussit quelquefois qu à doubler Taudace de ceux qui le font. Les lois pénales né remplacent donc que très^imparfaitement 1 es bonu es doctrines; et cest surtout de bonnes doctrines qu'en toutes choses nous éprouvons le besoin.
On parle de la contrebatide qui d liéU en
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Angleterre : elle y est aussi très-actiye ; mais il est à remarquer que là, l'énormité des droits Im donne un attrait qu elle n'a , au même degré, dans aucun autre pays. D'ailleurs , la oontr^bandb s'exerce peu en Angleterre sur les marchandises manufacturées ; c'est absolument le contraire ea France. En fraudant sur du tkë, sur des genièvres, le contrebandier anglais prive le trésor public de sommes qui lui reviennent ; c'est un grand inaL En France, le contrebandier ruine Vinduatrie; le mal est bien plus grave.
Mais pourquoi cette différence ? elle tientà plu-s sieurs causes : la principale est dans le peu d'accord qui règne en France entre les écrivains , sur le meilleur système d'administraticm commerciale à suivre. Tourmentant lopinion en tous sens, ils fournissent des armes à Tintérêt privé , si souvent en opposition avec l'intérêt public. Je ne puis mieux justifier le reproche que j'adresse ici aux éonVains, que par l'extrait d'un mémoire très-singulier dont j'ai dû la communication à des circonstances inu-! tiles à rapporter. Ce mémoire fut écrit et produit , en i8o3 , par un négociant contre lequel des poursuites très-sévères allaient s'exercer, k l'occasion d une entreprise de contrebande qui avait coûté la vie à plusieurs employés. L'affaire s'était passée antérieurement à la loi qui veut que les contrebandiers pri3 les armes à la main soient
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jugés par les tribunaux spéciaux ; et , portée devant un jur j 9 elle devait d'abord être examinée sous un seul rapport, celui de savoir s'il y avait lieu ou non à accusation.
L'auteur du mémoire commençait par écarter, autant qu'il était en lui , le soupçon d'avoir pris part à une affîiire de contrebande ; mais , sentant rinsuffisance de sa justification , il abordait presque aussitôt la question de la culpabilité morale de la fraude , bien sur que , s'il parvenait à montrer la contrebande comme répréliensible aux yeux de la loi seulement , il ne serait point repris de Tavoir enfireinte, par des jurés qui ont la faculté d'absoudre sur l'intention.
Ce plan de défense arrêté , l'auteur du mémoire ne s'occupait plus qu'à extraire les écrivains dont les principes tendaient à prouver l'utilité de la contrebande : il en citait d'abord trois dont l'autorité lui semblait d'un grand poids , par des raisons qu'il développait fort longuement et que je passe sous silence. Divisés sur bien des points , ces écrivains s'accordaient pourtant en ceci, que le système commercial a des résultats tout contraires h. ceux qu'il se propose. L'auteur du mémoire copiait textuellement la conséquence de leurs raisonnements, et cette conséquence était toujours miiijallaîl acheter aux Anglais ce que les Anglais ont L'art de fabriquer mieux que nous.
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Après ces titns écrivaios , Fauteur du' mémoire en Bommait huit ou dix autres auxquels il em* pruntait des pages entières également favorables à son plan de défense. Avec Ton de ces écrivains » il recherchait de combien le sj^stéme commercial augmentait annuellement les dépenses d^entretieat et il trouvait que c'était de 4 francs par individu. Revenant avec un autre sur le même calcul , il nâ lui était plus possible de douter que la prohibition des marchandises ang:laises ne coâidt à Partisan k plus pauvre environ :^o francs par aruiée , ce qui , en supposant la perte égale pour chaque individu , oc* casionnait au pays un surcroit de dépense annueUo de 600 millions ! Enfin Tauteur du mémoire , Urar» jours s'appuyant sur les écrivains , montrait dans le système commercial la cause de nos banque^ routes si multipliées, celle de Timmoralité qui devient de plus en plus générale^ forigine de tontes les guerres , etc. , etc. , et il arrivait à conclure que , puisque le système commercial entraînait, de l'aveu des écrivains , d aussi grands maux , il n'y avait rien de mieux k faire pour les prévenir que de se relâcher sur Texécution dès lois que ce système consacre.
Mais ce n'était point assez : il fallait trouver dans les écrivains quelque principe plus positif sur l'uti* lité de la contrebande ; car jusqu'ici elle n était démontrée que par induction. L'auteur du mé*
DU SYSTÈME COMMERCIAL. SaS Booircf, coBtiniiaot de citer, poursuivait ainsi: m L'importation des marchandises étrangères» » qu'une fausse politique a &it prohiber, est un 1» bienfait pour le consomjoiateur é.tne porte point » préjudice au Commerce. » On ne pouvait rien dé plus formel. Je prie le lecteur de rte pas perdre de vue que ce sont toujours les écrivains qui par* lent et non l'auteur du mémoire : cette distinction est très-'essentiellé à faire.
Voici la dernière autorité invoquée dans le mé*
moiré. L'auteur continuait de copier textuellement*
« Si Ton venait à bout de tenir rigoureusement
» la main à Texécution de notre tarif, et à'&xt*
» pécher absolument la contrebande, les besoins
« du consommateur seraient ^ loin d'être satisfaits»
)> les manufactures et les capitaux qui les font mou<-
V) voir seraient si incapables de répondre à leur
t> demande , çue la crise la plus çiolente et peut*
» être le renversement de tordre social devraient
» s'ensuivre d'une pareille rigueur et de l'état
» de dénuement où se trouverait toute la France. »
Après cette découverte précieuse ; l'auteur du
mémoire cessait de garder aucune mesure : ce
n'était plus un accusé qui cherchait à se justifier
d'avoir fait la fraude , c'était un honune qui aurait
volontiers demandé une statue pour l'avoir faite ,
sans la loi dont il redoutait Tapplication : il ne niait
donc plus le corps du délit que pour la forme,
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regrettant hautement de n avoir point commis mia infraction auxlois, qui aurait contribue à prévenir la crise la plus çiolente et peut-^tre le rem^rsemeni de r ordre social.
L'issue de ce procès importe ici très-peu. Je la tais : je tais également le nom des écrivains et le titre des ouvrages cites par Fauteur du mémoire : seulement je garantis Fexactitude des morceaux qu'il en a extraits et auxquels il ne s'est pas per^ mis de changer un seul mot* J'ajoute que ces écrivains sont tous des hommes recommandables par leur talent et leur patriotisme ; et certes ils étaient bien loin de prévoir , en écrivant , qu'on se prévaudrait un jour de leur opinion pour enfreindre des lois que sans doute ils respectent, tout en n'en partageant pas l'esprit.
Il faut Cependant l'avouer : il est impossible que les faux raisonnements des écrivains n'aient pas pour résultat d'accroître la contrebande. La fraude, répondent-ils , n'est pas déterminée par des écrits que les contrebandiers ne lisent point : pauvre ob-* jection, certes ; car il rxy a de bandes de contrebandiers que parce qu'il existe de gros spéculateurs qui les payent , et il n'existe de tels spéculateurs que parce qu'ils sont bien assurés du débit de leurs marchandises. Or , vous ne pouvez que le favo-riser ce débit, et considérablement l'accroître, vous qui présentez l'introduction des marchan*
dises étTsn^èveSyCommeiin bienfait public ^ que dîs-je? comme le seul moyen de prévenir la crise la plus i^iolenie , et le renversement de tordre sociaL Ainsi vous affiranchissez le consommateur de ses scrupules ; ainsi le négociant se détermine à enfreindre une loi que, sans vous , il eût respectée. Quel bien peuvent produire vos ouvrages , qui compense de si grands maux ?
Le mémoire , très-curieux sans doute , dont je viens de donner un extrait , n'avait rien emprunté à M. Say , qui n avait pas encore publié son traité d'économie politique ; sans cela M. Say aurait eu Vhonneur d'être cité comme l'autorité la plus imposante. En effet > M. Say ne voit dans les prohibitions « que l'inconvénient de créer un crime » de plus , la contrebande , c'est-à-dire , de rendre » criminelle , par les lois, une action qui est in« » nocente en elle-même , et d'avoir à punir des » gens qui^ dans le fait^ travaillent à la prospérité » générale (i). » *
La conséquence de ce chapitre est que , si le commerçant français n'observe pas très-fidèlement les lois de douanes , c'est moins à lui qu'il en faut faire le reproche qu'aux écrivains. Ces lois l'obligent à des formalités gênantes; elles le forcent à sacrifier son intérêt particulier à l'intérêt
(i) a."»* édit. , 1. 1." , p. aog.— 4."* édit. , t. L", p. a 24.
de tous* Gommait les aimerait-il, quand il ii*a même pas la satisfaction de pouvoir les croire utites a rÈtat? Les négociants judicieux disent bien arec Montesquieu y que si hs lois gênent le commerçanff cêsi en faveur du commerce ; et Montesquien a cela de bon du moins qu'il inspire Tamour du pays ; mais Montesquieu n'est plus lu ; on lit les écri?aiiis anti-administratifs : or, ces écrivains noos apprennent qu'il est de l'intérêt national d'acheter au dehors ce qui coûte moins à faire venir qu'à hr briquer; que l'argent n'est pas plus précieux que toute autre marchandise ; qu^il ne faut m règle» ments, ni douanes, ni prohibitions. Tcmtes ces institutions sont présentées comme des monopoles odieux ; c'est k qui les tournera en ridictile. Que voulez- vous que dise le commerce ? Le commerce ne prétend pas en savoir phis que des corpcH^tions savantes; et plusieurs corporations savantes professent cette doctrine.
CHAPITRE VIII
De la France et de l'Angleterre comparées dans leur esprit commercial.
On a mille fois comparé TAngleterre et la France dans leur esprit commercial ; et presque toujours ce parallèle , quoique fait par des Français , n à conduit qu'à des conséquences désavantageuses pour la France. Que dit-on en faveur de l'Angleterre î D'abçrd on trouve étonnant qu'elle ait des exportations annuelles qui passent un milliard en valeur , tandis que la France , dont le territoire est quadruple et la population triple , n'a ]amaî9 exporté au-défh de 3 à 400 millions ; et on fait honneur de cette différence à l'administration britannique.
Il est impossible de juger plus mal. C'est précisément parce que la France est trois fois plus peuplée que l'Angleterre , c'est parce que son territoire est beaucoup plus étendu que son commerce extérieur est si peu considérable. La France a chez elle les consommateurs que l'Angleterre est obligée d'aller chercher bien loin ; et , tandis que le commerce de la Grande-Bretagne est sans cesse menacé de révolutions qui feraient perdre à l'Angleterre sa prépondérance politique , la
France , livrée à elle - même , trouverait encore dans son industrie , ses capitaux et sa population, les moyens de conserver le rang qu'elle occupe. Comment ne pas voir que , dans cette comparaisoD) tout Tavantage est pour nous ?
Les Anglais , nous dit-on ensuite , ODt le géoie du commerce dans la plus grande acception du mot : le commerce est le sujet de toutes leurs méditations , le but de toutes leurs entreprises : chez eux , tout se rapporte au commerce , la politique , les arts, les sciences, la guerre, jusqu'à la religion ; et en effet , on se rappelle ce que disait un de leurs hommes d'Etat , à propos des missionnaires de rAmérique : « quand ils ne réussiraient ^ qu'à faire habiller les sauvages , ils auront toup jours servi très^utilement nos manufactures. »
Je ne nie point que Tesprit commercial ne soit r esprit prédominant d'un pays qui n'a d'existence politique que par le commerce ; et je n'en suis pas plus disposé k approuver un mot inconvenant, dont la France ne revendique point l'honneur. La question n'est d'ailleurs pas de savoir si TAii'* gleterre a éminemment l'esprit commercial , mais bien si cet esprit suppose chez les Anglais plus de vrai patriotisme qu'il n'y en a chez nous. Or , c'est Ik ce que beaucoup d'écrivains ont soutenu. Ainsi la manie d'établir des comparaisons conduit aux rapprochements les plus faux et les plus disparates.
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A une nation insulaire , qui ne peut avoir d'existence politique que par sa marine , on oppose une nation continentale, pour laquelle la marine ne doit être qu'un objet secondaire ; ensuite on reproche à celle-ci de n'avoir point une marine aussi formidable que Tautre : n est-ce pas absolument .comme si on reprenait celle-là de ne point entretenir des armées de trois ou quatre cent mille hommes?
Les nations ont toutes des moyens particuliers de prospérité , vers lesquels elles sont entraînées par la nature même des choses et la force des évé* nements : ces moyens de richesse et de puissance tiennent au sol , à Tindustrie , à la constitution politique, au caractère national, et surtout h la situation du pays» On peut , avec beaucoup de persévérance, d'art et de génie, entraîner une nation dans une route différente de celle qui lui est naturellement tracée ; mais c'est la dernière qu'elle préférera d'abord , jusqu'à ce que sa propre expérience , ou Texemple de nations rivales , lui aient fait sentir la nécessité d'en changer , ou d'en parcourir deux à la fois*
Il n'y a pas de nation à laquelle on ne puisse faire l'application de ces vérités : on va voir quelle force elles reçoivent de l'exemple de la France icomparée à l'Angleterre.
D'abord, il suffit de savoir que l'Angleterre est une île , pour concevoir que le soin de se créer
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une marine imposante lait occupée en tout temps. Ainsi y rAngleterre a dû se livrer au commerce exlérieur , puisqu'il n y a que le commerce extérieur qui fournisse les moyens de fomier des matelots. De cet endiaînement de vérités est née Topinion générale en Angleterre, que le conifiiercé seul fait la splendeur de TEtat ; et cpueoB^e,e& Angleterre , aurait écrit pour décrier soit le commerce ) soit la marine , aui^t nécessairement passé pour un fou , parce qu en effet il n^y anndt eu qu un fou capable de se laisser entraloer , ches un peuple insulaire, à un semblable écart
Il est donc tout naturel qu^en Angleterre^Vesprit public se soit , de préférence , tourné vers Iç com* mei^ce et la marine : cela ne prouve ni pour rAngleterre , ni contre nous. Et voyez à quel poîet la prospérité de la Grande^retagne teuut k celle de sa marine : Textension de acm couunerce et de sa puissance se lie précisément à Vépoqae où elle a cessé d avoir des possessions sur le continent
La nécessité d'une marine pour la France ri étant point le résultat de sa position, mais bien la conséquence des progrès d'une nation rivale qui menace de tout envahir, n'a pu être aussi généralement sentie. Immédiate pour TAngletare , cette nécessité n'était pour nous que.de simple raisonnement: il fallait un homm>e comme Colbert pour deviner à quel point elle serait un jour impérieuse. Ainsi, lorsqu en Angleterre il n y avait qu une seule voix
DU SYSTÈME COMMERCUL. 53i flur Timportance de la^ lûarine et du commerce , nous étions y jusqu^à un certain point, excusables de prêter Toreille aux déclamations des écrivains , qui nous parlaient de l'agriculture, et voulaient tout sacrifier k Tagriculture. Voilà comment les esprits ise partagèrent , comment les mauvais raisomiements se répandirent; et cependant nous augmentions notre puissance continentale en reculant nos limites , parce que , de même que TÂngleterre était naturellement appelée à devenir puissante par sa marine, nous étions, nous, appelés h nous agrandir par la force de nos armées , résultat nécessaire de la différence de situation des deux pays.
Mais , si Ton peut reprocher , avec raiison , aux écrivains d'avoir égaré Topinion publique pendant le dernier siècle , au point que le GouverneiAent et la natiofi avaient fini par ne plus attacher d'importance h la marine , leur influence dans les matières commerciales a été bien plus grande encore: je n'en veux d autre preuve que le fameux traité de 1786 ; que ce traité, qui fiit rédigé a Tinsçu du commer<?e et contre le<;ommerce, par quelques hommes k systèmes , dont le Gouvernement eut Tinconcevable faiblesse d'adopter les idées. <Ju'arriva-t-il ? Nous continuâmes de veç^re aux Anglais les m9S'<^iandi ses' qu'il leur était inipossible de se procurer ailleurs ; il BÎius vendirent , eux ,
ce que jusque-là nous avions fabriqué cbez nous, ou ce dont nous pouvions très-bien nous passer. Nous perdîmes ainsi de l'argent et du travail* i* Angleterre , au contraire , gagna du travail et d« Targent.
De 1781 à 1787, les manufactures de coton de TAngleterre avaient employé ^ année commune t seize millions de matières brutes»
De 1787 à Î792, elles en employèrent vingthuit!
Cest précisément à cette époque que le goM des marchandises anglaises s'accrut si rapidement en France. Les femmes mirent en vogue le basin, le piqué , la mousseline : les ouvriers anglais se multipliaient, s'enrichissaient; les nôtres allaient mourir à Thôpital.
Cette anglomanie fut poussée si loin que des ouvriers français , ne trouvant plus à placer les produits de leur travail , se virent contraints de les revêtir du nom de fabricants de Londres ; et c'est un fait constant que les Anglais, ne pouvant suffire aux demandes , se procurèrent en France de la coutellerie 9 de la fourbisserie» etc.,. qu'ils nous rei^voyaient ensuite avec les noms de leurs ouvriers.
On se rappelle encore ce qui arriva au duc d'Orléans, après un de ses. voyages à Londres. D avait rapporté de cette tille une épée dont la poi-
-gaée excitait Fadmiratioa générale : on n'avait rien fait de plus fini ; c'était un chef-d'œuvre. Toutefois il avait payé ce chefrd'œuvre fort cher, et il s'en dédommageait en le produisant partout. JJépée arrive dans les mains d'un étourdi; l'arme glissé , elle tombe, et voilà la poignée brisée : le duo d'0rléan3 témoigne beaucoup d'humeur : Touvrier anglais n'avait réussi au même degré que cette seule fois ! Quelqu'un propose d'appeler un ouvrier de Paris dont l'habileté était connue : l'ouvrier est mandé ; il examine l'arme, la tourne, la retourne , et déclare qu'il la réparera très-biea, parce que c'est lui qui l'a faite. En effet, il la dérmonte , et , sur la principale pièce de l'ouvrage, il nK)ntre son nom qu'il avait eu la précaution d'y graver.
Lorsqu'une nation est indifférente sur ses vraisi
ÎBtéréts au point de préférer, à qualité inférieure,
les pro<kictions de industrie étrangère^ unique-^
waeût parce qu'elles sont étrangères , il n'est pas
très^étonnant que oette nation ne se soit jamais
beaucoup ocoupée du- soin d'étendre son propre
commerce; mais on ne comprend point que- des
écrivains blâment le Gouvernement de s'opposer
à ce que des goûts aussi anti-nationaux se propa^
gent; et je ne me lasse point de le dire, quoique
probablement le lecteur se lasse de nie l'entect^
dre répéter* .
Il ne but pas croire que le goût des marclïagh dises anglaises n'ait duré quun moment; il eûste encore: il est peut-être un peu moins areugle; mais il est tout aussi général ; et si demain nous avions avec FAngleterre. un traité de conunerce dontrune des conditions fût Tadmission des ëtoffîs de laine et de coton, des faïences, de la quiur caillerie, de la sellerie, de la bonneterie, etc., toutes ces parties de notre industrie seraient à jamais ruinéea.
Il est digne de remarque que le Français , en préférant pour son usage, desmarchandises éXxzsïr gères, nç diminue, point La production intérieure seulemelit de ce qu il aurait oonsonmié , mais encore d'une grande partie de ce qui aurait été vendu au dehors : c'est que le Français ùlt loi dan/s tout ce qui tient à la mode et au ^oât. Lors donc qu'il s'hàhille avec du basin, du piqué et du Casimir , il faut que toute l'Europe s^habiUe avec du basin, du piqué et du Casimir. K'est-îl|^ désolant qu'iin moyen aussi simple de faire prospérer notre industrie soit précisément , dans nos mains, un instrument favorable à l'industrie étrange i
C'est une vérité reconnue 'que , pendant tout le dernier siècle, l'opinion publique en France a été égarée dans tout ce qui a rapport au commerce et à la marine :. c'en est une paiement iocontes* table que , si l'on avait suivi avec perséyârahce le
DU SYSTÈME COMMERCIAL. 555 ^stémé <f àdiHicB^tration de Colbert , la France ^ iOgmeMànt progressivement sa puissance maritime» Bei^t devenue souveraine des mers et la première Mtioii côTumerçante du mondé. Je ferai remar-< qi^ér y à cette occasion, que la France est , de tous les pays de FÊurope, celui qui a le plus de moyens de prospérité ;- le^ pf'oductions de son territoire sont recherchées dans les deux mondes ] son in^ dustrie ne redoute qu une seule concurrence ^ et , dans pkis d'une sorte de fabrication , elle la bràVe ; sa sitoiation enti^^les deux mers facilite ses rdiations ate<} tbôt le céniinent ; il n y a point dé commercé lointain âitt^èl elle ne puisse de liWer avec suéOcfe. Qu'on juge pM làdu rôle qu'elle aurait été appelée k jouer, si ^Administration avait été secOàdéè- par les écrivain» i qui , depuis Colbert, l*ont\ au contraire , toujours entravée dans sa niareh^. -Sous de rapport , la Résolution: nOùs a été f(M utile; lés expéWences qu'on à fidties ont ' refroîdî"ies^ ptte inli^piies^^ novateurs ; et nous ne flbmimés*'pliië eu tèmj^s tfîi la' France en-r tière prenait pai^ti p^iir lé produit net. Smîth et Mi Saysonfe venus cinquante arts ffdp tard.'
Il es^isté- aujourd'hui cont!*e le système com*^ meroial deux oppositions qu'il- ne faut pas confondre..L'une est oelle des écrivains de Técol© éisdnomique ; elle fait beaucoi^ de bruit , parce qu'elle dispose des trompettes de la renommée .^
c est ainsi qu'elle remplit les joui^naaK du réoit de ses découvertes. Tout cela se borne, pQur TEurope entière , à vingt-cinq écrivains qui se copient, se contredisent , se réfutent , et toutefois se proclament réciproquement immortels , et à quatre, cents lecteurs dont le nombre diminue tous les jours, p^rce quo Ton commence à s'apercevoir que des écrivains qui ne prennent la plume que pour se con^battre , n'ont encore rien de bien utile k offrir au public. L autre apposition est ceU.e d un très-petit nombre de négqcijamts de nos ports , qui croient nqjal-àTprôposTsquç la prospérité du pays repose entièrement sur, le conamerce extérieur , et qui supportent avec ,qu^i|u,e impatience Ipf gênes d'ui^^ T^gimé dont Ifi prin/i^ipiç est le' sacrificei des intérêts loqs^ux, toutes Jies fois qu'ils sont en ppp^ition avec Tinter^); général. On ae p§ut nier qup si le commerce . étj^nger était libre, 4'immense5 prçffîts- ne vinsseut enricbir nos ar» raateurs , par rintermédiaire; d$$quels la France entière aurait prochainement à s'approvisionner, etTpn a ainsi lejsecret de la fameuse maodmelais^ sâz faire el laissez passer (fjLimai^mjd. M. dq Qourna/, fils d'un négociant maritime, .et long-temps négociant maritimelui-même.Avouens-le cependant: nos ports, toujours assez peu épris du sjstëme commercial, dont, en réalité ils. recueillent le«[ fruits bien moins que les fabricai:^;s 4^ Fintéri^u^i
ont encore plus de motifs aujourd^ui pqur ea méconnaître les avantages. La guerre les a tellement maltraites, leur détresse est si grande , et , 'dans Tétat actuel du commerce de l'Europe , ils ont si peu de moyens de recouvrer leur splendeur, que beaucoup de regrets leur sont permis. Cette légère dissidence des négociants maritimes fran* çais tient, comme on le voit, k des causes qui> n^existent point en Angleterre, où elle n^a pas: lieu , non pas parce que Tesprit public y est. meilleur , mais parce que Tintérêt privé s'y trouve mieux d'accord avec l'intérêt général. En effet, sur quoi portent les spéculations des négociants maritimes anglais ? sur les produits, de l'industrie indigène qu'ils envoyent au loin. Il est naturel qu'ils; favorisent cette industrie par une entière soumission : aux règlements commerciaux. En France, au con<* traire, nos négociants maritimes spéculent généralement sur des marchandises étrangères qu'ils livrent àla consommation intérieure. Ce qui favorise Tindustrie nationale diminue donc leurs bénéfices; et cela est tellement vrai que, si l'industrie indigène venait à bout de suffire aux besoins intérieurs , ou bien que , d'un commun accord, on consentît à se passer de denrées coloniales, de tabac, etc., nos* villes maritimes seraient ruinées pour la plupart ; maUieur affi^eux , sans doute , mais qui: n'empê-» elxerait pas que le pays ne pût encore prospérer*
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JTai dit que ce n'était pas absolument sans msoày du moins par rapport à . eux , que nos négociants maritimes réclamaient contre les entrares dont on charge le commerce d'impcurtation. En eSiet» le commerce des colonies leur procmil nagu^es des bénéfices énormes , soit par une réexportation, à l'étranger, de sucre et de ca£é| déplus de loo millions en valeur , soit par Fenvoi annuel t aux colonies , de 70 millions de marchandises. Ce commerce ji'existe plus; nos expor** tations sont diminuées par Teffet de la guerre , qtà a changé les relations de peuple à peupk; enfin on à prohibé beaucoup de produits étrangers. Le commerce de nos ports ne trouve donc même pas un dédommagement à ses pertes dans la coq* sonmiatitHi intérieure^ que le Gouvernement, a^ec beaucoup de raison» réserve k Vindustrie nationale. Fffiitil ^'étoimer qu'il se plaigne I
Mais ces plaintes, - et Toppositioii qu'eUes mani-* festent, ne prouvent absolument rien. C'eait la lutte de rintérêt privé contre Vintërét géaéral: Aucune sorte d'écrit publione saurait la prévenir; et si elle nk pas lien en Angleterre, c'est, je le répète, qu'en Angleterre Fintérét du commerce extérieur se confond avec celui du commerce intérieur , tandis qu en France , ils restent presque toujours distincts.
Un négociant français qui fait le commerce de
DU SYSTEME COMMERCIAL. 539 sucre , supporte impatiemment de gros droits qui diminuent la consommation de cette denrée et, par conséquent^ ses bénéfices* Ainsi ^ de concert avec, les écrivains , il demande qu on supprime ou qu on laodère ces droits, sans pensar qu'une grande consommation de sucre est an malheur quand il faut le tirer de l'étranger , et donner en échange un capital circulant servant à former et à entretenir des capitaux productifs , c^est-à-dire , payer en argent. L'opposition qu éprouve en France le système commercial vient donc , d'une part , de quelques négociants maritimes , dont Tintërét privé détermine seul les réclamations , et cette opposition est elle-même peu considérable ; de Tautre , des écrivains, que de fausses idées ont séduits, et qui veulent substituer aux leçons de Texpérience les théories qu il leur a plu d'imaginer dans le calûnet. De tels écrivains ne peuvent faire beaucoup de mal sous un Gouvernement où tous les intérêts «ont représentés : aussi n'amèneront- ils aucun changement dans TAdmini^tration. Leur influence sur le public est sans doute plus dangereuse. Cepondant la plupart des individus qui raisonnent 9Uf ces-matÂères , sont ;encore ii concevoir la posr sibîlité de soutenir qu'il est utile au pays de sa-^ larier Tindustrie étrangère de préférence à Tindustrîe nationale ; car c'est toujours à cela que se réduit la question , qui se trouve ainsi résolue en
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faveur du système commercial par rimmense ma-
|orité deoeuxqui s'en occupent (i).
(x) tJn négociant de Nantes , homme de savoir et d^esprit, M. deTolienare, vient de publier un ouvrage où il justifie I par de tfès-bonnes raisons , les principales dispositions de notre système commercial. (£s«s sur, les entraves que le commerce éprouve en Europe^ • I vol. 1/1-8.** ). « Les entraves qu'éprouve le commerce, » comparées aux chaînes que reçoivent tous les autres » emplois de la société, sont les moindres de tontes: » elles ne se manifestent presque par aucun impôt 5pé- » cial; elles ne comportent ni exclusion des personnes, 9 ni règlements dans les méthodes de travail ^ ni hi^^ » . rarcbie de pouvoirs, ni discipline incommode. Le com- » merce est essentiellement libre aux yeux de la poli- » tique ; il n'est captivé qu'accidentellement par les » mesurés qui maintiennent la nationalité , et qui le » protègent en cela même. » Ce morceau , qu^on peut considérer comme. le résumé du livre, est bien pensé et bien écrit; mais M. de ToUenare , qui cratmt de 80 commettre avec l'économie politique, se prosterne devant les écrivains de la nouvelle école : il les appelle illustres; il ^es croit au-dessus de Vhomma^ qu^il leur adresserait I il les associe à Montesquieu / Tout cela n'empêchera pas les écrivains de l'école économique de regarder en pitié un livre où ils ne trouveront de bon que leur éloge. C'est, du reste, avec des louanges ainsi prodiguées qu'on accoutume le public à prendre des pygmées pour des' géants ; car il suffit d'imprimer qu'un écrivain, est illustre pour iju'i l'instant , bon nombre de lecteurs If
DU SYSTEME COMMERCIAL. 54 1 Il est vrai que ce n'est point assez. Il impor4;e que des hommes, encore plus recommandables parleurs intentions que par leur talent , ne croient pas bien mériter de leur pays en se mettant en opposition avec le Gouvernement. Et n'est-il pas triste que les nations étrangères, qui ne peuvent juger de notre esprit public que par nos livres et par nos journaux, trouvent, dans nos livres et dans nos journaux, la satire constante des principes que professe la très-grande majorité des Français ? L'influence des livres est d'ailleurs incalculable ; ce qu'ils n'ont point encore fait , ils peuvent le faire avec le temps; et, quand ils seront parvenus à rompre tout accord entre l'opinion publique et l'Administration , quel moyen restera-t-il à l'Administration d'opérer le bien? Faudra-t-il alors tenter l'épreuve de la liberté illimitée du commerce, pour en apprécier tous les fâcheux résultats, comme il a fallu traverser la Révolution , pour nous faire revenir , en matière de Gouvernement , à des idées d'ordre et au principe éternel de toute stabilité ?
Je finis ce chapitre par une observation qui frappera les bons esprits. Avant la Révolution , les écrivains pouvaient attaquer justement les douanes
croient te] ; ce qui .mène loin dans un siècle où personne ne meurt sans se donner le plaisir de corriger une épreuve , et de faire au moins une réputation.
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de province à province , que rAdtnimstratîon blâmait autant qu'eux , et quelques abus qui tenaient k l'exigence des grandes compagnies finaocières. Toutes ces choses ont disparu. Le système commercial , épuré , perfectionné , n*a donc plus que des bienfiiits à répandre. Telle est certainement Topinion de la France entière ; et conoment le révoquer en doute, quandon voitlesdeux Chambres voter les lois de douanes à lunanimitë ? A quel point la conviction des services qu'elles rendent doit être profionde ! car Thabileté très-remargnaUe avec laqu^le on les défend h la tribune , n amènerait pas seule ce concert d'assentiments : et plût au ciel que , sur les intérêts qui sont encore en discussion , toute la France s'^iteodk ausn bîei !
CHAPITRE IX
De ce que serait l'Europe sans le Système
commercial.
Quand le doute s'introduit dans les esprits et qu^il en devient la disposition habituelle, il les 4éQerve : il arrive alors qu'on ne croit plus îi rien , et que , <lans tout ce qui est de controverse, le motif qui fait , non pas adopter une opinion , mais pencher en sa faveur, n'est , le plus souvent , qu'une ^^rte dç transaction avecTopinion contraire. Con* céder un principe coûte peu quand on se croît autorisé à soutenir ensuite que l'application n'en est pas possible, et Ton crie victoire au moment précis où Ton a perdu ou du moins gâté une très-belle cause. Il Êiut du raisonnement et peut-être quelques connaissances positives, pour montrer en quoi les écrivains qui ont attaqué le syst^e commercial se sont trompés : il ne faut ni Tun ni l'autre pour soutenir que , puisque ce système est suivi par tous les peuples de l'Europe , chaque nation est maintenant dans l'obligation d'y persévérer; et j'avoue que je ne puis approuver cette manière de rt^udre le problème , quoique l'argument me paraisse de nature à entraîner les esprits paresseux
et la plupart des hommes qui n^ont pas fait de et sujet Tëtude de toute leur vie.
L'objet essentiel du système commeFcial est de compenser, pour chaque nation , le desavantage auquel la condamneraient sa |)ositioa » la nature de son sol ou de son industrie. Dans ce partage très-inégal d'éléments de richesses , il est évident que les barrières ne pourraient se rompra sans que les peuples qui ont le sol le plus fertile , les colonies les plus nombreuses et les plus productivesi les procédés de fabrication les plus économiques et les plus perfectionnés, n'arrivassent prochainement à subjuguer tous les autres .L'Europe offirirait alors , en grand , ce que chacun des Etats qui c(to^ posent l'Europe nous présente maintenant en petit, c'est-à-dire , d'immenses territoires sans industrie ni population. La population refliierait insensiblement vers les lieux où l'attireraient un sol plus fertile , de meilleurs procédés de travail, oupiatô^ la population et l'industrie périraient partout où elles ne trouveraient pas, dans la nature même des choses , cet appui qu'elles de vaient auparavant à de bienfaisantes institutions. Ainsi la France voit languir quelques-unes de ses provinces h côté de provinces très-florissantes , sans que d'ailleurs sa richesse en souffire, parce qu'il s'agit d'un tout homogène dont on doit considérer l'ensemble sans s'inquiéter de chacune de ses parties. Mais , si TEu-
IrQpé, divisée, comme elle Test au jourd'huf^ en vingt Etats indépendants dont les intérêts sont trèsdivers , adoptait cette liberté de commerce si indiscrètement réclamée , où serait , pour chaque pays, la compensation des sacrifices quil aurait à subir ? Sans doute la France , qui est très-riche par son sol , ne serait pas , dans ce bouleversement général, la nation qui perdrait le plus ; mais enfin elle perdrait, à coup sûr, une bonne partie de son industrie ; elle perdrait donc aussi de sa richesse. Cet effet serait bien plus prompt pour les autres peuples du continent. La tendance générale serait alors dé s'approvisionnei^ de tout chez les Anglais , qui fabriquent mieux et à meilleur marché; de sorte que la prospérité d'une nation entraînerait la ruine de presque toutes ^s autres.
Les barrières de provinœ à province qui existaient naguères en France / et dont nous avons va opérer la suppression , fajoient d'un seul État une multitude d'Etats; eU^s séparaient des intérêts qu'une même agrégation politique et que tant d'autres causes rendaient communs; elles empê* chaient surtout la France d'avoir un bon système commercial avec l'étranger , puisque la base d'un tel système est le sacrifice de tous les intérêts privés à l'intérêt général, et que les provinces, aussi bien que les villes, fières de ce qu'elles nommaient leurs droits , refiisaîent obstinément toute
espèce de concession » dès qu'il était questira de porter la moindre atteinte à leurs privil^es. Oo comprend tout ce qu il y avait d'avantages à re cueillir de Tabolition d'un régime que ^e ne qualifie pas trop durement en l'appelant manstraeox; mais ce que l'on ne concevra point , c'est qne les écrivains se soient prévalus du profit que la France a retiré de la suppression de ses douanes intérieures, pour soutenir que l'Europe entière gagnerait à supprimer aussi les barrières qui la divisenL M. Say ne dit même pas l'Europe , il dit /r monde; die mondfi gagnerait beaucoup plus encore à la sup^sion des barrières qui tendent à séparer les Étais (fi composent la république universelle (i). Le monde, la république universelle ne sont ici que des mots. Quand il est question d'une mesure commerciale assez grande pour exercer de l'influence sur tout l'univers , ce qui m'importe c'est de savoir cequ'eUe produira pour mon pays. Avant d'être ciioy&as du monde , avant d'être membres de la république universelle , soyons Français. Souvemm&Hnoos que le soin de concilier les intérêts qui divisent les peuples a fait naître une science , et même la plus difficile de toutes les sciences, la Dipl<nnatie, tant ces intérêts se compliquent de circonstances diverses, tant ils sont parfois opposés entre eux
(0 4.* Wit. , t, I.% p. aa4.
Ce n'était doac point de l'Europe prise en masse » et k bien plus forte raison du monde entier, que M. Say avait k s'occuper. C'était de tel ou tel pays ; et la spéculation, ainsi restreinte , était encore assez haute 9 elle offrait encore d'assez belles questions k traiter pour satisfaire un esprit aussi distingué que le sien. M. Say parle de l'accroissement de commerce auquel donna lieu la réunion successive à la France , des pays conquis , et il s'en fait une nouvelle arme contre les barrières fiscales. C'est toujours la même erreur. Puisque les Etats dont nous nous emparions devenaient aussitôt provinces françaises , puisqu'ils étaient régis par les mêmes codes , défendus par les mêmes capitaines , gouvernés par le même souverain, l'intérêt industriel de la France devenait aussi le leur propre. L'agrégation au système commercial découlait nécessairement de L'agrégation politique ; etquelsqu aient été ensuite les résultats de cette libre communi* cationr , sous les rapports du commerce , il n y a rien à en indaire pour ou contre les barrières qui divisent l'Europe , positivement parce que l'Europe est une collection de peuples qui se croisent, se traversent, s'entrechoquent, tandis que la France n'était alors, coi;nme ell^'T^st encore aujourd'hui, qu'une confédération de provinces , se devant et se prêtant un mutae\ appui.
Si I91 Bourgogne formait , comme dans l'origine
de la Monarchie, un royaume séparé; si la Guyenne appartenait encore à TAngleterre , il serait de ris* térét de la France de se contenter des vins de k Champagne , qui en récolterait alors de bien plos grandes quantités , et qui gagnerait elle-iaéme it ce nouvel ordre de choses » puisqu'elle aurait pins de consommateurs k pourvoir ; mais , dès qne h Bourgogne et la Guyenne fotit, avec la Cliampagne, partie d'un même Etat y qu'importe au him de Tensemble que ce soit telle ou telle province qai prospère? Il est évident que , dans ce cas , les locat* lités privilégiées ne peuvent profiter de leurs ayaib* tages naturels sans que la totalité dii pays n'en recueille le fruit , et que , par conséquent , il est sage de leur en abandonner la pleine jouissance. La France n'est pas riche en vins de liqueur ; elle le serait beaucoup moins si les vins d'Espagne n'étaient grevés, à l'entrée, d'un droit très -fort ( I fi:. 10 cent, le litre ) , qui laisse da moins à ceux de Lunel et de Frontignan l'avantage du bon marché. Admettons qu'Alicante, Malaga, Xères, soient tout à coup cédés à la France ; à l'instant , le but commercial du droit disparaît, et la barrière tombe. Ce que j e viens de dire de quelques provinces de la France s'applique à l'Europe , prise dans les relations réciproques des Etats qui la composent Ces Etats n'en forment-ils qu'un seul , il ne &ot pas de douanes ; restent - ils séparés , elles de* {
viennent ii^dispensables , à ipoins qu'épris de ce% Wiour du genre huDiain qui embrasse et confond tous les peuples , on ne soutienne qu'il faille sa-? çrifier nos. propriétaires de Lunel à ceux de Malaga ; phil^ntropie qui peut convenir à un éqriyain , mais que n'avouera jamais un adminisr trateur. j^n prenant des vins pour exemple, j'aji d'ailleurs fort affaibli mon raisonnement, ca^ cliaqpe espèce de vin ajant des qualités qui lui «ont propres , la liberté générale des commun nications nuir^t bien ^ipins > cette çorte de richesse agricole , qu'à tous |es produits de l'in-i dustrie. On conçoit parfaitement quç; les vins de Lunel trouvçnt dea consommateurs , même \ côté des vins de QUypre et de Madère , tandis qu'il est impossible d'^dpiettre que des mousse-, lines françaises se vendent qu^d on pourra libre-t ment leur préférer les tissus de l'Angleterre e% de rjnde , dont la qualité est oi^dinairenienlL (mpérieure et le prix moiss élevé.
IjCS résultats çonunerçiaux qu'a produits 1^ réunion dune partie de Tflurope a^. gigaptesqu^^ Empire, çt ceux qui ojat suivi s^ dislocation, son( très-dignes d'être o^s^rvés. Il y a là de grande^ leçons , et une expérience très-propre ^ répandre la lumière sur le sujet qui ijoug occupe. L^ Bçl^ gique, dont Tancienne prospérité industrielle avait depuis Ipng^tçmps disparu ^ n]était guère T^che quç-
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de son sol , lorsqu'on 1 795 , nous en fîmes une province française : dès qu elle put disposer dim marché dont les produits de l'industrie anglaise seraient exclus , des millier^ de fabriques s'y établirent et prospérèrent. Séparée de la France, exposée de nouveau h tous les dangers d'ime concurrence qu elle ne peut pas soutenir , la Belgique voit maintenant tomber une à une ces belles manufactures dont notre système commercial l'avait enrichie ; l'Angleterre est à ses portes et TAngleterre la tue , comme elle tae l'industrie de tous les pays qui salarient la sienne. L'Italie , placée sous la protection de nos lignes de douanes , sortit elle-même de sa torpeur. Saisie de cette émulation qui était alors gâiërale, etqoi de toutes parts tendait à produire , elle éleva des manufactures : il s'en forma jusque dans Rome , où l'administration française ne vit pas sans etonnement, je dirai niéme sans orgueil , fabriquer des cotonnades et des nankins qu'auparavant Rome tirait d'Angleterre ; et cependant les oisifs disparaissaient peu à peu des places publiques pour entrer dans les ateliers. Nous faisions , en Belgique et en Italie, ce que, i3o ans auparavant , Colbert avait fait en France , ce même Colbert dont tous les efforts tendirent à l'augmentation des produits du travail , et auquel on ose reprocher aujourd'hui de n'avoir pas su que le travail enrichit les États!
Mais ces fabriques qui s'élevèrent en Italie sous nos yeux 9 )1 ne faut plus les y chercher. Le système mercantile qai en avait favorisé rétablissement ) qui en aurait éternisé la durée , y est tombé ; elles sont tombées avec lui ; les fainéants ont repris leurs manteaux troués ^ aussi bien que leur place' au soleil , et TÂngleterre est là pour approvisionner le pays de nankins et de cotonnades y sans craindre , de la part des capitaUstes indigènes , des essais que îappui de nos lois tuté** laires pouvait seul rendre fructueux.
<c Dans un système d^entière liberté de corn-* *• merce (i) , chaque pays consacre son capital et » son industrie à tel emploi qui lui parait le plus >» utile. Les vues de l'intérêt individuel s'accor- }• dent parfaitement avec le bien universel de 1» toute la société. C'est ainsi qu'en encourageant » l'industrie , en récompensant le talent , et en n tirant tout le parti possible des bienfaits de la 1» nature, on parvient à une meilleure distribua » tion et à plus d'économie dans le travail : en 1» même temps , l'accroissement de la masse gêné* » raie des produits répand partout le bien-être ; » leur échange lie entre elles toutes les nations » du monde civilisé , par les nœuds communs de
(x) Principes de Téconomie politique, par M. Ricardo, t. I,*^', p. :*o3.
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» Tintérêt et des relatioais amicales , et en fait une » seule et grande sociëté. Cest ce principe qni » veut qu'on fasse du vin en France et en ?<»*" » tugal 9 qu on cultive du hlé en Pologne et aux » Etats-Unis , et qu'on fabrique de la quincaille-: » rie et d'autres articles en Angleterre, » .
Ce tableau que fait M. Ricardo des résultats de la liberté illimitée du commerce , n^e plaît infiniment » à cause du trait qui le termine ; car ce serait maintenant abuser de la patience du lecteur que de revenir sur Tintérét! ii^mduel iou/ours d accord açec r intérêt universel de la société , et sur ce louchant accord des nations gui ne formercdent plus gu*une famiUe ; peinture digne de TAstrée. A ces petits ornements . prèç > M. Hicardp va droit au but : il dit à la Pologne et aux Etats-Unis : Vous vendrez du grain , car votre sol étant beaucoup plus fertile que celui de l'Angleterre, nous ne pouvons produire le blé aussi facilement que vous ; il dit à la France et au Portugal : Nous n'avons point de vignobles; nous n'en pouvons point avoir; vous en ave? ! vous vendrez donc du vin ; et il ajoute : Quant à pous, nous fabriquerons la quîncad" lerie et d^ autres articles , c'est-àrdû^e , tout ce qui est du domaiqe de l'industrie* Vous produirez, vous , nations de l'Europe , tout ce que les avantages d'un meilleur sol, tout ce qu'une localité privilégiée ne permet qu'à vous de produire , c'est-
k-dire^ très-peu de choses; et nous, nous fabriquerons la çuincailUrie et et autres articles^ c'est-àdire^ la presque gënéraiité des produits indus^ triais que Funivers consomme, parce que nous &briquons mieux et à moindre prix. Il faut remercier M. Ricardo d'avoir parlé avec cette francliise. Je n'ai jamais dit plus, et je m'estimerais fort heureux d'avoir dit si bien.
Si Ton considère à quel poiot le besoin de certaines consommations est devenu impérieux pour les peuples modernes , à raison des progrès continuels de la civilisation , on reculera d'épouvante devant les résultats possibles d'un ordre de chos^s qui livrerait à l'intérêt individuel, toujours avide, toujours exclusif, les intérêts généraux de la sor oiété , si difficiles à préserver , même dans le système actuel. Quand nous pourrons librement com* raercer avec l'Inde , qui donne plutôt qu'elle ne vend ses tissus de coton, ^q^ soieries, ses nankins, et cela par des raisons de localité qui jamais ne seront vraies de nos. climats, que deviendra l'in-f dustrie européenne, privée d'ailleurs de son capital circulant, de ce capital réellement productif qu'il faudra porter aux Indiens , puisque rien de ce que créent notre industrie et notre /sol n'est à leur convenance ? Il existe sur un point du globe plusieurs nations où le goût des productions étrangères a pu s'introduire ainsi sans obstacle ; et ces
peuples, qui cherchent jusque dans les eaux de leurs rivières les parcelles d^or qu'elles roulent, ne trouvant point là de quoi payer Tindustrie de FEurope » ont été réduits k trafiquer de Tespèce humaine ! Eprise de nos fabrications les plus grossières , de verroteries, bonnes tout au plus pour amuser nos en&nts, T Afrique vend des hommes ! Exemple terrible que le ciel a permis àam sa colère , pour montrer aux nations qu'il jr a des besoins suborneurs , et qu'elles doivent apprendre à se su&e k elles-mêmes*
Le but auquel il faut ^ ce me semble , que les nations sages tendent désormais , c'est de ùhn^ quer chez elles la plus grande partie possible des choses qu'elles consomment. Elles ne renonceront pas pour cela au commerce extérieur , dont le véri«> table domaine est l'échange des producti<His que l'homme ne peut également Ëibriquer on récolter partout, soit parce que le sol ou le climat s'y t&< fuse , soit par tout autre motif; mais ces produc* tions seront du moins les seules dont elles auront à se pourvoir à Tétranger , et elles ne s'en pour* voiront que dans la juste proportion de l'excédant des produits qui leur appartiennent, et qu'dles donneront en retour, sans confondre avec ces produits, fruits du travail quotidien, la monnaie qui a servi à les créer et qui doit perpétuellement 3crvir à en créer d'autres. Ainsi réduit h l'échange
des productions que j^appelle privilégiées, parce qu^il n est pas au pouvoir des nations k qui elles manquent, de se les rendre propres, le commuée extérieur engendrera moins de rivalités ; il favorisera moins d'usurpations' ; surtout , il amèneni moins de ees splendeurs rapides et éphémères qui y n^ajant d^autre base q\ie la paresse et Timprévojrance des autres peuples, exposent le monde k changer perpétuellement de face. Que reste4-ii de Venise , des villes anséatiques, de la Hollande! Qui sait ce que deviendra l'Angleterre elle*mén|e? L'Angleterre n'est pas , k beaucoup près , un mo* dèle qu on puisse indistinctemeiit proposer k tous les peuples, non que je veuille blâmer ce que FAngleterre a fait pour étradre ses - débouchés ; il j allait de sa prospérité et peutrétre mâme de sa conservation , puisque son existence repose sur le commerce étranger, sans lequel elle n'aurait ni richesses au dedans, ni moyens de prépondérance au dehors : il faut que l'Angleterre cherche des consommateurs au loin ; tel est le malheur de sa position. Le système commercial de TAngleterre tend k l'envahissement de tous les marchés. Que la France , que les autres peuples de l'Europe cherchent k défendre, k conserver le leur. Cette politique , qui n'est point hostile , ïie portera jamais de fruits amers. Méfions-nous de tous ces éloges fastueusement donnés au commerce , qui
établit I <lit-on , de solides liens eatre les peaples. Le commerce divise plus de peuples qu^il n^en rapproche ; il excite plus de guerres qu^il n'en prévient : voilà la vëritë. S'il était possible que les nations n'eussent entre elles d'autres rapports qne ceux que les arts et les sciences peuvent former et entretenir , il y aurait plus de repos, plus de bont heur sur la terre, et sans doute aussi plus de cette vraie gloire que la raiscH^ avoue , parce qu'elle honore Thumanité et la console. La plaie de TEur rope aujourd'hui, c'est l'élévation de Timpot Toas les peuples plient sous le Ê^rdeau des contribua lions , résultat , pour la plupart , de la nécessité des emprunts : c'est là le mal auquel il &ut porter remède; et, quand vous aurez soustrait les dive^ «es classes de producteurs aux exigeances d^r-r données du fisc, vous aurez mieux servi la richesse que ne ferait la conquête de plusieurs provinces, et même la découverte d'un nouveau monde.
Je prie qu'on se rappelle ce que f ai dit asUeurs de l'état actuel du comn^erce de la France rela^tivement aux colonies. Le système colonial tire à sa fin. Cç n'était point un système injuste, comme on la prétendu malrà-rpropos ; mais c'est un système usé; il n'est plus selon les idées du siècle, bonnes ou mauvaises ; et c'est 1^ fait ménoie que i'établLs sfins m'inquiéter de ses causes , car ni moQ livre ni bien d'autres n'y feroi)t riep, L'Eturc^e
^perdra donc ses colonies : alors qui Tapproviaion-' nera de sucré et de Café ? TAngletef re sans aucun , doute, n j a pouf cela deux raisons. De tout temps FAngleterre a eu Tiûterlope des colonies : \ pendant la dernière guerre maritime, elle a achevé ^ de se Tapproprier , ou plutôt , à Finterlope clan-" destin ont succédé des relations publiques, avouées^ relations qui ne peuvent plus se rompre. H faut qti^elles ayent jeté de bien profondes racines , puisqu'elles o&t survécu à la reprise de possession de nos îles , que six années d'essais n ont point encore replacées sous le régime exclusif. On en doit couclure que , si les colonies étaient indé- ] pendantes, eUes ne commett^eraient qu avec FAn-^ gleterre , ce que l'Angleterre sait bien , témoin la protection qu^elle accorde secrètement aux insurgés de TAmérique espagnole. L'Angleterre servirait donc de premier débouché aux productions coloniales, dt^nt Londres deviendrait le grand marché européen ; mais l'Angleterre qui , en poli* tique commerciale, a toujours l'œil de l'aigle, et parfois la serre du vautour, s'est, dès long-*temps, précautionnée contre la chaiJce possible de la ruine des Antilles ; et c'est en effet une très-grande^ question que celle de savoir *si la culture s'y main* tiendra, et pourra prospérer partout, sans l'auxiliaire des nègres. Alors même l'Europe n'en tombera que plus infailliblement dans kdépendwice de l'Angle-
terre , qui tirera de ses eomptdirs de Vlnde tCttta les denrées coloniales nécessaires à notre cousomniation* Déjà le Bengale en récolté d'iinmeùseâ quaàjtités. On fait . grand brui( da bel exen^le qu a fourni T Angleterre au monde , en donnant le signal de l'abolition de la traite. Le soin avec leqtiefl ses b&timents de guerre gardent les abords de nos colonies pour empêcher qu'elles ne se . recrutent de nègres , en contrebande , prouve effectivement combien Tampur de rhumanité la domine. Cependant ^ cette pbiJâDtropie aurait à mes yeux un caractère plus auguste si, aa moment même ou les Anglais se produisaient ainsi à Tadmiration d^ Vunivepsy ils n^a valent trouvé dans leurs poâsiessions de Tlnde un dédommagement contre les pertes dont ils couraient la chaDcej et que dis-je , un dédommagement ? l'Inde sera pour eux une mine bien plus riche que les Antilles; car ils n'auroQlt pas dans Tlnde, comme anxkntilles V de rivalités' à craindre, de concurrence^ écarter. L'Eutop'e entière liguée contre eux , tenterait vaineméht de les déposséda* de ce commerce» le plus ava«|tageux qu'ils puissent faire dans Tiotérêtde leur maKÎneTDoinînateurs'des mers» pour voyeur^ exelusife de rEarope,dèsquilsle voudront, pour tout ce qui doit franchir la Ligne, riches enfin dfune irii^ttstiw 4<^ 1^ produits satisfont tous les
goûts et se pitQp^tioftûeitt à «oute^s le& fafcultés , les
DU SYSTÈME COMMERCIAL. SSg
Anglais auront prochainement un- autre signcd à donner : c est celui de la liberté illimitée da commerce. L'économie politique Tattend avec impa«tience comme Taurore d un nouveau pur qui fera de toutes les nations une famille ; TAdministration avec anxiété , payce qu elle ny peut voir qu uci appel à Timprévoyange et qu'un piçge tenda à. la bonne foi (i).
(i) Ce que je dis de l'Angleterre dans ce chapitre doit parti culièrements^entendre du gouvernement anglais ; et , depuis deux siècles, sapoUtique est assez i dëcourert pour qu'il soit permis de la juger. La qualifier n'est d'ailleurs pas la blâmer; car l'Angleterre ne pouvait grandir comme puissance qu'en sortant des voies communes. Se faire une existence politique est le premier besoin des peuples. Delà naissent les rivalités, que les bons esprits ne cherchent point à perpétuer y mais qu'ils signalent parce qu'elles existent, et aussi parce qu'elles sont inhérentes à la vie des nations , dont les seuls faiseurs d'utopies veulent que les intérêts soient pareils. Dans l'état actuel de l'industrie en Europe, l'Angleterre, forte de sa marine , riche des nombreux comptoirs qu'elle possède d'un pôle k l'autre, menace tous les marchés. Si ce n'était pas l'Angleterre , probablement ce serait la France , parce que la France est, immédiatement après l'Angleterre, le pays qui a le plus de moyens d'exportation. Énoncer de telles vérités , ce n'est pas écrire contre l'Angleterre, c'est montrer, pour tous les peuples , l'utilité des principes généraux de l'administration commerciale , principes mal connus et mal défendus
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jnsqnUci. Quant aux haines nationales, je les déploie, qaoiquVUes nVmpéchent nullement les individus de s'e»* timer et de se rechercher. Les Français qui ^ dans ces derniers temps, ont voyagé en Angleterre se louent tous de Faccueil quHls y ont reçu ; et la France est maintenant remplie d* Anglais qui y prolongent leur se jour^ ou miax s'y établissent , uniquement parce qu'ils s'y sont &it des amis.
CHAPITRE X ET DERNIER
toe la doctrine des Economistes comparée à celle de Smith. — Résumé de la doctrine de cet Écrivain.
Le point fondamental de la doctrine des économistes français est que toutes les richesses viennent de la terre. Suivant Smith , la source unique des richesses est le travail. Cette différence trèsimportante dans la base des deux doctrines n'en amène presque point dans les résultats ; aussi n y, a-t-il véritablement d'opposition, entre les économistes et Smith , que pour la théorie de Timpôt.
En partant de ce principe , qui est vrai , on a essayé de prouver que Smith, en combattant les économistes, avait moins attaqué le fond de la doctrine que quelques-unes des expressions qu elle . a consacrées. Ceci va nous conduire à des rapprochements curieux. ^
Qu'a dit Smith ? que les économistes s'étaient écartés du bon sens et de la vérité , en comparant le travail des manufacturiers à celui des domestiques , qui ne produit rien , et en l'appelant par cette raison , travail stérile. L'observation de Smith estcertestrès-fondée.M.Garnier interprête le
mot stérile , et il en résulte que, par trat^aîl stiHkj les économistes ont entendu un travail productif, ^aoïq^ improductif de produit net : ce n est pas lii répondre à Smitli.
M. Gamier s'efforce de prouver que rerreur de la doctrine économique est dans les mots. Cest une singulière tentative aujourd'hui. L'erreur de la doctrine économique était dans les choses > et non dans les mots. On aurait pardonné aux partisans de cette doctrine leurs subtilités, ^ïk a eu avaient point tiré des conséquences destaictifesde la prospérité des Etats ; mais quand ils appdaiait le travail des manu&ctures travail stérile , c était uniquement pour en induire qu'il fallait cesser de s y livrer ; et cela est si vrai que , dans tous leurs livres , ils conseillent sérieusen^ent de renoncer aux manufactures , dont les produits, selon eux, ne peuvent jamais rien ajouter à la masse des richesse» nationales. Est-ce là ce que M. Garnier appelle une erreur de mots ?
Ce qui suit mérite une attention particaUère : a Les économistes ( c'est M. Garnier qui parle ) « se sont occupés de la science d'une manière tout- » à-fait abstraite et absolue (i) , sans avoir égard )> à la séparation d'intérêts des différentes nations* » Ainsi , ils ont recherché les causes de la forma* >» tion et de l'accroissement des richesses , comme
(i) Note 29, tome V, p. ayi.
« s'il n y avait au monde qu'une seule société 9 d'hommes , ou bien comme s'il n'existait entre p les différents peuples aucune rivalité politique , » quant à la puissance et h la richesse nationale. »
Et Ton voit par la , j'espère , combien les économistes ont dû être utiles à leur pays !
En défendant ainsi les économistes ( car il est bon qu'on sache que M. Gamier a prétendu les dé« fendre ) , son seul but a été de montrer la supériorité de Smith, dont il préfère cependant la doctrine ; mais c'est en vain qu'il cherche à le ranger dans xme catégorie particulière , puisque , de son propre aveu , les économistes et Smith s'accordent sur les mêmes principes fjjuils terminent pur les mêmes rèsul-* fais , et quil n'y a de différence entre eux que par la route qu'ils ont tenue.
On pourrait croire que, dans la comparaison que fait M. Gamier de la doctrine des économistes avec celle de Smîth, il a , pour rehausser les premiers , un peu forcé le rapprochement ; ce serait une erreur : les deux doctrines s'accordent dans leurs résultats, parce que, le plus souvent, elles reconnaissent les mêmes principes. Smith a beau- ' ' coup emprunté aux économistes , ce qu'on ne sait pas assez, et ce dont les écrits de M. Turgot offrent la preuve matérielle. On y trouvera , comme dans Smith, comme dans M. Say , que c'est réconomie
qui fonde les capitaux (i); que la valeur vénale de tout produit se règle sur le rapport de l'offre à la demande (2); piîncipes vrais, mais que Ficok moderne a rendus dangereux par les conséqueûces forcées qu'elle en a déduites. On j trouvera aussi que «c Tor et l'argent sont des marchandises comme fi les autres , et même moins précieuses que beau- » coup d'autres, parce quelles ne sont d^cuicun usage » pour les véritables besoins de la çie (3) » , c est-àdire, parce qu'on ne peut ni les boire, ni les manger, ni en faire des habits ou des maisons , ce qui n'empêche pas M. Turgot de remarquer ailleurs (4) , ^ propos des Américains , à qui l'argent manquait pour acheter des armes, que ce défaut d'ai^ent était un malheur, et qu'il fallait, pour s'en procurer, tolérer la contrebande avec les colonies espagnoles ; ce qui ne l'empêchait pas non plus , chaque fois que sa province avait éprouvé une disette, d'écrire à Paris que l'achat des graine l'avait appauvrie d'argent , et de solUciter de forts dégrèvements, parce que le payement de l'impôt était devenu impossible (5). On trouvera encore dans M. Turgot , conmie dans Smith, surtout
(i) (Euvres de Turgot, t. IV, p. a 16.
(a) Idem , t. IV , p. 338 ; t. VI , p. 197.
(3) Idem, . t. V , p. 3a.
(4) Idem, tVm, p. 487.
(5) Idem, t. VI, p. 76, 78, 43a.
somme dans M. Say , que le taux de Tintérét , à pielque point que la cupidité Télève^ n'est ni nuir nble au pays, ni contraire à la morale ; et M. Turgot remarquait , 35 ans avant M. Say, que , si le mot usure était devenu odieux, c^ était par suite des fausses idées qiion s^ était faites de F intérêt de Var^ ^eni (i). Enfin M. Turgot ne voyait de bonne garantie de la prospérité générale que dans l'intérêt privé laissé à lui-même, principe quil exprime de la manière suivante (2) : ce sous tous les points » de vue par lesquels le commerce peut intéresser » rÈtat , rintérêt particulier abandonné à lui- » même produira toujours plus sûrement le bien » général que les opérations du Gouvernement , » toujours fautives y et nécessairement dirigées par » une théorie vague et incertaine. »
Il est donc constant que la doctrine de Smith , abstraction faite de Timpôt , est exactement con* forme à celle des économistes, du moins quant aux résultats. Toutes deux conduisent au même but , et ce but est la liberté du commerce.
Or , Smith a presque toujours raisonné comme les économistes , sans avoir égard à la séparation d? intérêts des différentes nations , et dans la suppo^ sition où il n'existerait au monde quune seule société
(i) (Bavres de Turgot, t. V, p. 84, 86, 291, (?() Idem, t, ni, p. 344.
d'hommes. G*est de ce point de vue faux qu'il est parti quand il a po^é les principes suivants , qae je cite pour la dernière fois.
Tout commerce à réfranger est ai^antageuz,'^ Tout commerce avec T étranger est avantageux , mcm à la nation qui paye avec sa monnaie* — Uarfiad n* est jamais rare. — On achète T argent , quand on en manque , tout aussi aisément que d^ autres mot' chandises ; etc. etc.
Il n y a pas un de ces principes que rexpérience ne contredise , parce que les nations sont séparées d intérêts ; et il n'y en a pas un qu'eUe ne confirmai , si tous les peuples ne formaient qu'un seul peuple.
Smith est donc parti , comme les économistes, d'une supposition fausse ; et cette première méprise en a entraîné mille autres qui font absolument méconnaître Técrivain profond. Od le trouver, par exemple , quaûd il dit :
L* intérêt privé , laissé à sa pleine liberté, porte nécessairement les possesseurs de capitaux à préférer V emploi le plus favorable à T industrie nationale. — Il ny à de travail productif que celui qui crée des objets matériels. — Si une nation ne trouve point à acheter de F argent , elle y suppléera par des trocs en nature ou par du papiermannaie. — IjC papier de banque n*est utile que parce quil permet aux nations d'envoyer leur monnaie de métal à rétranger, — Un capital de cent miUe francs en tabac sert art
tant f industrie gu*un capital de cent mille francs en or. -*- L'urgent est la partie du capital national qui profite le moins à la société.
Et remarquez hien qu il n'était pas possible que Smith évitât de pareils écarts. Ces écarts étaient indispensables pour arriver aux résultats de sa doctrine ; et ces résultats existaient danë son ima^gination bien avant les principes , c'est-à-dire que ce ne sont pas les principes qui ont amené les résultats, mais bien les résultats qui ont fait poser les principes.
Il était évident, par exemple , que la liberté du commerce pourrait diminuer le numéraire d'une nation. Eh bien ! Smith commence par établir que t argent esl^ de tous les capitaux^ celui qui profite le moins à la société. Il n'y a doi^c point d'inconvénient ^ le laisser sortir : donc rien ne s'oppose à la liberté du commerce.
Mais avec la liberté du commerce , des spécu-« lateurs avides sacrifieront le bien du pays au leur |)ropre ; pour s'enrichir , ils l'appauvriront des ma-» tières premières les plus indispensables; ils les vendront à l'étranger, — Point du tout , vous dit Smith : ï intérêt privé , laissé à sa pleine liberté , porte nécessairement les possesseurs de capitaux àp^é^^ férer Temploile plus favorable à t industrie nationale^ parce qu'il est toujours le plus profitable pour eux. Le poussez - vous jusque dans ses derniers
retranchements? lui montrez-vous le noméfwe qui s'ëcoule , les ouvriers qui manquent detravaii) les terres qui restent en friches ? Smith vonsarréte: on remplace le numéraire par des trocs en naiure.ik y supplée par du papier-monnaie.
Cependant il était impossible qu un homme qm avait beaucoup observé, se tînt toujours à coté de la vérité sans jamais la saisir. Smith n^a pas montre le premier , comme on Ta prétendu , que la richesse des peuples consistât dans le travail ; mais , le premier , il a expliqué comment la division du traFâîI avait successivement donné à chaque brandie d'industrielesdéveloppementsqu'ellepouvaitatteindre. Les quinze pages où il signale les effets de cette division sont, sans comparaison , les meilleures de son ouvrage, dans lequel on peut lire encore avec fruit plusieurs dissertations sur des matières de pure théorie , absolument étrangères à TadministratioD pratique , et qui , par cette raison , ont une i^^me face pour tous les peuples ; de bons détails historiques sur les banques, sur les colonies , sur les vairiation? des monnaies. Un ou deux chapitres, ou plutôt quelques raisonnements épars dans tout Fouvrage sont vrais de l'Angleterre, mais de F Angleterre seule. Le reste, c'est-à-dire, deux volumes sur quatre , est sans application , ou serait de lapplication la plus dangereuse, non paspeutét|*e pour l'Angleterje, mais certainement pour toutes les autres nations commerçantes. Il y a donc deux hommes
DU SYSTÈME COMMERCIAL. $69 dans Smith , et deux ouvrages dans son ouvrage. Cette distinction de deux écrivains dans Smith ^ -les Anglais Font toujours faite : aussi les principes de r Administration n'ontils pas varié chez eux^ malgré ;;son livre , qu ils considèrent y à quelques chapitres . pires , comme un roman. Un Anglais , homme de sens et de savoir, avec lequel )'ai été quelque temps trèslie ^ il y a plusieurs années , m'en parlait souvent ainsi. Mon opinion sur Smith était , dès-lors , absolument formée ; cependant je Iç citais volontiers comme un écrivain célèbre dont TAngleterre pouvait s'enorgueillir. « Le plus grand bien que :3» Smith fera à mon pays, me dit un jour cet » Anglais , sera de détraquer beaucoup de tâtes x» dans le vôtre. « Ce mot est de ceux qu on ji'^oublie point.
Je ne saurais me défendre d'une réflexion. Est-^il . possible qu eu entassant tant de raisonnements faux . en faveur de la liberté du commerce , Smith ait été . de bonne foi 1 Les contradictions dont son ouvrage fourmille , Textréme faiblesse du raisonnement , le défaut absolu d'ordre qui y règne , et qui semble avoir été calculé tout exprès pour faire du livre delà Richesse des nations un labyrinthe sans issue; enfin , l'excessive fatigue qu'il a coûtée à l'auteur, et que chacun de ses argunients décèle , tout tendrait à prouver que Smith avait pour but secret , de répandre , en Europe, des principes dont l'adoption livrerait infailliblement à son pays le marché
de Funi veiv. Une pareille eonception ne serait p» aans exemple dans Thistoire de la rivalité des peuples. Il n'y a que le caractère personnel de Teenvain qui doive faire repousser cette idëe ; car qœ croiraqu'un hommed'honneur, tel que Tétait Sjnith, plus estimable encore par ses mœurs que par M ouvrages, ait pu se rendre rinstrument d'une i noire manoeuvre ? Smitb avait vécu parmi les économistes français : peut-étreilse seralaissé entrailier à leura déclamations ; mais , comme les dëclamatîotts échauffent sans persuader , fuserais affirmer qae jamais Smith n'a été convaincu. G*est danssoûlivte.Y c'est dans l'embarras manifeste de Técrivain toutes les fois qu'il s'écarte de la vérité , c'est là qu'il &at chercher la preuve de cette assertion : on est même autorisé à penser que Smith n'avait pas toujoais professé la même doctrine ; et comment exphquer d'uqe autre manière les tourmratsqœ lui fit éproor ver i an lit de la mort ^ la crainte que les manitôcrita de ses cours ne lui survécussent. Dix-sept;,an8 auparavant^ il avait écrit à son ami Hume d'en jeter pluAieulv au feu sans les regarder. Depuis , ses inquiétudes allèrent toujours croissant ; et , malgré la prcMUesse qu'il avait arrachée à ses amis de détruire les manuscrits qu'il laisserait , il ne put recouvrer la tranquUlité qu'après les avoir fait brûler en sa présence* Le traducteur de Smith , auquel j'emprunte cet
DU SYSTEME COMMERCIAL. $71 idétails, se demande quel fut le motif d'une pareille jnësolution , qu il semble ensuite aUribuer , soit à la icrainie quaçcdi Smith qu^on n^ abusât de quelques-unes ■t de ses opinions , soit au soin de sa gloire littéraire. Ni Tune ni lautre de ces interprétations n'est plausible. Assurément Smith n'a pu professer, dans ses cours, i une doctrine plus dangereuse que celle de son livre, dont chaque page contient une erreur sur la liberté du commerce : il n'est pas plus présumable que le soin de sa gloire littéraire ait déterminé sa réso** lution. Smith a prouvé, par son ouvrage de la Richesse des nations , qu'il y tenait tîès*»peu ; et les dé&uts de composition dont il est rempli le témoignent sans doute assez. D'ailleurs, de pareils motifs ne causent point les cruelles anxiétés dont Smith paraît avoir été la proie; il n'y a que la crainte de perdre en un moment , pour avoir sou^tenu deux doctrines contraires , tout moyen de ùàre autorité un jour , et , par -suite aussi , sa repu* tation d'observateur exact et consciencieux , il n'y a , di»-je , qu'un motif de cette force qui explique la grande importance qu'il attachait à la destruction de ses manuscrits ; et je m'arrête avec confiance à cette opinion , dont tout lecteur impartial peut apprécier la justesse.
Je crois avoir établi dans ce livre les vérités suivantes :
57a LIVRE IV.
L'institution du système commercial a pour objet la prospëritë du commerce.
Les douanes servent le commerce , le consommateur et TEtat.
Les douanes servent le commerce ,
i.^ En empêchant, par la prohibition à la scMtie, que Tëtranger ne s'empare de nos matières premières , soit pour nous les revendre telles qu'eUes sont , soit pour nous obliger k les racheter manu&cturées ;
2.* En donnant aux manufacturiers français, par des droits sur les productions de Tindaslne rivale , l'avantage de la concurrence dans le mar* ché intérieur ,
3.* En écartant absolument cette concurreDC€ par des prohibitions à Feutrée , toutes les fois qa'il serait impossible de la soutenir.
Les douanes serventle consommateur enluiprocurant , à moindre prix , les marchandises qui se fabriquent intérieurement avec des matières premières indigènes dont l'étranger s'emparerait sans la prohibition.
Elles le servent aussi lorsqu'elles l'obligent à se pourvoir , dans l'intérieur , de marchandises qu'ii aurait pu acheter de l'étranger ii meilleur marché, parce que ce léger sacrifice augmente le nombre des travailleurs nationaux , ce qui n'arrive jamais sans profit pour la société entière,
DU SYSTÈME COMMERCIAL. SjZ Les douanes servent TEtat , I .^ En lui faisant connaître Tétendue du cornïTce extérieur ;
2.^ En lui donnant la facilite de le diriger de la inière la plus utile au pays ; 3.^ En lui permettant de mettre des bornes îi k odigalitë de la nation ;
4** En lui procurant des moyens de puissance :térieure fondée sur la marine ; 5.^ En lui fournissant accessoirement un revenu. Les douanes assurent à FEtat une partie de ces rantages par le moyen de la balance du com* lerce» La balance du commerce est Tune dés meilleures institutions administratives des peuples Lodernes.
La fraude est un délit très-grave. Les déclamalOns des écrivains contre le système commercial ont très-propres à la multiplier : elles corrompent opinion pubUque , et il n'y a que Fopinion pudique qui puisse faire justice de la fraude.
C^est à sa situation insulaire que T Angleterre doit on esprit commercial et sa marine. L'infériorité laturelle de la France , sous ce double rapport , iuraitdisparu,siresprit et les institutions de Colbert sussent survécu à ce grand homme. En le dépré* :iapt , les écrivains ont paralysé F Administration ^ qm s'énerve et languit partout où Fopinion ne la seconde pas.
RESUME GENERAL DE L'OUVRAGE
La richesse des peuples consiste dans l'abondance des choses consommables.
Cette richesse recomiait trois éléments foada* mentaux : la terre , le travail et la monnaie.
La terre est la source de tous les produits ; le travail , rinsfarument qui leur donne de la valeur; la monnaie , Tagent qui les met en circalatîoii.
Les doctrines économiques, qui plac^ la richesse exclusivemaot dans la terre , on dans le travail , ou dans la monnaie , sont fiiusses : elles sont fausses , parce qu'elles reposent sar mie véité relative dont elles font mal-à-propos une vérité absolue.
Cest à tort que les écrivains reprochent aux gouvernements de faire consister la richesse nationale dans Targent. Les gouvernements ne prisent, dans Fargent , que son influence sur la production; multiplier les choses consommables a toujours âë Tobjetde leurs efforts; les ordcmnances de nos Rms le témoignent sans réplique : c'est là qne Snùtb a puisé ridée-mère de son livre.
La propriété de pouvoir servir de monnaie n'appartenant qu'à l'argent , il est absurde de le confondre , pour l'utilité , avec les autres valeurs
jt é s u M £. 6^s
éehaDgeaUés ^ et de Tappeler marchandise comme elles.
. Le& peuples riches employent relativement medns d'argent que les autres peuples ; ils y suppléent pai' le crédit et par les institutions qu'il &Gilite : tel est rob)et des banques d^escompte ou de circulation. Un seul peuple a pu se passer toiil-à~idt de monnaie de métal ; et ce peuple )iii*mémeD*est arrivé à la suprématie commerciale et maritime quen attirant toujours à lui la phie. grande partie de Targent que fournissait ^Amérique*
L'abondance de TairgeiKt n'a jamais d'inconvéoient pour le pays ; elle vivifie tous les canaux de là production et de la cifeuliation ; elle a aussi de rinâuenee sur la baisse de Fintérét , parce qulelle est , pour l(ds capitalistes , un moyen de réaUser facilement des valeurs qui ne seraient pa9 aosoeptibles^ de prêt si elles n'étaient converties en monnaie.
L'intérêt n'est qu'une délégation sûr le profit qiJDon peut faire loyalement avec le capital emprunté. Tout intérêt' supérieur , ou même égal k ee profit , est contrajire a(ux lois de Téquité. Il n'y 9. point de prime d'éssurance dans l'intérêt , qui peut n'être payé^ qu'une fois, et qui, par consé- <|aent y n'assure rien*
L'agriculture et^ lé; eouaoneree intérieur sont,
pour cliacjue nation, les véritables bases de a prospérité matérielle. Le commerce extérieur a plus d'éclat ; mais il est sujet h plus de révolutions. Le commerce de transport ne convient qu'aux peuples dont le territoire est ingrat et rindùstrie languissante. Le sjstéme colonial repose . sur des conventions d'utilité réciproque ; il n'a rien d'odieux. Le commerce de Tlnde est ruineux pour l'Europe > dont il tend sans cesse à dmiinaer les ti^availleurs:
L'épargne ou l'économie accumule les capitaux ; un9 plus grande consommation utilise les produits que de nouveaux capitaux créent : sans qu'on doive ériger en principe de richesse ^ ni la consommation ni l'épargne » parce qu'en séparant l'une de ces choses de l'autre , on les tue toutes deux.
L'économie enrichit les nations ccmune les particuliers. La prodigalité les ruine de même.
Mais une nation n'est prodigue ou écoDome que dans ses relations extérieures.
L'Europe est prodigue en achetant des marchandises de rinde ; la France est économe en s'interdisent les marchandises anglaises.
L'économie politique procède , dans ses spéculations, comme si chaque nation n'avait pas des intérêts distincts ; comme si tous les peuples ne formaient qu'un seul peuple : elle admet que l'intérêt privé , laisse à sa pleine liberté , porte
tiÊêûmimenki^ïA les pf^ptié^r» d4$'<^pîtaM]i ^ en lîflittr le p«fti le plw âvniiitigeut: pôUir te pHj^
L^Âdmiaî^trAUon mit d^a^lres irègie^; ^le wq pMpMf an autre but*
L'AâitfiiuBlMioii ne piMe {>oiàt de k thëotie Il Ia pratique ; cfle Pèttioiite de la pr«Aique li là théorie.
Elle n^admet donc de théorie qu'autant que la pratique en a fait reconnaître la justesse.
L'Administration ne prétend point à la reforme des peuples , ou , si elle y prétend , c*est en les prenant d'abord comme la nature et les institutions les ont faits.
Elle a ainsi créé le système commercial.
Le système commercial est nd de l'expérience ^ qui apprend que l'intérêt privé prévaut toujours sur l'ititérét public , et qui malheureusement montre les peuples , non^seulement comme séparés d^intérêts , mais comme rivaux , . trop souvent comme ennemis.
Le grstâme commercial procure à tous les peuples de TEurope y des moyens de prospérité fondés sur l'économie et le travail :
Sur l'économie , parce qu'il empêche les acquisitions de productions exotiques dont on peut se passer , ou auxquelles on peut suppléer ;
Sur le travail , parce qu'il l'encourage en lui assurant au moins le marché intérieur.
Sans le sjrstéme commercial , il n^ aurait en Europe qu un seul peuple manufacturier c toutes les autres nations dépendraient de ce peuple ; leurs moyens d'écbanges seraient réduits ajux productions du soL Elles perdraient ainsi^ à la fois, leur industrie et leur marine ; el]fe$ seraient subjuguées.
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		A PARIS

		VU

		XV

		livre jusqH» la fin. Cest à tért^ crie-t-il à

		XXV

		AVEC

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		LIVRE

		CHAPITRE Vï

		CHAPITRE VU

		LIVRE

		LIVRE IL DE L'ARGENT

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE IL

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		Elle a consacré une partie de ses importations

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE IL

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		SECTION DEUXIÈME

		SECTION TROISIÈME

		SECTION QUATRIÈME

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VU

		II! ■ 'I ■■ ■■ ■ HH ■ I I^P^W

		CHAPITRE PREMIER, Des Douanes

		CHAPITRE II

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VIL

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE X ET DERNIER

		RESUME GENERAL DE L'OUVRAGE

		LIVRE

		Sources et licence





